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DU   MEME  AUTEUR 


Félix  de  Rocca.  —  De  VAlaïà  l'Amou-Daria. — 1  carte  et 
6  gravures  d'après  des  photographies  de  l'auteur.  —  Paris, 
Ollendorf,  1896,  3  fr.  50,  in-12. 

«  Ce  titre  ne  suffit  pas  à  l'étendue  de  l'œuvre  que  M.  de  Rocca  pré- 
sente au  public.  En  1893,  il  eut  le  bonheur  de  prendre  part  à  une  expédi- 
tion que  le  gouvernement  russe  avait  organisée  en  Bokharie,  et  la  sui- 
vit depuis  le  Ferghana  par  les  passes  del'Alaï,  jusqu'au  cours  supérieur  de 
l'Amou-Daria,  qu'il  redescendit  avec  elle.  Mais,  d'abord,  il  s'était  rendu 
de  la  mer  Noire,  par  le  Transcaspien,  h  Samarkand,  puis  de  là  à  Khod- 
jent.  Et  il  décrit  en  150  pages,  le  tiers  du  volume,  cet  itinéraire  préli- 
minaire. Ce  serait  un  défaut,  si  le  don  que  l'auteur  a  d'observer,  de  réflé- 
chir et  d'interroger,  ne  lui  avait  permis  d'étudier  avec  profit  pour  nous 
les  progrès  de  la  civilisation  russe  dans  ces  provinces  lointaines . 

«  Les  mêmes  qualités  se  retrouvent  dans  la  partie  essentielle  du  livre, 
remplie  d'observations  intéressantes  sur  l'histoire,  l'état  de  civilisatiçn, 
les  progrès  et  l'avenir  économique  de  la  Bokharie  orientale  ». 

Le  Tour  du  monde,  10  décembre  1896. 
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A  la  fin  du  xive  siècle,  dans  la  plupart  des  anciennes 
principautés  de  la  Russie  et  plus  tard  dans  les  autres, 
après  la  chute  de  Novgorod  la  Grande,  de  Pskof,  de  Tver 
et  de  Riasan,  à  mesure  que  la  terre  russe  se  rassemble  sous 
le  sceptre  des  princes  de  Moscou,  la   Vêlche,  l'assem- 

1  La  question  des  Zemskié  Sobors,  a  été  soulevée  la  première  fois  par  Cons- 
tantin Aksakof,  qui  la  porta  sur  le  terrain  scientifique.  Le  premier,  il  en  parla 
dans  son  article  critiqué  intitulé  :  «  A  propos  du  tome  VI  de  l'Histoire  de 
Russie  de  Solovief  (paru  en  1856  dans  la  Rousskaya-Besséda,  Voir  également, 
t.  IV  des  Œuvres  d'Aksakof,  p.  1-53),  où  il  professa  son  opinion  sur  les  So- 
bors moscovites.  L'année  suivante  (1857)  parut  dans  le  Rousski  Viestnik 
t.  VIII,  p.  431-480,  la  réponse  de  Solovief  :  «  Schloetzer  et  l'école  anti-histo- 
rique »,  article  dans  lequel  l'auteur  parle  en  général  de  la  théorie  des  Slavo- 
phileset  en  particulier  de  l'opinion  d'Aksakof  sur  les  Sobors  et  émet  son  avis 
sur  le  même  sujet.  Aksakof  y  répondit  par  ses  «  Observations  sur  l'article 
de  Solovief  «  Schloetzer  et  l'école  anti-historique  »,  Rousskaya-Besséda,  1857, 
t.  III,  p.  104-141,  où  l'auteur  continue  à  développer  ses  idées  sur  les  Sobors. 
Outre  ces  articles  nous  possédons  du  même  écrivain  :  «  Bref  aperçu  histo- 
rique sur  les  Zemskié  Sobors  «  (article  inachevé)  et  quelques  remarques  sur 
les  Sobors  dans  les  articles  :  «  Des  bases  fondamentales  de  l'histoire  russe  » 
et  «  Quelques  mots  sur  l'histoire  russe  inspirés  par  l'histoire  de  M.  Solo- 
vief ».  Tous  ces  écrits  font  partie  du  t.  I,  des  Œuvres  d'Aksakof.  Moscou, 
1861. 
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blée  populaire  d'origine  républicaine,  commence  à  dispa- 
raître. La  Russie  princière,  la  Russie  des  apanages, 
se  transforme  peu  à  peu  en  Etat  moscovite.  Bientôt,  au 
Grand- Prince  se  substitue  le  Tsar,  qui  ne  prête  pas  ser- 
ment à  l'assemblée  et  ne  jure  pas  d'observer  les  droits  et  les 
franchises  du  peuple,  comme  la  coutume  l'imposait  autre- 

Après  Constantin  Aksakof,  la  question  a  été  traitée  par  : 

P.  Pavlof,  De  quelques  Zemskié  Sobors  desxvfi  et  xvifi  siècles  (Otietchies- 
tvennya  Zapiski,  1859,  t.  CXXII  et  GXXIII).  —  A.  Stchiapof,  Le  Zemski 
Sobor  des  1678-1649  et  l'assemblée  des  députés  de  1767  \Ibid.,  1862, 
n°  11).  —  Les  Zemskié  Sobors  du  xvn*  siècle.  Le  Sobor  de  1672  [Viet, 
18G2,  n.  11).  —  B.  Tchitchérine,  De  la  représentation  populaire  (chap.  V, 
Les  Sobors),  1866,  Moscou.  —  I.  Beliaïef,  Les  Zemskié  Sobors  de  la  Russie 
(Discours  et  rapports  de  l'université  de  Moscou  pour  Tannée  1867).  —  V. 
Serghéïévitch,  Les  Zemskié  Sobors  dans  l'Etat  moscovite:  Recueil  des  scien- 
ces politiques  de  V.  Besobrasof,  t.  II,  1875).  —  Vladimirskii-Boudanof,  Les 
Zemskié  Sobors  dans  l'État  moscovite,  Kief,  1875.  —  N.  Zagoskine,  His- 
toire du  droit  gouvernemental  moscovite,  t.  I;  Du  pouvoir  du  souverain 
et  des  Zemskié  Sobors  de  l'État  moscovite,  t.  II;  L'administration  centrale 
de  l'État  moscovite,  lre  partie;  La  Douma  des  Boyars,  Kazan,  1877.  —  Di- 
tiatine,  Le  rôle  des  pétitions  et  des  Sobors  dans  l'État  moscovite  (Rouss- 
kaya  Missl,  1880,  n°  5)  ;  —  Notice  sur  le  Sobor  de  1619  (Rousskaïa  Missl, 
1883,  n°  12);  —  A  propos  de  l'histoire  de  la  législation  russe  aux  xvi*  et  xvufi 
siècles  (Rousskaya  Missl,  1888,  nos  1,  3,  4).  —  Gradovski,  Histoire  de  l'ad- 
ministration provinciale. —  N.  Kostomarof,  Les  anciens  Zemskié  Sobors 
(Monographies  et  recherches  historiques,  t.  XIX,  Pétersbourg,  1887).  —  Pla- 
tonof,  Remarques  sur  l'histoire  des  Sobors  moscovites  (Journal  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  1883,  n°  3).  —  Latkine,  Les  Sobors  de  la  Russie 
ancienne  (Saint-Pétersbourg,  1885).  —  Zertsalof,  Nouvelles  données  sur  le 
Zemski  Sobor  de  1648-49, Lectures  de  la  société  d'histoire  et  d'antiquités  russes, 
1887).  —  Klioutchersky,  Des  députés  aux  Zemskié  Sobors  de  l'ancienne 
Russie  (Rousskaya  Missl,  1890,  n°  1,  1891,  n°  1). 

On  pourra,  en  outre,  consulter  les  histoires  de  Russie  de  Karamzine,  So- 
lovief,  Ilovaïsky,  Kostomarof,  ainsi  que  les  ouvrages  suivants  : 

Zabéline,  LIistoire  de  la  vie  russe,  t.  II,  chap.  II  et  VIII.  —  Stchiapof,  La 
grande  Russie  et  V époque  des  troubles  (Otiétchiéstvennya  Zapiski,  1861,  n° 
11).  —  Vladimirski-Boudanof,  Aperçu  sur  l'histoire  du  droit  russe,  lrc 
partie,  Kief  1886.  —  Diakonof,  Le  pouvoir  des  souverains  moscovites,  Pé- 
tersbourg, 1890.  —  Ilovaïski,  L'époque  des  troubles  en  Moscovie,  Moscou, 
1892.  —  Sérédonine,  Le  livre  de  Gilles  Fletcher  «  On  the  russe  common 
ivealth»,  comme  source  historique,  Pétersbourg,  1891. — V.  Klioutchevsky,  La 
Boyarskaya  Douma,  Moscou,  1883.  —  V.  Serghéïévitch,  A ntiquités  juridi- 
ques russes,  t.  II  :  Les  pouvoirs,  1™  partie,  La  Vêtche  et  le  prince;  2e  par- 
tie, Les  conseillers  du  prince,  Pétersbourg,  1893-96.  —  Tchitchérine,  Cours 
de  la  science  politique,  Pétersbourg,  1895  ;  —  Les  institutions  provinciales  de 
la  Russie  au  xvu*  siècle,  Moscou,  1856.  —  Ivanovsky,  V.-V.,  Le  droit  poli- 
tique russe,  Kazan,  1896.  —  Khliébnkof  N.,  De  l'influence  de  la  société  sur 
l'organisation  de  l'État  dans  l'histoire  russe,  Saint-Pétersbourg,  1869. 
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fois  à  ses  prédécesseurs,  appelés  à  régner  par  élection.  11 
tient  ses  pouvoirs  de  Dieu,  il  crée  la  loi,  il  représente  et 
personnifie  Triât.  Et  cependant,  ce  monarque  par  la  grâce 
de  Dieu,  ce  tsar  et  grand-prince,  autocrate  de  toute  la 
Russie,  exerce  un  pouvoir  qui  n'est  pas  sans  partage.  Ses 
sujets  jouent  un  rôle  important  dans  le  gouvernement  ;  son 
peuple  a  une  part  considérable  dans  la  création  des  lois. 
Clergé,  boyars  et  nobles,  fonctionnaires  et  magistrats,  hom- 
mes d'armes,  marchands,  gens  des  bourgs  et  des  villes, 
paysans  des  districts  et  des  communes,  lui  présentent  des 
pétitions  par  lesquelles  ils  lui  soumettent  leurs  vœux,  leurs 
griefs  et  leurs  doléances;  et  le  tsar  fait  droit  à  leurs  re- 
quêtes dans  ses  décrets  et  ses  éclits.  Il  appelle  les  meilleurs 
de  ses  sujets  en  conseil  pour  délibérer  sur  les  affaires  de 
l'État  et  rend  ses  oukazes,  après  après  avoir  entendu  l'as- 
semblée des  délégués  des  états.  Pétitions,  Conseil  des 
Boyars  (Boyarskaya  Douma)  et  ntats  généraux  (Zemski  So- 
bor),  voilà  comment  le  peuple  participe  au  pouvoir  légis- 
latif et  judiciaire  et,  quelquefois,  au  pouvoir  exécutif  clans 
la  Moscovie  ancienne. 

La  Douma  des  boyars  et  les  pétitions  ayant  eu  une  part 
considérable  dans  les  assemblées  politiques,  disons-en 
quelques  mots  avant  d'aborder  le  sujet  principal. 

La  Douma  des  boyars  constituait  au  xvie  siècle  le  conseil 
du  souverain.  Celui-ci  invitait  au  palais  les  boyars  et  les 
doumnié  Houdi,  qu'il  lui  plaisait  de  consulter.  Il  y  avait,  à 
vrai  dire,  plutôt  des  conseillers  qu'un  véritable  conseil 
régulièrement  constitué.  Aucune  loi,  aucun  oukaze  n'en 
réglait  la  composition,  la  compétence,  les  fonctions  :  tout 
dépendait  du  caprice  du  souverain.  Tout  ce  que  l'on  con- 
naît de  ce  conseil  se  base  sur  la  pratique  des  affaires,  sur 
les  résultats  de  ses  travaux,  sur  les  délibérations  consi- 
gnées dans  les  actes  officiels.  La  désignation  même  de  ce 
conseil  est  fort  vague,  indéterminée  ;  car  les  textes  mosco- 
vites s'expriment  ainsi  :  «  le  tsar  siège  avec  les  boyars  ;  le 
tsar  désire  consulter  les  boyars  ;  le  tsar  ordonne  et  les 
boyars  prononcent  ;  le  tsar  décide  avec  les  boyars  ;  le  rap- 
port est  fait  au  tsar  et  aux  boyars  ».  Jamais  ils  n'emploient 
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le  mot  douma  clans  le  sens  d'institution,  de  corps  politi- 
que; mais  ils  parlent  de  la  douma  du  prince  avec  les  boyars 
dans  le  sens  de  séance,  audience,  consultation.  C'est  pour- 
quoi il  faudrait  plutôt  dire  la  Gossoudaréva  Douma  (la  con- 
sultation du  prince),  au  lieu  de  la  BoyarskayaDouma,  expres- 
sion qui  a  prévalu  dans  la  littérature  historique  russe. 

Quoiqu'elle  n'eût  qu'une  voix  consultative,  la  Douma 
devint  avec  le  temps  une  institution  stable  du  rouage  gou- 
vernemental, ayant  une  sphère  d'action  déterminée  par 
l'usage  et  un  nombre  de  membres  limité. 

La  Douma  était  saisie  des  affaires  concernant  la  politi- 
que extérieure  et  intérieure,  l'administration  et  la  justice. 
Elle  se  composa,  à  l'origine,  exclusivement  de  boyars  dé- 
signés par  le  monarque,  grand-prince  d'abord  et  ensuite 
tsar  autocrate  de  Moscovie,  et  choisis  parmi  les  plus  gran- 
des familles  russes.  Elle  comprit  plus  tard  des  okolnitchi 
(gens  de  l'entourage  du  prince)  et  les  grands  dignitaires 
delà  cour,  tels  que  le  majordome,  le  trésorier,  réchanson, 
et  enfin,  au  xvne  siècle,  des  dvoriane  ou  nobles,  appelés 
pour  cela  doumnié.  L'introduction  de  ces  nouveaux  élé- 
ments, pris  en  dehors  de  l'ancienne  aristocratie  de  nais- 
sance, initiée  sous  Ivan  IV  et  poursuivie  par  ses  succes- 
seurs, rabaissa  quelque  peu  l'influence  et  l'autorité  de  la 
Douma  vis-à-vis  du  monarque. 

Les  affaires  étaient  expédiées  par  des  secrétaires  dits 
doumnié  diaki.  La  chancellerie  de  la  Douma  donna  origine 
aux  Prikazes,  espèce  de  bureaux  dirigés  par  les  mêmes 
diaks,  qui  devinrent  dans  la  suite  la  principale  machine 
administrative  de  l'État  moscovite. 

Ivan  III  laissa  à  son  fils  une  Douma  composée  de  13 
boyars,  6  okolnitchi,  1  majordome  et  1  trésorier.  Sous 
Vassili  III,  elle  comptait  35  membres,  dont  20  boyars.  Pen- 
dant le  xvic  siècle,  le  nombre  des  doumnié  tantôt  augmenta, 
tantôt  diminua.  A  la  mort  d'Ivan  IV,  ils  étaient  10  boyars, 
1  okolnitchi,  1  échanson,  1  trésorier  et  8  doumnié  dvo- 
riane. Sous  Féodor  Ivanovitch  le  conseil  des  boyars  comprit 
30  membres.  Au  xvne  siècle  il  y  en  avait  encore  davantage. 
D'après  les  registres  officiels  de  1675,  au  nombre  des  doum- 
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nié  on  comptait  23  boyars,  13  okolnitchi,  22  dvoriane  et 
8  cliaki,  en  tout  66  membres.  Tous  ne  prenaient  pas  part 
aux  séances  :  ainsi  à  la  séance  du  18  novembre  1674  n'inter- 
vinrent crue  6  boyars,  10  okolnitchi  et  2  diaki,  soit  18  per- 
sonnes. En  conséquence  le  nombre  des  membres  présents 
au  conseil  variait  suivant  le  caprice  du  prince  et  peut-être 
selon  l'objet  des  délibérations.  Quelquefois  on  y  invitait 
les  principaux  hiérarques  de  l'église  ;  alors  cette  assemblée 
prenait  le  nom  de  Sobor. 

Les  séances  de  la  Douma  avaient  lieu  au  palais  du  Krem- 
lin, dans  l'une  de  ses  salles  :  zolotaya  (dorée),  otvietnaya 
(des  audiences  ou  des  ambassadeurs),  granovitaya  (à  fa- 
cettes), ou  comme  on  s'exprimait  en  ce  temps-là  «  en  haut  ». 
Le  tsar  présidait  la  Douma,  mais  il  n'assistait  pas  toujours 
aux  séances.  Néanmoins  les  délibérations  de  la  Douma 
étaient  présentées  à  la  sanction  du  souverain  ;  d'où  naquit 
la  formule  :  «  le  tsar  a  ordonné,  les  boyars  ont  prononcé  ». 
Sous  Ivan  le  Terrible  les  lois  portaient  le  plus  souvent  le 
préambule  suivant  :  «  le  tsar  a  décidé  avec  tous  les 
boyars  » . 

Outre  les  affaires  courantes  et  principalement  les  rap- 
ports qui  provenaient  des  Prikazes,  la  compétence  de  la 
Douma  s'étendait  aux  questions  d'Etat  les  plus  importantes, 
surtout  à  celles  qui  concernaient  la  politique  extérieure. 
Quelquefois  elle  était  saisie  du  jugement  de  causes  judi- 
ciaires qui  dépassaient  le  pouvoir  des  autorités  ordinaires  : 
celles,  par  exemple,  concernant  le  miestnitchestvo,  c'est-à- 
dire  sur  les  questions  de  préséance,  de  disputes  sur  les 
rangs.  Mais  avant  tout,  elle  s'occupait  de  discuter  et  d'é- 
laborer les  lois  et  les  règlements,  que  le  monarque  lui 
soumettait.  Dans  une  certaine  mesure,  la  Douma  partageait 
donc  le  pouvoir  législatif;  néanmoins,  point  d'initiative  de 
sa  part  :  elle  ne  délibère  que  sur  les  projets  de  loi  et  les 
questions  dont  le  tsar  veut  bien  la  saisir. 

A  côté  de  ce  conseil  officiel  du  monarque,  existait  une 
autre  Douma  blijniaya  :  une  Douma  proche,  intime  ou 
privée,  qui  préparait  en  petit  comité  la  solution  des  prin- 
cipales questions  d'État,  avant  qu'elles  ne  fussent  portées 
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au  grand  conseil  ;  le  tsar  invitait  à  y  siéger  les  membres 
de  la  grande  Douma  qui  jouissaient  le  plus  de  sa  confiance. 

Enfin  il  y  avait  un  conseil  encore  plus  limité,  composé 
de  favoris  du  tsar,  qui  souvent  n'appartenaient  même  pas 
à  la  Boyarskaya  Douma.  Vassili  III  résolvait  les  affaires 
«  en  s'enfermant  lui  troisième  »,  comme  s'en  plaignaient 
les  boyars.  Au  début  de  son  règne,  Ivan  IV  consultait  seu- 
lement ses  deux  conseillers  intimes,  Sylvestre  et  Adachef. 
A  son  fils  Féodor,  Ivan  IV  laissa  une  blijniaya  Douma  de 
5  boyars  et  qui  finit  par  ne  comprendre  que  le  seul  Boris 
Godounof. 

De  semblables  conseils,  plus  ou  moins  intimes,  sont  des 
phénomènes  connus  à  toute  monarchie,  surtout  à  celles 
absolues,  où  les  favoris  et  les  confidents  jouent  souvent  le 
premier  rôle  :  la  tache  plus  difficile  pour  le  souverain  est 
de  choisir  les  plus  dignes. 

Mais  à  part  la  Douma  secrète  que  l'on  appelait  égale- 
ment Komnatnaya  (de  la  chambre),  à  part  les  favoris  qui 
ne  duraient  qu'un  temps,  la  Boyarskaya,  ou  plutôt  la  Gos- 
soudaréva  Douma  a  toujours  exercé  une  certaine  influence 
sur  les  affaires  courantes,  sur  les  questions  importantes 
de  justice  et  d'administration,  qu'elle  pouvait  discuter  et 
résoudre  selon  son  expérience  et  son  intelligence.  Bien 
plus,  pendant  la  minorité  du  monarque  et  pendant 
l'interrègne,  la  Douma  concentra  dans  ses  mains  le  pou- 
voir exécutif  (comme  par  exemple,  sous  Ivan  IV  et  dans 
les  temps  des  troubles),  quoiqu'elle  n'y  fût  autorisée  par 
aucune  loi  positive.  Toutefois  il  serait  plus  exact  de  dire 
que  ce  pouvoir  temporaire  revint  —  plutôt  qu'à  la  Douma 
comme  premier  corps  politique  de  l'Etat,  —  à  un  groupe 
de  boyars  puissants  par  leur  naissance  et  leurs  richesses,  à 
une  corporation  d'oligarques  influents  à  un  moment  donné. 

Enfin  la  Douma  fonctionnait  comme  Cour  de  justice.  Au 
début,  elle  n'était  qu'un  simple  collège  de  boyars,  institué 
en  1564  par  Ivan  IV  pour  les  affaires  du  Zemstvo.  Plus 
tard,  Michel  Bomanof  le  transforma  en  Raspravnaya  Palata, 
cour  de  justice,  et  le  Gode  (Oulogenié)  de  1649  lui  donna 
sa  constitution  définitive.  Le  tsar  Michel  ordonna  de  déférer 
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au  jugement  des  boyars  les  causes  judiciaires  portées  au- 
paravant au  tribunal  du  prince,  composé  d'un  boyar  assisté 
d'un  diak.  Au  commencement  du  xvne  siècle,  un  oukaze 
statuait  sur  chaque  cas  particulier  et  transmettait  à  ce  tri- 
bunal les  requêtes  présentées  par  les  plaignants  au  tsar 
qui  ordonnait  «  aux  boyars  de  siéger  et  de  prononcer  leur 
sentence  sur  le  cas  ».  Les  boyars  agissaient  non  comme 
membres  de  la  Douma,  mais  en  qualité  de  juges  et  en 
vertu  de  pleins  pouvoirs,  délégués  chaque  fois  par  le  sou- 
verain. Le  Code  de  1649  règle  l'organisation  de  cette  Cour 
au  chapitre  10,  art.  2,  et  statue  que  les  procès  et  causes 
sur  lesquels  les  Prikazes  ne  peuvent  prendre  une  décision, 
doivent  être  déférés  au  souverain  et  à  ses  boyars,  okolnitchi 
et  doumnié  lioudi  qui  siègent  à  la  Palata  et  qui,  sur 
l'ordre  du  Gossondar,  délibèrent  ensemble. 

Les  membres  de  la  Palata  étaient  choisis  par  le  tsar 
parmi  ceux  de  la  Douma  par  un  décret  spécial  ;  ils  restaient 
en  fonctions  sans  terme  déterminé.  La  Palata  se  réunissait 
tous  les  jours,  sauf  le  samedi,  à  des  heures  fixées.  Elle 
comprenait  un  président  et  ses  collègues.  La  compétence 
s'étendait  aux  différends  que  les  Prikazes  ne  pouvaient 
régler.  Plus  tard  elle  fut  élargie,  car  l'oukaze  de  1680 
autorisa  la  Palata  à  accueillir,,  à  la  place  du  tsar,  les 
plaintes  pour  dénis  de  justice  et  les  recours  en  appel  des 
sentences  des  Prikazes. 

Cette  Cour  de  justice  se  distinguait  de  la  Douma  propre- 
ment dite.  La  Douma  existait  depuis  des  siècles;  l'origine 
de  la  Palata  ne  remonte  qu'au  milieu  du  xvic  siècle.  La 
Douma  n'avait  ni  membres  ni  compétence  fixes  et  fonction- 
nait auprès  du  prince  ou  sans  lui,  quand  celui-ci  accor- 
dait une  autorisation  spéciale.  La  Palata,  au  contraire,  pos- 
sédait ses  membres,  son  président,  sa  compétence  et 
agissait  en  vertu  de  YOnlogénié  et  des  décrets.  La  Douma 
était  saisie  des  affaires  sur  l'ordre  du  souverain  ;  la  Palata 
connaissait  de  celles  qui  lui  parvenaient  des  Prikazes  ou 
bien  à  la  suite  des  requêtes  directes  des  plaideurs.  Dès  la 
moitié  du  xvne  siècle  les  attributions  de  la  Palata  reçoivent 
une  base  juridique  :  celles  de  la  Douma  n'en  eurent 


«s 


LES  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 


jamais,  parce  qu'elle  formait  un  conseil  du  prince,  qui 
agissait  à  sa  guise  et  dont  l'autorité  aurait  été  entravée 
par  des  règlements.  Cependant  toutes  les  deux  se  compo- 
saient des  mômes  membres,  c'est-à-dire  que  les  membres 
de  la  Cour,  du  moins  les  principaux,  faisaient  partie  de  ]a 
Gossoudareva  Douma,  avec  cette  différence  qu'ils  agissaient 
ici,  d'après  la  volonté  du  souverain,  et  là,  en  vertu  de  lois 
et  de  règlements  consignés  dans  TOulogénié1. 

Les  pétitions  dites  tchélobitnaya2  étaient  présentées  cor- 
porativement  ou  individuellement,  soit  par  des  classes  dis- 
tinctes, —  telles  que  celles  des  fonctionnaires  ou  employés 
de  tous  rangs,  d'habitants  des  communes  et  des  districts 
de  nobles  et  enfants-boyars,  de  streltzi,  dekozaks  et  même 
de  boyars  etstolnikis,  —  soit  par  des  villes  et  des  communes 
rurales.  Elles  étaient  rédigées  au  nom  de  particuliers  ou 
de  classes  entières  de  communes  ou  d'habitants  de  ces 
communes  et  signées  par  tous  les  pétitionnaires,  ou  bien 
par  les  délégués  de  la  classe  ou  de  la  commune  urbaine 
et  rurale.  Quelquefois  on  chargeait  les  députés  de  plusieurs 
villes,  districts  ou  communes,  ou  bien  les  magistrats  et  les 
officiers  communaux,  de  présenter  la  pétition. 

Elles  furent  remises  d'abord  au  tsar  en  personne,  plus 
tard  le  Statut  du  tsar  Alexis  Mikhaïlovitch  établit  d'a- 
dresser les  pétitions  au  Prikaze  tchélobitnyi,  un  des  bureaux 
de  l'administration  centrale.  Ayant  entendu  l'avis  de  la 
Boyarskaya  Douma  (Conseil  des  boyars),  le  tsar  prononçait 
sa  décision  par  un  oukaze  (décret),  qui  avait  force  de  loi. 

1  Consulter  Sergueïévitch,  Antiquités  juridiques  russes,  t.  II,  2e  partie  : 
les  conseillers  du  prince,  la  Boyarskaya  Douma. 

2  Le  mot  tchélobitnaya  (pluriel  tchêlobitnyia)  dérive  de  tchélobitié,  le 
battement  du  front.  Cette  cérémonie  d'origine  byzantine,  était  en  usage  à  la 
cour  des  princes  moscovites.  Les  boyars  plus  proches  du  tsar  ayant  leurs 
entrées  au  Kremlin,  avaient  l'habitude  de  venir  saluer  le  souverain  en  se 
prosternant  la  face  contre  terre  et  souvent  en  frappant  du  front  le  sol  de 
façon  à  attirer  les  regards  du  maître,  auquel  ils  témoignaient  ainsi  leur  zèle 
et  leur  dévouement.  De  là  l'expression  bit  tchélom,  battre  du  front,  usitée 
alors  pour  indiquer  que  l'on  venait  présenter  une  requête  ou  une  supplique,  et 
qui  s'est  conservée  jusqu'à  nos  jours  dans  le  langage  ordinaire,  pour  signi- 
fier saluer  (ou  par  ses  composés,  se  plaindre,  s'excuser,  remercier,  faire  des 
présents,  demander,  implorer). 
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Les  pétitions  concernaient  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration et  de  la  justice,  les  institutions  du  gouverne- 
ment local  et  leurs  attributions  et  souvent  elles  se  rappor- 
taient aux  finances,  aux  impôts  et  à  la  situation  économi- 
que du  pays. 

Par  suite  de  la  coutume  invétérée  chez  le  peuple  russe 
de  se  consulter  mutuellement  au  sujet  de  ses  intérêts,  les 
communes  avaient  de  fréquents  rapports  entre  elles  et  fai- 
saient un  échange  réciproque  d'idées  au  moyen  de  messa- 
gers ou  de  délégués,  pour  s'entendre  sur  les  questions  de 
grande  importance.  Ces  relations  donnaient  lieu  à  des  pé- 
titions, dont  l'influence  était  considérable  sur  le  gouver- 
nement et  la  législation  du  pays.  Leur  influence  se  lit 
principalement  sentir  dans  les  institutions  du  gouverne- 
ment local,  communal  ou  provincial  (Zemski),  où  l'initia- 
tive appartenait  au  peuple,  dont  le  tsar  ne  faisait  en  géné- 
ral qu'accueillir  les  instances.  Parmi  les  résultats  plus 
marquants  obtenus  au  moyen  de  pétitions,  il  faut  citer  la 
substitution  de  l'élément  électif  et  autonome  clans  l'admi- 
nistration des  provinces  et  des  communes,  aux  magistrats 
désignés  par  le  gouvernement.  Pendant  la  minorité  d'Ivan 
le  Terrible,  sous  la  régence  des  oligarques,  les  habitants 
de  différentes  localités  ayant  porté  plainte  contre  les  abus 
et  excès  des  namiestniki  (lieutenants),  on  conféra  à  beau- 
coup de  communes  le  droit  d'élire  des  officiers  et  des  ma- 
gistrats, chargés  de  rendre  la  justice  et  défaire  exécuter  les 
jugements.  En  vertu  des  chartes  dites  goubnié  (de  district), 
les  communes  obtinrent,  à  partir  de  1539,  la  faculté  d'ar- 
rêter, mettre  à  la  torture  et  punir  de  mort  les  brigands  et 
les  malfaiteurs. 

L'asservissement  même,  l'acte  par  lequel  le  paysan  fut 
attaché  à  la  terre,  a  été  sanctionné  à  la  suite  des  pétitions 
présentées  par  la  classe  des  sloujilié  iioudi,  petits  pro- 
priétaires astreints  au  service  militaire  en  échange  de  con- 
cessions de  terrains.  S'inspirant  en  effet  de  ces  vœux,  le 
gouvernement  décréta  des  mesures,  qui  eurent  pour  con- 
séquence de  consolider  l'état  de  dépendance  dés  classes 
rurales  :  ainsi,  des  édits  accordèrent  au  propriétaire  le 
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droit  de  suite  :  le  droit  d'arrêter,  en  cas  de  fuite,  les 
paysans  établis  sur  ses  terres  et  fixèrent  à  cinq  le  nombre 
des  années  pendant  lesquelles  il  n'y  avait  pas  prescription 
pour  poursuivre  et  ramener  les  fugitifs  ;  en  outre,  tous 
ceux  qui  avaient  servi  ou  serviraient  un  seigneur  durant 
six  mois,  devenaient  par  cela  même  ses  kholope,  ses  serfs. 

Le  célèbre  oukaze  de  1598,  sous  Boris  Godounof,  inter- 
disant aux  paysans  de  passer  d'une  terre  sur  une  autre, 
fut  motivé  par  les  placets  des  nobles  et  des  enfants-boyars, 
(la  classe  guerrière),  qui  se  plaignaient  de  ce  que  les 
grands  seigneurs  et  propriétaires  embauchaient  les  gens 
et  paysans  des  plaignants,  dont  les  terres  risquaient  ainsi 
de  se  dépeupler  et  les  revenus  de  diminuer. 

C'est  également  aux  pétitions  que  l'on  doit  attribuer  la 
division  administrative  des  communes,  dès  lors  constituées 
en  corps  entièrement  indépendants  les  uns  des  autres,  ainsi 
que  la  création  du  système  fiscal  des  communes  urbaines 
et  rurales,  qui  accordait  à  la  commune  le  droit  de  retenir 
dans  son  sein  tout  membre  attaché  au  sol  natal  et  de  le 
contraindre  à  contribuer  aux  impôts  et  redevances.  C'est 
aussi  à  la  suite  de  pétitions  que  naquit  le  régime  adminis- 
tratif loçal  (poî?iiestnt/i),  tel  que  nous  le  trouvons  exposé 
dans  le  Statut  du  tsar  Alexis  Mikhadovitch.  UOulogénic 
du  tsar  Alexis,  le  Code  des  lois,  est  dû  en  grande  partie 
aux  pétitions  des  différents  ordres  assemblés  au  Sobor  cle 
1649.  Le  Code  de  commerce  de  1667  eut  une  égale  origine 
et  fut  sanctionné  «  pour  établir  la  liberté  de  commerce  au 
profit  des  marchands  de  l'Etat  moscovite  et  des  villes  de 
frontière  de  la  Russie  »  et  «  pour  régler  la  grande  contri- 
bution de  l'Etat  et  du  peuple  ».  Il  établissait  les  règles 
d'après  lesquelles  les  étrangers  pouvaient  exercer  le  com- 
merce et  fixait  l'assiette  des  impôts,  ainsi  que  les  attribu- 
tions des  receveurs. 

Quant  au  Code  pénal,  de  la  même  époque,  le  législa- 
teur se  conforma  également  aux  pétitions  des  habitants 
de  Moscou  et  d'autres  villes.  Bref,  bien  des  réformes  dans 
la  législation  moscovite  et  dans  le  système  administratif 
et  fiscal,  ont  été  réalisées  grâce  au  concours  et  à  l'initia- 
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tive  des  différentes  classes  ou  catégories  de  la  population 
moscovite  ;  et,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  l'in- 
fluence de  celle-ci  sur  la  marche  des  affaires  et  sur  la  pro- 
mulgation des  lois  par  le  canal  des  pétitions  adressées  au 
monarque  lui-même,  se  développa  à  mesure  que  croissait 
l'importance  des  Sobors,  des  états  généraux. 

Le  pays,  la  terre,  suivant  l'expression  consacrée  par  les 
annales  du  temps,  ne  restait  donc  pas  étranger  à  la  direc- 
tion des  affaires  politiques  dans  l'Etat  moscovite  :  bien  au 
contraire,  les  tsars  ne  manquaient  pas  de  le  consulter  et 
de  s'inspirer  de  ses  vœux  et  de  ses  conseils.  Souvent,  dans 
des  circonstances  mémorables  de  son  histoire,  le  peuple 
russe  prit  lui-même  l'initiative  d'importantes  résolutions 
qui  décidèrent  maintes  fois  du  sort  de  l'Etat.  C'est  alors 
qu'avaient  lieu  ces  assemblées  de  la  terre  russe,  auxquel- 
les l'histoire  a  consacré  le  nom  de  Zemskié  Sobors  ou  d'E- 
tats généraux. 

Quelle  fut  l'origine  de  ces  Sobors? 

A  la  mort  du  grand-prince  de  Moscou  Vassili  III  (1533) 
et  pendant  les  quinze  années  qui  suivirent,  le  pouvoir  se 
trouvait  aux  mains  de  plusieurs  parents  clu  monarque  et 
de  boyars  influents,  dont  les  excès  et  les  cruautés  irri- 
taient les  populations. 

Sous  le  règne  d'Hélène  Glinska,  veuve  de  Vassili,  ce 
pouvoir  échut  au  grand-écuyer  Telepnef-Obolenski,  amant 
et  ministre  de  la  princesse  ;  ensuite,  pendant  la  minorité 
de  son  fils  Ivan  IV,  dit  le  Terrible,  aux  princes  Chouïski, 
Belski,  et  plus  tard  aux  Glinski.  Profitant  delà  minorité  et 
ensuite  de  la  vie  débauchée  du  jeune  tsar,  une  oligarchie 
puissante,  formée  de  ses  proches,  de  ses  parents  mater- 
nels, se  livra  à  des  excès  inouïs.  Le  peuple  gémissait  sous 
le  poids  de  la  tyrannie  des  boyars,  des  baillis  et  autres 
officiers  du  gouvernement,  qui  pillaient  le  trésor  de  l'État 
et  contre  lesquels  il  n'y  avait  point  de  justice.  Le  jeune 
souverain  traitait  les  plaignants  comme  des  malfaiteurs  et 
des  criminels,  rejetait  les  doléances  et  les  requêtes  présen- 
tées contre  les  boyars  et  poussait  quelquefois  la  cruauté 
jusqu'à  punir  et  châtier  de  sa  main  ceux  qui  avaient 
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osé  troubler  ses  plaisirs  et  ses  débauches.  Ayant  réussi  à 
se  débarrasser  des  principaux  oligarques,  du  prince  Ivan 
Chouïski  entre  autres,  Ivan  IV,  sous  l'influence  du  métropo- 
lite Macaire,  commençait  à  gouverner  autocratiquemenf, 
aidé  de  ses  parents  les  Glinski  et  les  Romanof,  lorsqu'en 
1 547,  une  formidable  émeute  éclata  à  Moscou,  à  la  suite  d'un 
incendie  qui  détruisit  la  plus  grande  partie  de  la  capitale 
et  coûta  la  vie  à  1700  personnes.  Le  tsar  s'enfuit  à  Voro- 
byovo,  pour  y  chercher  asile  contre  la  fureur  du  peuple, 
qui  se  déchaîna  sur  les  Glinski,  accusés  d'avoir  brûlé 
Moscou.  La  populace  égorgea  plusieurs  membres  de  cette 
famille  et  se  porta  ensuite  à  Vorobyovo,  exigeant  que  le 
tsar  livrât  son  aïeul,  le  vieux  Glinski.  La  vie  même  du  sou- 
verain fut  en  danger  et  l'on  dut  employer  la  force  pour 
dissiper  les  rebelles. 

En  présence  de  ce  désastre  et  de  ses  propres  dangers, 
le  tsar  fut  saisi  de  terreur;  poussé  par  le  métropolite 
Macaire  et  guidé  par  le  pope  Sylvestre,  qui  avait  une 
grande  réputation  de  vertu,  il  fit  son  examen  de  conscience 
et  résolut  de  s'amender.  Ce  directeur  spirituel  lui  désigna 
Alexis  Adachef,  homme  de  petite  noblesse,  comme  étant 
doué  de  qualités  supérieures  pour  prendre  en  mains  les  rênes 
du  gouvernement  et  suppléer  à  l'inexpérience  du  jeune 
monarque.  C'est  alors  que  se  forma  autour  de  celui-ci  une 
espèce  de  conseil  choisi,  izbrannaya  rada,  composé  du 
métropolite  Macaire,  du  pope  Sylvestre,  d'Alexis  Adachef, 
des  princes  Dmitri  Kourliatof,  André  Kourbski,  Vorotinski, 
Odoïefski,  Sérébrianni,  Gorbati,  Chérémetief  et  autres;  et 
c'est  sur  les  instances  de  ces  nouveaux  conseillers  qu'il 
ordonna  de  convoquer  les  représentants  de  toute  la  terre 
russe.  En  1549  clone  (et  plus  précisément  entre  le  1er  sep- 
tembre 1549  et  le  1er  septembre  1550 on  réunit  une 
grande  assemblée  composée  du  métropolite  et  du  clergé, 
des  princes  et  boyars,  des  bourgeois  notables  de  Moscou, 
des  délégués  représentant  les  villes  et  les  provinces^.  De 
cette  première  assemblée,  on  n'a  conservé  que  la  harangue 

1  Platonof,  Remarques  sur  les  Sobors  (Journal  du  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  1883,  n°  3,  page  3). 
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prononcée  par  Ivan  IV  devant  les  représentants  du  peuple 
moscovite  réuni  sur  la  place  Rouge.  Le  tsar,  étant  sorti  de 
son  palais  en  grande  pompe  avec  les  croix  et  après  avoir 
élevé  des  prières  à  Dieu,  s'adressa  au  métropolite  dans  les 
ternies  suivants  :  «  Je  t'en  supplie,  ô  Très-Saint  Père, 
accorde-moi  ton  aide  et  ton  amour  car,  je  le  sais,  tu  aimes 
le  bien  et  la  charité.  Tu  n'ignores  pas,  Saint  Père,  que  j'ai 
perdu  mon  père  à  l'âge  de  quatre  ans,  et  ma  mère  à  huit 
ans.  Mes  parents  ne  prenaient  aucun  soin  de  moi,  tandis 
que  les  grands  et  les  boyars  puissants  ne  se  souciaient  pas 
de  moi  et  agissaient  arbitrairement  en  s'attribuant  en  mon 
nom  honneurs  et  dignités,  sans  que  personne  s'y  opposât; 
ils  commettaient  bien  des  abus,  des  vols  et  des  cruautés. 
Dans  ma  jeunesse  et  mon  inexpérience,  je  restais  sourd  et 
muet  devant  ces  injustices  sans  pouvoir  les  dévoiler,  tandis 
que  les  boyars  continuaient  de  gouverner.  0  vous,  préva- 
ricateurs et  voleurs  impies,  qui  avez  foulé  aux  pieds  la 
justice,  comment  répondrez-vous  des  larmes  qui  ont  été 
répandues  en  abondance  à  cause  de  vous  ?  Je  suis  innocent 
du  sang  qui  a  été  versé  !  Attendez-vous  à  recevoir  ce  que 
vous  avez  mérité.  »  Ensuite  se  tournant  vers  le  peuple, 
Ivan  continua  ainsi  :  «  Chrétiens,  vous  qui  m'avez  été 
confiés  par  Dieu,  je  me  recommande  à  vos  prières  et  à 
votre  amour.  Aujourd'hui  il  n'est  plus  temps  de  redresser 
les  torts  et  les  abus  commis,  pendant  ma  longue  minorité 
et  mon  inexpérience,  par  l'iniquité  de  mes  boyars  et  auto- 
rités, par  la  violation  de  la  justice,  par  l'esprit  de  prévari- 
cation et  de  concupiscence.  Je  vous  en  supplie,  renoncez 
à  vos  inimitiés,  cessez  vos  procès;  je  serai  désormais  votre 
juge  et  protecteur  dans  ces  litiges  et  je  m'efforcerai  de 
faire  cesser  le  vol  et  l'iniquité  ». 

En  conclusion,  Ivan  accorda  aux  boyars  leur  pardon  et 
leur  fixa  un  terme  pour  terminer  les  différends  et  les  procès 
et  pour  se  réconcilier  avec  ceux  qui  avaient  eu  à  en 
souffrir.  Enfin  il  chargea  Alexis  Adachef  d'accueillir  et 
d'examiner  les  requêtes  et  désigna  les  boyars  qui  devaient 
siéger  dans  la  haute  cour  de  justice. 

Ainsi  donc  la  convocation  du  premier  Sobor  serait  due, 
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comme  on  pourrait  induire  de  ce  récit,  —  répété  avec  quel- 
que variante  par  tous  les  historiens,  —  aux  événements  qui 
ont  signalé  les  premières  années  du  règne  d'Ivan  IV. 
L'empire  était  en  proie  à  l'anarchie;  les  favoris,  les  grands 
et  les  parents  se  disputaient  tour  à  tour  le  pouvoir, 
d'abord  sous  la  régence  d'Hélène,  veuve  de  Vassili  111  et 
plus  tard,  pendant  la  minorité  et  la  jeunesse  de  son  fils, 
dont  la  vie  débauchée  permit  aux  oligarques  d'exercer  la 
plus  cruelle  tyrannie.  Un  jour,  le  peuple  de  Moscou  se 
révolte  à  la  suite  d'un  vaste  incendie  dont  il  veut  punir  les 
auteurs,  qu'il  cherche  parmi  les  parents  du  tsar.  Alors 
apparaît  un  prêtre,  connu  par  sa  science  et  sa  vertu,  qui 
s'impose  au  jeune  prince  terrifié,  tremblant  pour  sa  vie  et 
son  trône.  Sous  sa  direction  et  par  sa  suggestion,  se  con- 
stitue un  conseil  de  personnages  choisis  qui  exerce  la  tu- 
telle sur  le  monarque  et  sur  l'Etat.  Ces  conseillers  s'ins- 
pirant  des  idées  et  des  aspirations  des  esprits,  les  plus 
avancés  de  leur  temps,  décident  Ivan  à  faire  un  appel  au 
peuple  et  à  le  consulter  sur  ses  vœux  et  ses  griefs,  pour 
mettre  un  terme  aux  abus  et  aux  désordres  du  gouverne- 
ment. 

Il  est  très  vraisemblable  que  les  choses  se  sont  passées, 
plus  ou  moins,  comme  on  le  rapporte,  quoiqu'il  n'existe 
aucune  donnée  certaine  ni  sur  la  composition  du  premier 
Sobor,  ni  sur  ses  travaux  et  ses  résultats.  Les  historiens 
russes  discutent  jusqu'à  présent  sur  les  causes  immédiates 
de  cette  convocation;  plusieurs  d'entre  eux  l'attribuent 
à  la  crainte  inspirée  à  Ivan  par  les  menées  et  les  empiéte- 
ments des  boyars  et  au  désir  du  tsar  de  se  ménager  l'appui 
du  peuple,  dans  la  lutte  qu'il  allait  entreprendre  contre  ces 
seigneurs.  Mais  si  telle  avait  été  l'intention  d'Ivan  IV, 
pourquoi  ne  réunit-il  l'assemblée  que  deux  fois,  à  l'inter- 
valle de  seize  ou  dix -sept  ans,  et  la  seconde  fois  (1566)  ex- 
clusivement pour  décider  de  la  guerre  avec  la  Pologne? 
Loin  d'être  véhément,  le  langage  tenu  par  Ivan  au  peuple 
semble  au  contraire  fort  conciliant,  puisqu'il  engage  tous, 
fonctionnaires  et  administrés,  à  terminer  à  l'amiable  les 
différends  et  les  litiges  surgis  entre  les  magistrats  et  les 
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populations  au  sujet  de  leur  administration.  Le  tsar  leur 
assigne  même  un  terme  et  exige  que  les  litigeants  se  récon- 
cilient, sinon  il  prononcerait  lui-même  son  jugement  dans 
ces  procès.  En  outre  le  tsar  ne  continue-t-il  pas  à  gou- 
verner, comme  auparavant,  par  l'entremise  de  son  con- 
seil de  boyars?  Finalement,  quand  il  voulut  réprimer  les 
agissements  de  la  haute  aristocratie  moscovite,  eut-il  be- 
soin de  l'aide  du  Sobor  et  ne  sut-il  pas  infliger  aux  boyars 
les  cruels  châtiments  qui  lui  ont  valu  le  surnom  de  Ter- 
rible? 

Il  faut  ajouter  que  les  doléances  du  peuple  s'élevaient 
non  pas  contre  les  boyars,  comme  caste  privilégiée,  mais 
contre  les  officiers  du  gouvernement,  chargés  d'adminis- 
trer et  de  rendre  la  justice  en  province,  appartenant  pour 
la  plupart,  à  la  classe  des  sloujilié  lioudi,  placés  beaucoup 
plus  bas  que  les  boyars  dans  l'échelle  sociale.  Parmi  ces 
derniers,  les  Zemskié  Sobors  ont  joui  d'une  grande  faveur, 
ainsi  que  nous  le  constaterons  dans  le  cours  de  l'histoire 
de  ces  assemblées. 

D'autres  écrivains  estiment  que  le  Sobor  devait  con- 
stituer un  frein  contre  les  dérèglements  despotiques  du 
prince  et  un  moyen  efficace  de  limiter  son  pouvoir  absolu. 
Ils  s'appuient  pour  cela  sur  la  lettre  écrite  quelques  an- 
nées plus  tard  par  Ivan  IV  au  prince  Kourbski  (transfuge 
alors,  en  Lithuanie)  lorsque,  mûri  par  l'expérience  et  étant 
parvenu  à  secouer  le  joug  de  ses  conseillers  intimes,  il  se 
plaignit  de  l'atteinte  portée  autrefois  «  au  pouvoir  qu'il 
tenait  de  ses  ancêtres  »  par  le  pope  Sylvestre  et  Adachef 
avec  leurs  partisans,  qui  avaient  poussé  l'audace  «  jusqu'à 
ignorer  la  volonté  et  l'existence  même  du  monarque  ».  Et  il 
ajoute  ailleurs  :  «  Ils  poursuivaient  un  but  évident,  celui 
de  rendre  le  souverain  une  vaine  ombre,  pour  tout  possé- 
der eux-mêmes  et  pour  voir  toute  la  terre  russe  à  leurs 
pieds  ». 

Il  est  évident  que  ces  plaintes  se  rapportent  non  pas  à 
l'assemblée  même,  mais  plutôt  à  Ylzbrannaya  Bada,  à  ce 
conseil  privé  dont  nous  venons  de  parler  et  qui,  ayant  à  la 
tête  le  pope  Sylvestre,  Yokolnitchi  Alexis  Adachef  et  le 
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métropolite  Macaire,  s'était  emparé  de  la  direction  des 
affaires  et  n'avait  laissé  au  tsar  que  le  droit  illusoire  de 
présider  ce  conseil  sans  pouvoir  prendre  d'initiative.  La 
Racla,  en  effet,  ne  se  contenta  pas  de  mettre  en  pratique 
ses  préceptes  sur  le  pouvoir  autocratique  ;  elle  formula  et 
consigna  la  restriction  de  l'autorité  souveraine  dans  le 
Soudiêônik,  dans  le  code  qui  fut  promulgué,  en  1551, 
bientôt  après  le  premier  Sobor.  L'article  97  du  Soudiébnik 
établit  en  effet  que  les  nouvelles  dispositions,  non  insérées 
dans  le  code,  doivent  être  décrétées  avec  la  sanction  (do- 
klad)  du  souverain  et  le  consentement  de  tous  les  boyars. 
Evidemment  cet  article  portait  atteinte  à  l'autorité  illimitée 
du  tsar  et  créait  une  innovation  dans  la  législation,  car  il 
réduisait  le  monarque  au  rôle  de  président  du  conseil  des 
boyars,  sans  l'approbation  duquel  il  ne  pouvait  édicter 
des  lois. 

Cette  restriction  d'ailleurs  ne  dura  que  tant  que  les  mem- 
bres de  la  Rada  restèrent  en  place  :  elle  disparut  le  jour 
où  Ivan  IV  parvint  à  s'affranchir  de  la  tutelle  par  trop 
déplaisante  de  cet  entourage.  L'exil,  la  fuite  et  la  hache 
du  bourreau  eurent  raison  des  tuteurs  qui  avaient  provo- 
qué une  forte  opposition  contre  eux,  à  l'occasion  de  la 
guerre  en  Livonie  à  laquelle  ils  étaient  contraires  et  dont 
Ivan  IV  profita  pour  se  débarrasser  de  leur  présence.  La 
tentative  de  Sylvestre  et  d'Adachef  de  créer  une  institu- 
tion indépendante  du  caprice  du  souverain,  quoique  basée 
sur  des  garanties  sérieuses,  avorta  et  fut  noyée  dans  des 
flots  de  sang;  mais  elle  trouva  des  imitateurs,  à  l'époque 
de  l'interrègne  et  sous  le  règne  des  premiers  Romanof. 

Ainsi  donc  ni  la  première,  ni  la  seconde  des  opinions 
émises  ne  donnent  l'explication  de  l'origine  des  Sobors. 
Ne  faudrait-il  pas  plutôt  considérer  la  convocation  des 
États  généraux  en  Moscovie,  comme  la  conséquence  logi- 
que des  événements  qui  avaient  déterminé  la  formation 
de  l'Etat  moscovite  et  comme  la  rénovation  d'une  coutume 
fort  anciennne,  tombée  en  désuétude  dans  certaines  prin- 
cipautés russes,  coutume  d'après  laquelle  les  populations 
participaient  au  gouvernement  de  la  chose  publique? 
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Bien  que  le  rôle  politique  des  Vêtches  eût  cessé  depuis 
1510,  le  peuple  russe  avait  conservé  —  et  conserva  longtemps 
encore,  —  l'habitude  de  se  réunir  en  assemblées,  connues 
également  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Vêtches.  Les  com- 
munes continuaient  à  jouir  d'une  certaine  autonomie  ad- 
ministrative, et  c'est  précisément  à  leurs  assemblées  qu'il 
appartenait  de  désigner  les  meilleurs,  les  bonnes  gens  qui 
siégeaient  dans  les  cours  de  justice,  à  côté  des  officiers 
du  grand-prince,  en  qualité  de  juges  élus  par  le  peuple, 
de  nommer  les  magistrats  préposés  à  l'administration  mu- 
nicipale (anciens,  centeniers,  etc.),  de  répartir  entre  les 
habitants  les  impôts  et  les  redevances,  de  présenter  des 
pétitions  au  nom  de  la  commune  aux  officiers  de  la  cou- 
ronne. Dans  les  régions  du  Sud-Ouest,  ces  assemblées, 
longtemps  appelées  Vêtches,  furent  désignées,  au  xvic 
siècle,  sous  le  nom  de  copi,  conpi  et  gromadi.  La  commune 
y  était  constituée  de  plusieurs  villages,  où  se  tenait  l'as- 
semblée des  chefs  de  famille.  Leur  présence  à  l'assemblée 
était  ordinairement  obligatoire  et  les  anciens  y  jouaient  le 
premier  rôle. 

L'assemblée  du  peuple  avait  donc  survécu  à  l'effondre- 
ment des  anciennes  principautés  et  des  terres  apanagées. 
Quoiqu'elle  eût  changé  de  caractère  et  que  ses  attributions 
se  bornassent  à  un  cercle  limité  d'intérêts  administratifs 
et  économiques,  l'assemblée  n'en  avait  pas  pour  cela  moins 
d'importance  aux  yeux  des  populations;  sous  la  pres- 
sion des  événements  et  avec  le  progrès  de  la  vie  sociale, 
elle  aurait  probablement  élargi  sa  sphère  d'action  au  delà 
des  limites  dans  lesquelles  elle  agissait  au  moment  de  la 
première  convocation  des  états  généraux.  Plus  tard,  en 
effet,  pendant  l'époque  des  troubles  et  de  l'interrègne 
(1605-1613),  ces  assemblées,  comprenant  des  régions  entiè- 
res, acquièrent  une  plus  grande  importance  et  la  politique 
ne  fut  pas  étrangère  à  leurs  délibérations.  Bien  plus,  s'ins- 
pirant  d'une  grande  et  noble  idée  commune,  celle  de 
sauver  le  pays  de  l'anarchie,  elles  se  mirent  à  la  tête  du 
mouvement  national  qui  décida,  au  début  du  xvne  siècle, 
du  sort  de  la  Moscovie. 


Rocca. 
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Le  peuple,  en  outre,  ne  restait  pas  indifférent  à  la  marche 
des  affaires  politiques  et  comme  nous  l'avons  remarqué 
plus  haut,  il  y  prenait  une  part  indirecte  par  le  canal  des 
pétitions  adressées  au  souverain.  C'étaient  bien  des  repré- 
sentants du  peuple,  les  meilleurs  d'entre  les  citoyens,  ceux 
qui  so  rendaient  à  Moscou  pour  y  porter  les  plaintes  et  les 
vœux  des  communes.  Au  fond,  c'était  bien  le  même  régime 
démocratique  qui  existait  dans  la  période  historique  pré- 
cédente, période  des  Vêtches  et  des  princes  apanagés,  la 
même  autonomie  des  communes  et  la  même  ingérence  du 
peuple  dans  le  gouvernement,  quoique  sous  des  formes  et 
dans  des  proportions  différentes. 

Certes,  le  nouvel  état  de  choses  réclamait  une  nouvelle 
assemblée.  Les  Vêtches  ne  pouvaient  plus  suffire  à  toute  la 
complexité  des  nécessités  politiques  :  avec  leur  jalousie 
réciproque  et  la  divergence  d'intérêts  qui  séparait  les 
communes  russes  du  moyen  âge,  elles  devaient  créer  des 
obstacles  au  mouvement  initié  par  Moscou.  Dispersées  sur 
d'immenses  territoires,  divisées  par  de  perpétuelles  guerres 
civiles,  sans  aucun  lien  qui  les  unit  dans  une  pensée  com- 
mune, les  Vêtches  avaient  vécu  dans  la  sphère  restreinte  des 
intérêts  propres  à  chaque  localité.  Chez  les  populations 
des  siècles  précédents,  pas  la  moindre  notion  d'une  patrie, 
d'un  Etat;  au  contraire,  à  l'époque  qui  nous  concerne, 
l'horizon  politique  s'était  notablement  élargi.  A  la  mort  de 
Vassili  III,  de  toutes  les  acquisitions  des  princes  moscovites 
s'était  formé  un  Etat  assez  considérable,  gouverné  par  un 
seul  souverain  et  dont  la  population  rassemblée  et  unifiée 
sous  le  sceptre  de  Moscou,  avait  la  conscience  de  sa  force 
et  l'intuition  de  ses  besoins.  Vers  le  milieu  du  xvie  siècle, 
laMoscovie  constituait  déjà  un  seul  corps  dont  les  membres 
avaient  les  mêmes  intérêts,  le  même  but  social  et  poli- 
tique. 

Pour  la  représenter,  il  fallait  donc  un  organe  unique^ 
sorti  de  son  sein,  appelé  par  le  chef  de  l'Etat  à  déclarer  sa 
pensée  sur  des  questions  d'intérêt  général,  ou  propre  à 
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chaque  ordre  de  citoyens.  La  convocation  du  peuple  entier 
devenait  désormais  impraticable,  à  cause  de  l'étendue 
de  l'empire  moscovite  et  il  eût  été  imprudent  et  impoli- 
tique de  faire  revivre  les  comices  populaires  avec  leur 
liberté  et  leurs  franchises  désordonnées,  que  les  princes  de 
Moscou  avaient  mis  tant  d'acharnement  à  étouffer.  Le  sys- 
tème représentatif  et  la  réunion  des  délégués  de  tous  les 
ordres  clans  la  capitale  même  s'imposaient  par  conséquent 
d'eux-mêmes  et  permettaient  en  même  temps  de  maintenir 
l'unité  de  l'empire  et  de  donner  satisfaction  aux  vœux  légiti- 
mes du  peuple. 

Pourquoi  donc  serait-ce  une  erreur  d'admettre  que  sous 
l'action  des  coutumes,  des  idées  et  des  institutions  de 
l'époque,  en  présence  de  l'incurie  des  chefs  de  l'Etat  et  de 
la  désorganisation  des  rouages  du  gouvernement,  les  per- 
sonnages influents  et  les  esprits  éclairés  n'eussent  pu  entre- 
voir la  nécessité  de  créer  un  organe  politique,  pour  appuyer 
le  monarque  de  ses  conseils  et  de  son  autorité  ?  Pourquoi  ne 
pas  reconnaître  dans  les  Sobors  le  complément  logique 
et  naturel  de  l'ancienne  constitution  démocratique,  qui 
réalisait  les  idées  et  les  aspirations  d'une  nation  nouvelle- 
ment formée?  S'il  est  peut-être  exagéré  de  voir  dans  les 
Sobors  moscovites,  avec  leur  système  représentatif,  le  pro- 
duit de  l'évolution  par  laquelle  les  assemblées  primitives  au- 
raient passé  en  se  transformant,  — comme  cela  arriva  pour 
le^  États  généraux  de  la  France  et  les  Diètes  de  l'Allemagne, 
—  du  moins,  la  réunion  d'une  grande  assemblée  des  délé- 
gués du  peuple  moscovite  ne  répondait-elle  pas  aux  prin- 
cipes politiques,  qui  avaient  régi  et  régissaient  encore  la  so- 
ciété russe  et  aux  nécessités  de  l'heure  présente? 

L'histoire,  il  est  vrai,  ne  fournit  pas  de  faits  qui  puissent 
corroborer  cette  hypothèse.  Elle  nous  a  pourtant  conservé 
des  preuves  écrites  que  ces  idées  et  ces  aspirations  s'étaient 
fait  jour,  en  réalité,  vers  le  milieu  du  xvr  siècle  et  étaient 
répandues  parmi  le  clergé,  les  dignitaires  et  les  boyars 
éclairés,  de  l'avis  desquels  le  peuple  aurait  dû  prendre 
part  au  gouvernement  de  l'Etat. 

Dans  une  des  lettres  que  le  prince  Kourbski  adressait  à 
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Ivan  le  Terrible,  devenu  son  ennemi  depuis  la  faite  et  la 
trahison  du  courtisan,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Le  tsar,  appelé 
par  Dieu  à  régner,  n'est  pas  toujours  doué  de  talents  et 
doit  rechercher  de  bons  et  utiles  conseils,  non  seulement 
dans  son  entourage,  mais  aussi  chez  le  peuple  entier  ». 

L'auteur  inconnu  du  Dialogue  des  saints  miraculeux  de 
Valaam1,  que  l'on  suppose  avoir  été  un  moine  lettré  de 
Novgorod  au  xvie  siècle ,  suggère  au  tsar  par  la  bouche  de 
ces  saints,  (Serge  et  Germain),  de  convoquer  une  assemblée 
générale  permanente  du  peuple  et  de  la  renouveler  par 
des  élections  périodiques,  en  y  appelant  des  représentants 
de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  à  l'effet  de  participer  au  gou- 
vernement. Dans  son  langage  naïf  et  imagé,  le  docte  frère 
ajoute  :  «  Et  pour  cette  bonne  œuvre,  pour  la  réunion  d'un 
conseil  universel,  il  appartient  au  saint  patriarche,  aux 
pieux  et  révérends  métropolites,  évêques,  archimandrites, 
igoumènes  et  à  tout  le  clergé  séculier  et  monacal,  de  bénir 
les  tsars  et  grands-princes;  et  c'est  avec  joie  que  le  tsar 
doit  appeler  de  toutes  les  villes  et  provinces  et  garder 
constamment  près  de  lui  sans  orgueil  ni  fierté,  mais  avec 
sagesse  et  charité,  des  gens  de  tous  ordres  et  les  consulter 
toujours  sur  toute  affaire.  C'est  ainsi  qu'il  sera  instruit  de 
toute  chose  concernant  son  pouvoir  et  pourra  empêcher 
ses  voyévodes,  ses  serviteurs  et  fonctionnaires,  de  commettre 
bien  des  fautes  et  des  abus  et  les  préserver  des  flatteries 
et  des  erreurs;  et  les  sujets  porteront  toute  affaire  à  la 
connaissance  du  tsar,  dont  le  règne  prospérera  par  la  vé- 
rité et  la  justice  ». 

S'il  pouvait  être  démontré  que  ce  moine  novgorodien  a 
écrit  son  Dialogue  avant  1550,  on  serait  tenté  de  lui  attri- 
buer, ainsi  qu'à  ses  adhérents  dont  il  reproduisait  l'opinion, 
la  première  pensée  de  la  nouvelle  assemblée  politique. 
Certes,  il  pensait  et  il  écrivait  dans  un  milieu  favorable  à 
ces  idées  et  où  le  souvenir  des  libertés  politiques  ne  devait 
pas  être  complètement  éteint  :  quatre-vingts  ans  s'étaient 
seulement  écoulés  depuis  la  chute  de  Novgorod-la-Grande 


1  Couvent  près  de  Novgorod. 
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et  quarante  ans  à  peine  séparaient  le  premier  Sobor  de 
la  dernière  Vêtche  tenue  à  Pskof.  Malgré  les  changements 
et  les  transformations  opérées  par  Ivan  1 II  et  Vassili  IV  dans 
la  constitution  et  la  population  de  ces  deux  anciennes 
républiques,  le  même  esprit  tendait  à  se  maintenir  dans 
les  mêmes  lieux,  sous  Faction  des  mêmes  influences  occi- 
dentales, du  même  besoin  de  liberté  économique.  Les  ten- 
dances, les  sympathies  républicaines  persistaient  donc 
encore,  malgré  tout,  à  Novgorod  et  à  Pskof  et  l'auteur 
du  Dialogue  se  sera  fait  l'écho  de  ces  idées,  qui  étaient 
également  partagées  par  le  pope  Sylvestre  et  le  métropo- 
lite Macaire.  Les  traditions  encore  vivantes  de  ces  pays, 
dont  ils  étaient  originaires,  leur  auront  probablement  in- 
diqué des  exemples  à  suivre,  des  modèles  à  imiter. 

La  Vêtche,  —  celle  du  moins  que  certains  historiens  ont 
surnommée  la  petite  Vêtche,  — aura  servi  de  prototype  ou 
aura  fourni  des  éléments  pour  la  constitution  de  la  nou- 
velle assemblée.  «  La  grande  Vêtche,  dit  M.  Hovaïski1,  se 
réunissait  rarement,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires et  principalement  pendant  l'interrègne  et  les  luttes 
intestines.  La  petite  Vêtche  était  une  institution  plus  con- 
stante :  les  meilleurs  citoyens,  c'est-à-dire,  les  plus  riches  et 
les  plus  considérés  parmi  les  anciens  ou  les  possesseurs 
de  biens-fonds  dans  les  villes,  étaient  réunis  par  le  prince 
en  son  palais,  pour  y  délibérer  avec  les  boyars  et  la  drou- 
jina,  sous  la  présidence  du  prince  lui-même.  Quelquefois 
on  invitait  le  clergé  à  cette  Vêtche  et  dans  les  circonstances 
graves,  les  droujinniki  et  les  Zemskié  liondi  des  prigorods 
et  des  volostes2.  C'est  de  cette  assemblée  que  dériva  plus 
tard  le  Zemski  Sobor  ou  la  grande  Zemskaya  douma  ». 

Il  y  avait  encore  d'autres  remarquables  antécédents  his- 
toriques. Ainsi  la  tentative  de  Dmitri  Donskoï  d'organiser 
une  grande  Vêtche  avant  la  bataille  de  Koulikovo  (1380), 
ou  bien  les  assemblées  réunies  par  les  grands-princes  de 
Moscou,  clans  lesquelles  figurèrent  les  princes  apanagés 

1  Histoire  de  Russie,  t.  I,  p.  301. 
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les  évêques,  les namiestniki (lieutenants)  et  les  voyévodes  du 
pays  moscovite,  connue,  par  exemple,  lors  de  l'expédition 
de  1i7l  qui  décida  du  sort  de  Novgorod. 

En  outre,  la  Douma  des  boyars,  composée  des  membres 
les  plus  anciens  et  influents  de  l'aristocratie  et  des  descen- 
dants des  familles  princières,  formait  en  quelque  sorte  un 
conseil  permanent  du  prince  régnant  et  jouait  depuis  long- 
temps un  rôle  considérable  en  Mosco vie.  En  certaines  oc- 
casions importantes,  on  invitait  à  assistera  ses  séances  les 
principaux  hiérarques  de  l'église  et  les  chefs  de  l'admi- 
nistration civile  et  militaire.  En  élargissant  la  sphère  des 
attributions  de  ce  conseil,  en  appelant  à  y  siéger  les  délé- 
gués des  divers  ordres  de  l'Etat  ou,  comme  l'on  s'exprimait 
alors,  toute  la  terre  moscovite,  il  pouvait  se  transformer  ai- 
sément en  assemblée  représentative. 

Néanmoins  l'institution  qui  se  rapproche  davantage  de 
la  nouvelle  assemblée  et  dont  on  imita  probablement  la 
structure  et  la  dénomination  est  YOzviastchenni  Sobor,  le 
Saint-Concile  des  pères  et  des  hiérarques  de  l'église  ortho- 
doxe. Ces  conciles  ecclésiastiques,  dont  l'origine  re- 
monte à  Yaroslav  I  et  peut-être  même  à  l'introduction  du 
christianisme  en  Russie,  se  réunissaient  assez  fréquem- 
ment et  avaient  pour  mission  de  statuer  sur  les  questions 
de  droit  canonique  et  sur  celles  d'ordre  administratif  con- 
cernant l'église.  Les  derniers  conciles  avaient  eu  lieu  en 
1547  et  1549,  pour  la  canonisation  de  plusieurs  person- 
nages vénérés. 

On  eut  donc  recours  à  eux  pour  organiser  la  représen- 
tation politique  des  états.  On  leur  emprunta  le  nom  de 
Sobor  et  l'épithète  de  vsélenski,  œcuménique,  appliquée 
quelquefois  au  Zemski  Sobor.  Le  mot  Sobor  avait  ancienne- 
ment une  signification  spéciale  et  servait  à  désigner  le 
corps  qui  dirigeait  le  gouvernement  ecclésiastique,  mais 
il  s'appliquait  aussi  aux  assemblées  religieuses  ou  à  celles 
tenues  avec  l'intervention  du  clergé.  Ainsi,  à  la  fin  du 
xvie  siècle,  on  appelait  Sobor  les  séances  du  Saint-Concile 
et  de  la  Douma  des  boyars  réunis. 

Une  égale  analogie  devait  exister  sous  le  rapport  de  la 
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constitution  des  deux  espèces  de  Sobors,  qui  comprenaient 
également  deux  catégories  de  membres,  dont  les  uns  y 
figuraient  de  droit  pour  leurs  dignités  ou  fonctions  et  les 
autres  y  participaient  comme  délégués  des  classes  qui  les 
élisaient  pour  cette  circonstance.  Rien  de  plus  naturel  que 
pareille  ressemblance  entre  le  Zemski  Sobor  et  YOsviast- 
chenni  Sobor.  A  l'époque  de  la  convocation  de  la  première 
assemblée  représentative,  l'influence  de  l'Eglise  était  pré- 
pondérante clans  la  vie  politique  et  sociale  de  la  Moscovie. 
Deux  de  ses  plus  illustres  représentants  disposaient  d'une 
puissance  sans  limites  sur  les  affaires  de  l'état  qu'ils  diri- 
geaient à  leur  gré,  de  concert  avec  leurs  adhérents,  les 
membres  du  conseil  choisi,  tels  crue  Adachef,  Kourbski  et 
autres. 

Sous  la  conduite  de  ses  deux  directeurs  spirituels,  le 
jeune  tsar  s'était  livré  avec  ardeur  à  l'étude  des  questions 
religieuses  ;  les  textes  sacrés  lui  étaient  devenus  très  fami- 
liers et  il  avait  reconnu  entièrement  la  suprématie  de 
l'Eglise,  au  point  de  lui  soumettre  l'examen  des  réformes, 
qu'il  voulait  introduire  clans  les  lois  civiles  et  dans  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire.  Plus  tard, 
quand  il  s'affranchit  de  cette  tutelle,  Ivan  IV  se  rappela  la 
soumission  qu'il  avait  montrée  aux  enseignements  de 
l'Eglise  et  à  ses  conseillers  religieux  et  repoussa  l'idée 
d'une  autorité  supérieure  à  celle  du  souverain.  «  Les  prê- 
tres, —  écrivait-il  au  prince  Kourbski,  qui  se  moquait  un 
peu  de  la  science  théologique  d'Ivan,  —  ne  doivent  pas  faire 
ce  qui  appartient  au  tsar  et  tout  Etat  qui  se  soumet  à  eux  est 
condamné  à  périr  comme  périt  jadis  l'empire  de  Byzance  ». 
Et  il  poursuivit  avec  acharnement  les  gens  d'église,  comme 
pour  se  venger  de  la  contrainte  qu'il  s'était  imposée  na- 
guère et  du  renoncement  qu'il  avait  fait  de  ses  droits  de 
monarque  absolu,  supérieur  à  toute  autorité  spirituelle. 

Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  la  création  clu  Zemski 
Sobor  fut  l'œuvre  des  Macaire  et  des  Sylvestre,  qui  s'ad- 
joignirent dans  cette  tâche  leurs  partisans  les  plus 
éclairés,  afin  de  mettre  un  terme  à  l'état  d'anarchie  du  gou- 
vernement laïque  et  religieux,  au  moyen  de  réformes  oppor- 
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tunes,  introduites  dans  l'administration  de  l'État  et  de  l'E- 
glise. De  plus,  bien  des  circonstances  nous  prouvent  qu'il 
existait  des  rapports  de  parenté  entre  le  Zeniski  Sobor  et  le 
Saint-Concile,  rapports  que  la  Russie  ancienne  comprenait 
et  voyait  bien  mieux  que  nous  ne  pouvons  le  faire  actuelle- 
ment, faute  de  données  et  de  preuves  suffisantes.  Car  ce 
concile  ecclésiastique  présentait  un  modèle  à  imiter  pour  la 
formation  d'une  assemblée  et  dès  que  Vidée  naquit  d'en 
convoquer  une  pour  les  affaires  de  l'Etat,  le  métropolite 
Macaire,  l'auteur  du  Zemski  Sobor,  n'aura  pas  manqué 
d'emprunter  les  principaux  éléments  de  sa  constitution, 
au  corps  qu'il  présidait  en  sa  qualité  de  hiérarque  de  l'E- 
glise orthodoxe. 

Toutes  ces  considérations  démontrent  que  la  Russie  était 
déjà  politiquement  mûre  ;  elles  prouvent  que  la  nécessité 
de  réunir  une  assemblée  représentative  était  reconnue  par 
les  hommes  les  plus  éclairés  et  que  cette  nécessité  était 
justifiée  par  le  passé  historique,  par  la  constitution  démo- 
cratique des  anciennes  principautés.  Mais  elles  ne  suffi- 
sent pas  à  nous  éclairer  sur  la  cause  immédiate  de  la  con- 
vocation des  Sobors,  ni  surtout  sur  leur  composition  et  sur 
leur  manière  d'être.  Pour  cela,  il  faut  remonter  à  une  autre 
source,  à  l'origine  de  la  vie  sociale  en  Russie.-  La  marche 
suivie  par  la  vie  sociale  et  politique  du  peuple  russe  se 
distingue  de  celle  qui  s'est  développée  clans  l'Europe  oc- 
cidentale. Ici  le  pouvoir  monarchique  avait  trouvé,  au  dé- 
but de  la  lutte,  des  forces  sociales  fortement  organisées, 
avec  lesquelles  il  dut  plus  tard  traiter,  en  leur  faisant  une 
part  dans  le  gouvernement.  En  Russie,  un  problème  diffé- 
rent échut  à  l'Etat,  car  il  eut  à  organiser  la  société  elle- 
même.  Par  suite  du  principe  delà  liberté  individuelle,  très 
développé  au  commencement  de  son  histoire,  par  suite  de 
l'état  nomade  et  errant  de  ses  populations,  la  Russie  offrait 
une  masse  d'éléments  hétérogènes  sans  aucun  lien  social, 
sans  aucune  organisation  politique.  Point  de  corporations 
ou  de  castes  bien  établies  et  rivées  au  territoire  :  les  habi- 
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tants  se  mouvaient  au  caprice  de  leurs  désirs,  ne  se  fixant 
jamais  définitivement  à  l'endroit  qu'ils  avaient  choisi  pour 
demeure  provisoire.  L'édifice  social  devait  donc  être  élevé 
par  le  pouvoir  lui-même,  qui  avait  à  pourvoir  au  défaut 
d'initiative  du  peuple.  Sa  première  œuvre  fut  de  constituer 
et  de  raffermir  les  classes  sociales.  11  commença  par  celle 
des  sloujilié  lioudi  :  il  supprima  leur  droit  de  quitter  à 
leur  gré  le  service  du  prince  qu'ils  avaient  spontanément 
choisi.  Les  hoyars  et  les  serviteurs  libres  du  prince  devin- 
rent ses  kholope  et  furent  assujettis  ,  leur  vie  durant,  au 
service  administratif  et  militaire,  en  échange  de  terres 
concédées  en  fief  ou  propriété.  Ainsi  donc,  la  création  de 
la  noblesse  comme  caste  tenue  au  service  pour  ses  fiefs  — 
et  qui  dériva  ailleurs  du  régime  féodal,  —  est  due  au  con- 
traire, à  l'Etat  lui-même.  Aussi  l'assujettissement  de  la 
noblesse  au  pouvoir  monarchique  fut-il  plus  absolu  en 
Russie  que  dans  les  autres  pays.  Puis  vint  le  tour  des  au- 
tres classes  de  la  population.  Les  habitants  des  villes  et 
des  campagnes  furent  rattachés  à  leur  profession,  à  leur 
ville  ou  à  leur  sol.  Chacune,  selon  ses  moyens,  dut  suppor- 
ter le  service  public,  le  tiaglo.  C'était  une  obligation  gé- 
nérale imposée  à  toutes  les  classes  sociales  au  nom  de 
l'utilité  publique;  toutes,  indistinctement,  se  trouvèrent 
liées  à  l'Etat,  toutes  reçurent  une  demeure  stable  selon  le 
genre  de  leurs  occupations.  Quoiqu'il  contrariât  les  prin- 
cipes de  liberté,  qui  avaient  jusqu'alors  prévalu,  cet  assu- 
jettissement paraissait  nécessaire  pour  cimenter  l'organi- 
sation des  communautés  et  des  unités  administratives; 
pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  des  services  pu- 
blics, que  le  fisc  imposait  à  ces  organes;  pour  donner,  en 
un  mot,  à  la  société  une  base  solide.  D'autre  part,  en  face 
du  grand  problème  de  l'organisation  de  l'Etat,  le  pouvoir 
monarchique,  encore  à  ses  premiers  débuts,  ne  pouvait  se 
passer  du  concours  de  ces  nouveaux  éléments.  Ce  concours 
s'imposait  d'autant  plus  que  l'Etat  disposait  moins  de 
moyens  propres,  que  l'autorité  centrale  possédait  moins 
de  notions  exactes  sur  les  richesses,  les  besoins  et  les 
forces  de  la  nation,  et  qu'elle  pouvait  moins  compter  sur 
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L'exécution  fidèle  de  ses  mesures.  Le  souverain  n'osait  se 
fier  aux  grands  boyars  qui  occupaient  le  premier  rang  et 
les  charges  les  plus  élevées  dans  l'Etat  ;  car,  plus  que  les 
autres  classes,  ils  regrettaient  la  perte  de  leur  liberté,  en- 
tretenaient des  projets  hostiles  à  l'absolutisme  et  s'effor- 
çaient de  reconquérir  leur  puissance  par  des  menées  se- 
crètes. Les  premiers  temps  du  règne  d'Ivan  IV  offrent  un 
exemple  édifiant  de  ces  convoitises. 

Les  tsars ,  en  conséquence ,  s'adressent  ailleurs  :  ils  in- 
voquent l'appui  du  pays.  Ils  donnent  aux  communautés 
locales  une  constitution  régulière,  conformément  aux 
nouvelles  exigences.  De  là,  ces  larges  principes  d'auto- 
nomie accordés  aux  communes  et  aux  provinces,  au  début 
du  xvie  siècle  et  pendant  les  premières  années  du  règne 
d'Ivan  IV.  Toujours  dans  un  but  d'utilité  publique  et  à 
défaut  de  ressourses  propres  pour  administrer  les  com- 
munes, l'Etat  leur  octroie  des  droits  et  des  privilèges,  mais 
en  même  temps  leur  impose  des  obligations,  relativement 
à  la  police  et  aux  finances.  Comme,  en  outre,  il  lui  man- 
que des  institutions  administratives  centrales,  l'Etat  a  re- 
cours aux  corporations  et  aux  communautés  qu'il  vient 
d'organiser  pour  suppléer  parleur  entremise,  à  l'absence 
de  ses  moyens.  Il  invite  donc  les  représentants  de  ces  so- 
ciétés à  des  consultations  générales,  pour  qu'ils  donnent 
leur  avis  sur  les  questions  les  plus  importantes.  Alors, 
s'ouvre  la  période  des  assemblées  représentatives1  qui 
dure  cent  cinquante  ans  environ. 

En  conséquence,  le  régime  représentatif  naquit  par  les 
soins  du  gouvernement,  quand  la  Moscovie,  après  son 
unification,  commença  à  réclamer  le  concours  des  classes 
sociales  à  l'œuvre  constitutive  du  gouvernement.  A  défaut 
d'organes  bien  établis  de  l'administration  centrale,  il  fal- 
lut convoquer  en  assemblée  les  représentants  des  com- 
munes et  corporations,  afin  de  les  consulter  sur  les  intérêts 
de  l'Etat  et  afin  d'assurer  par  leur  entremise  l'exécution 
régulière  des  délibérations  prises  au  sein  de  la  réunion. 


1  Tchitchérine,  De  la  représentation  populaire,  ehap.  V,  p.  351. 
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Ce  même  principe  électif  que  l'État  venait  d'introduire 
dans  les  communes,  il  allait  l'appliquer  maintenant  à  la 
représentation  politique  du  pays.  Dès  lors  la  composition 
des  assemblées  générales  du  pays,  ou  des  Zemskié  Sobors 
semble  être  toute  indiquée.  Leurs  membres  devaient  appar- 
tenir aux  communautés  ou  corporations  sociales  chargées 
d'une  fonction  ou  d'un  service  publics  et  nommés  ou  dé- 
signés par  elles,  sous  leur  propre  responsabilité  solidaire 
afin  d'aller  porter  à  Moscou  leurs  lumières  et  leur  expé- 
rience des  affaires  et  d'en  rapporter  les  mesures  décidées 
et  les  ordres  décrétés  d'accord  avec  le  souverain. 

La  Moscovie  se  trouvait,  comme  nous  le  savons  en 
pleine  anarchie.  Le  premier  usage  que  le  gouvernement 
devait  faire  de  ses  nouveaux  organes  et  auxiliaires,  était 
évidemment  celui  de  leur  soumettre  l'élaboration  d'un 
système  administratif,  qui  eût  pu  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses.  Des  réformes  dans  le  régime  intérieur 
semblaient  être  inévitables  :  on  commença  par  elles. 

En  effet,  la  première  chose  que  l'Etat  demanda  au  Sobor 
fut  l'examen  des  réformes  projetées  dans  le  régime  admi- 
nistratif, civil  et  militaire.  C'est  ce  qui  découle  de  la  ha- 
rangue prononcée  par  Ivan  IV  devant  le  peuple  assemblé 
sur  la  place  Rouge  et  des  paroles  qu'il  adressa  au  con- 
cile des  hiérarques  ecclésiastiques  convoqué  en  1551. 
Les  réformes  auront  été  probablement  suggérées  au  gou- 
vernement par  les  pétitions  des  nombreux  délégués  pro- 
vinciaux, qui  venaient  à  Moscou  apporter  les  vœux  et  les 
doléances  du  pays  et  peut-être  même  par  les  délibérations 
des  députés  aux  Etats  généraux.  Ces  réformes  trouvèrent 
leur  réalisation  dans  le  Soudiébnik  (le  Code  de  lois  civiles 
et  criminelles,  édité  par  Ivan  III  en  1477)  qui  subit  une 
transformation  radicale  et  dans  les  oustavnyia  et  goubmjia 
gramoti,  sortes  de  chartes  statutaires  octroyées  à  certaines 
villes  et  provinces. 

En  1551,  Ivan  ordonna  de  réunir  le  concile  dè  l'Eglise 
connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Sobor  du  Stoglav, 
c'est-à-dire  des  cent  articles,  à  cause  du  nombre  d'articles 
dans  lesquels  on  rédigea  les  résolutions  adoptées.  On  sou- 
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mit  à  l'examen  de  cette  assemblée  (qui  aurait  compris,  à 
ce  qu'assure  certain  historien,  outre  les  hiérarques  et  autres 
membres  de  l'Eglise,  des  princes,  des  boyars  et  des  digni- 
taires civils  et  militaires)  une  série  de  propositions  concer- 
nant le  clergé  et  l'administration  de  l'Eglise  et  une  autre 
série  de  projets  relatifs  à  l'organisation  de  l'Etat,  ou  à  ce 
que  le  tsar  appelait  dans  son  exposé  des  motifs,  «  les  be- 
soins et  les  désordres  du  pays  ».  Il  s'agissait  entre  autres 
du  miéstnitchestvo  (droit  de  préséance  des  boyars,  dignitai- 
res et  officiers  de  la  Couronne  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions),  des  biens  alleux  et  des  fiefs,  des  impôts  et  re- 
devances dus  par  la  population  taillable,  du  cadastre  gé- 
néral des  terres,  questions  de  la  plus  haute  importance  à 
cette  époque  et  sur  lesquelles  le  tsar  voulait  connaître 
l'avis  des  premiers  ordres  de  l'Etat.  Le  Sobor  adopta  donc 
les  propositions  du  gouvernement  qui  formèrent  le  Stoglau, 
le  livre  des  cent  articles,  base  de  la  nouvelle  constitution 
de  l'Eglise  et  approuva  le  Soudiébnik  revu  et  complété, 
ainsi  que  les  chartes  accordées  aux  provinces.  Le  Sobor 
dut  se  prononcer  sur  l'esprit  du  nouveau  Code  et  des  char- 
tes octroyées  et  examiner  s'ils  répondaient  aux  enseigne- 
ments de  l'Eglise  et  aux  principes  de  la  législation  en  vi- 
gueur; enfin,  il  donna  son  avis  «  sur  les  us  et  coutumes 
ébranlées  dans  ces  derniers  temps,  les  innovations  arbitrai- 
res et  les  traditions  violées  ». 

Le  clergé  s'empressa  d'approuver  surtout  ceux  des 
changements  proposés  qui  avaient  leurs  analogues  dans 
le  passé.  Les  réformes  introduites  dans  les  lois  et  les  ins- 
titutions portaient  un  cachet  au  plus  haut  degré  conserva- 
teur, car  l'Eglise  donnait  toujours  la  préférence  aux  ins- 
titutions consacrées  par  le  temps. 

En  outre,  le  Sobor  examina  la  réforme  des  institutions  lo- 
cales. Le  gouvernement  moscovite  était  préoccupé  des 
plaintes  incessantes  de  la  population  contre  les  excès  et  les 
malversations  des  autorités  préposéesà  l'administration  des 
provinces  et  il  recherchait  les  moyens  d'enrayer  le  mal  pro- 
venant du  système  fort  défectueux  du  gouvernement  local. 
L'administration  et  la  justice  se  trouvaient  aux  mains  d'of- 
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liciers  et  de  magistrats  [namiestniki  et  volostels)  nommés 
parle  tsar.  Ces  fonctionnaires  avaient,  à  ce  titre,  droit  à 
certaines  recettes  et  taxes  que  l'on  désignait  sous  le  nom 
de  korm  (aliment),  d'où  le  mot  de  kormlenstchik  servant  à 
indiquer  celui  qui  possédait  le  kormlénié  :  l'usufruit  ou  la 
jouissance  de  certaines  charges  avec  les  revenus  qui  en 
dépendaient.  Ces  revenus  consistaient  en  contributions  en 
nature,  en  redevances  spéciales  fixées  à  forfait,  ou  en  droits 
particuliers  (de  mariage,  de  trafic,  de  justice  et  de  chan- 
cellerie), ou  bien  en  une  quote-part  des  impôts  et  des  droits 
perçus  au  profit  de  l'Etat. 

Dans  la  compétence  des  grands  kormlenstchiki ,  tels  que 
boyars  poutnié  (qui  administraient  les  domaines  de  l'Etat 
ou  une  branche  des  revenus  provenant  de  ces  domaines) 
namiestniki  et  volostels,  rentraient  toutes  sortes  d'affaires 
administratives  et  judiciaires,  donnant  lieu  à  la  perception 
des  droits  y  annexés  ;  le  petit  officier  par  contre  ne  con- 
naissait souvent  qu'une  seule  fonction  et  ne  possédait 
qu'une  seule  source  de  revenu. 

Ainsi  donc  aux  fonctions  publiques,  administratives  et 
judiciaires,  étaient  attachées  des  rétributions  et  des  reve- 
nus dont  la  jouissance  formait  le  principal,  quelquefois 
l'unique  appât  pour  ceux  qui  aspiraient  aux  magistratu- 
res, de  sorte  que  l'emploi  ou  la  dignité  devenait  le  pré- 
texte ou  le  moyen  d'obtenir  le  kormlénié.  On  accordait 
cet  usufruit  à  la  classe  très  nombreuse  des  sloujilié  lioudi, 
gens  de  service,  hommes  d'armes,  tenus  du  service  mili- 
taire. L'emploi  n'entraînait  ni  devoirs,  ni  responsabilité  en- 
vers le  gouvernement;  par  conséquent,  il  poussait  celui 
qui  en  était  revêtu  à  commettre  des  abus. 

Pour  empêcher  l'arbitraire  et  régler  l'appétit  du  korm- 
lenstchik, il  existait  depuis  longtemps  certaines  mesures. 
A  sa  nomination,  le  nouveau  magistrat  recevait  un  relevé 
des  recettes  et  revenus  [dokhodnyi  ounakaznyi  spissok)  avec 
le  tarif  des  droits  autorisés  et  le  mode  de  perception.  A 
son  départ,  on  établissait  le  compte  exact  des  aliments  qui 
lui  revenaient,  jusqu'au  dernier  jour  de  son  administra- 
tion. 
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Il  y  avait  toutefois  un  contrôle  :  les  administrés  avaient 
le  droit  de  porter  plainte  au  tsar  contre  les  illégalités  de 
ses  officiers.  Ce  droit  était  confirmé  par  des  oustavnyia 
gramoti  dès  la  fin  du  xvc  siècle.  L'initiative  du  contrôle 
des  actes  des  autorités  locales  appartenait  à  la  population 
même.  A  la  fin  du  kormléyiié,  les  administrés  pouvaient 
par  la  voie  judiciaire  ordinaire,  en  appeler  au  gouverne- 
ment central,  s'il  y  avait  eu  abus  ou  excès  de  pouvoir.  L'of- 
ficier figurait  alors,  comme  un  simple  défendeur  civil,  obligé 
d'indemniser  ses  anciens  administrés  en  cas  d'irrégularité. 
De  cette  manière,  la  répression  des  abus  était  remplacée 
par  des  procès  en  indemnité  pour  les  dommages  causés  à 
la  commune,  à  la  ville,  à  la  voloste  ou  à  ses  membres  en 
particulier,  par  les  actes  illégaux  des  organes  du  gouver- 
nement. 

Les  hormlenstchiki  étaient  donc  responsables  civilement 
envers  les  populations  qu'ils  avaient  mission  de  juger  et 
d'administrer.  Cette  responsabilité  civile  engendrait  de 
graves  inconvénients  et  donnait  lieu  à  des  procès  intermi- 
nables. A  chaque  changement  de  gouverneur  c'étaient 
des  litiges  compliqués,  des  réclamations  chicanières 
pour  dommages  et  excès.  Les  abus  que  se  permettaient 
les  namiestniki  et  les  volostels  étaient  tels,  que  leur  départ 
devenait  le  signal  de  sérieux  conflits  qui  finissaient  sou- 
vent par  des  combats  judiciaires  et  des  jugements  de  Dieu 
entre  les  gens  des  lieutenants  ou  leurs  baillis,  et  les  habi- 
tants des  villes  et  districts. 

Ceux-ci  prenaient  leur  revanche  en  s'emparant  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  leurs  anciens  administrateurs 
qui  avaient  succombé  dans  le  jugement.  La  lutte  judiciaire 
provoquée  par  la  coutume  du  kormlénié  devait  inévitable- 
ment amener  un  état  de  désordres  et  de  conflits  sanglants, 
où  l'autorité  finissait  par  perdre  tout  prestige  devant  le 
peuple. 

C'est  contre  cet  état  de  choses  que  le  tsar  Ivan  IV  s'était 
élevé  lors  du  premier  Zemski  Sobor;  c'est  à  cela  qu'il 
fallait  porter  remède.  Il  fut  donc  décidé  de  supprimer  le 
système  de  gouvernement  local  en  vigueur  et  de  le  rem- 


DANS  LA  RUSSIE  ANCIENNE. 


31 


placer  par  des  organes  autonomes  provinciaux  (Zemski). 

Dans  les  anciennes  principautés  russes,  à  côté  des  korm- 
îenstchiki,  ou  lieutenants  du  prince,  existait  une  série  d'or- 
ganes qui  représentaient  le  monde  municipal,  les  commu- 
nes (les  Zemskiémiri)  et  qui  aidaient  les  officiers  princiers 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  C'étaient  les  starosti  ou 
izlioublennié  qolovi,  les  sotskié,  les  dvorskié  et  autres  au- 
torités inférieures  communales,  dont  les  pouvoirs  s'éten- 
daient seulement  à  la  population  taillable  ( t iagloé),  urbaine 
et  rurale,  qui  les  élisait  et  concernaient  principalement  les 
intérêts  économiques  des  communautés. 

A  mesure  qjue  s'accomplissait  l'unification  de  la  grande 
Russie,  le  gouvernement  moscovite  s'occupa  avec  plus  de 
soin  de  ces  magistrats.  Dès  la  fin  du  xve  siècle  ils  gagnè- 
rent en  autorité  ;  leur  compétence  s'élargit.  En  vertu  des 
charges  statutaires  [oustavnyia  gramoti),  les  starostes  et  les 
loutchié  lioudi  assistent  d'office  aux  jugements  des  namiest- 
niki  et  des  voloslels,  pour  en  surveiller  la  régularité.  Ce 
qui  était  au  commencement  une  coutume  devint  une  loi. 
Les  communes  qui  ne  pouvaient  autrefois  que  porter  plainte 
et  intenter  une  action  contre  les  gouverneurs,  possédaient 
maintenant  dans  leurs  adjoints  des  magistrats  capables  de 
renseigner  le  gouvernement  central  sur  la  procédure  des 
jugements.  Au  commencement  du  xvie  siècle  ces  contrô- 
leurs devinrent  des  jurés  assermentés  permanents,  des 
tsélovalniki,  qui  prirent  une  part  active  à  l'instruction  et 
au  jugement  de  la  cause,  avec  le  droit  de  contrôler  la  pro- 
cédure et  de  défendre  les  intérêts  des  parties.  Ainsi  s'était 
accrue  l'ingérence  des  communes  dans  l'administration 
de  la  justice.  Il  ne  restait  donc  plus  qu'à  la  compléter,  en 
remettant  aux  communes  le  droit  de  justice  et  tout  le  gou- 
vernement local. 

Cette  réforme  s'imposait  d'autant  plus  qu'il  fallait 
également  procéder  à  la  réorganisation  de  l'armée.  Jus- 
qu'à la  moitié  du  xvie  siècle,  la  classe  des  hommes  d'armes 
avait  une  double  fonction  :  elle  formait  les  forces  militaires 
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de  l'Etat  et  servait  en  même  temps  d'organe  de  gouverne- 
ment. Il  en  résultait  un  grave  inconvénient;  car,  en  cas 
de  mobilisation  des  armées,  ce  qui  avait  lieu  presque 
chaque  année,  même  en  dehors  des  prévisions  de  guerre, 
les  rouages  de  la  machine  administrative  se  trouvaient  ar- 
rêtés et  toutes  les  affaires  suspendues,  jusqu'au  retour  des 
officiers  dans  leurs  résidences.  De  là  le  mécontentement 
général  des  populations,  déjà  irritées  par  les  excès  et  les 
vexations  d'autorités,  qui  ne  pensaient  qu'à  se  refaire  aux 
dépens  du  pays.  D'autre  part,  l'organisation  de  l'armée 
souffrait  du  double  emploi  d'officiers  chargés  du  com- 
mandement militaire  et  de  l'administration  civile.  L'idée 
de  mettre  à  profit  les  institutions  provinciales  (Zemskié) 
pour  réaliser  la  double  réforme  de  l'administration  locale 
et  de  l'armée,  était  au  plus  haut  degré  opportune.  Le  pre- 
mier essai  d'émanciper  les  communes  sous  ce  rapport, 
remontait  à  une  époque  antérieure  :  en  1339  le  gouverne- 
ment avait  octroyé  des  goubnaya  gramoti  à  certaines  com- 
munes. D'après  les  premières  chartes  criminelles  [goubnaya 
vient  de  gouba,  qui  signifiait  une  partie  du  district  ou  de  la 
voloste  et,  plus  exactement  ici,  le  cercle  judiciaire)  qui  au- 
torisaient à  arrêter,  juger  et  condamner  les  brigands  et 
les  malfaiteurs,  tous  les  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes élisaient  parmi  les  sloujilié  lioudi  et  les  enfants 
boyars,  des  magistrats  appelés  goubnié  golovi,  au  nombre 
de  trois  ou  quatre  par  voloste  et  leur  donnaient  comme 
adjoints  des  starosti,  des  dessiatski  et  des  loutchié  lioudi 
choisis  dans  leur  milieu. 

D'autres  chartes  plaçaient  ces  organes  de  la  police 
locale  sous  la  dépendance  du  commissaire  urbain  (goro- 
dovoï  prikastchik),  c'est-à-dire  du  commandant  de  la  place 
qui  était  choisi  exclusivement  par  les  sloujilié  lioudi  du 
district  et  représentait  en  quelque  sorte  le  maréchal  de  la 
noblesse  du  district,  chargé  de  la  défense  du  chef-lieu. 
Tandis  que  l'élection  du  goubnoï  golova  ou  starosta  par  la 
seule  noblesse,  est  un  cas  fréquent  sous  le  successeur 
d'Ivan  IV,  là  où  les  hommes  d'armes  étaient  peu  nom- 
breux, on  confiait  la  police  (gramota  de  Dvinsk  de  1556) 
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aux  chefs  de  F  administration  communale,  aux  izlioiiblennié 
golovi,  désignés  seulement  par  la  population  taillable. 

Au  commencement,  toutefois,  on  ne  toucha  pas  aux 
attributions  des  officiers  du  prince,  caries  goabnié  starosti 
ne  connaissaient  d'abord  que  des  affaires  de  police,  qui  ne 
relevaient  pas  directement  des  namiestniki  et  des  volos- 
tels  et  leur  compétence  se  limitait  aux  actes  de  vols  et  bri- 
gandage. Mais  la  création  d'un  collège  de  jurés  [soudnié 
mouji,  starosti  et  tsélovalniki)  dans  le  tribunal  des  lieu- 
tenants et  des  baillis,  —  institution  rendue  bientôt  obliga- 
toire par  le  Soudiébnik,  —  portait  déjà  atteinte  aux  droits 
de  ces  officiers  de  la  couronne  et  facilitait  l'abolition  des 
kormlénié  :  il  ne  restait  qu'à  supprimer  les  titulaires  mê- 
mes, les  kormlenstchiki  et  à  transmettre  leurs  fonctions  au 
collège  de  jurés  ayant  en  tête  le  Zemski  staroste.  Cette 
institution  qui  devint  la  base  du  self-gouvernement  des 
communes  fut  consignée  dans  les  oustavnyia  gramoti, 
délivrées  parla  suite  aux  communes.  C'est  surYOustav,  ou 
règlement,  servant  de  modèle  et  destiné  à  être  conservé 
dans  les  archives  de  l'Etat,  que  le  Concile  du  Stoglav  dut 
se  prononcer  et  donner  son  approbation,  ainsi  que  pour 
le  Soudiébnik  nouvellement  complété  et  corrigé. 

L'abolition  des  kormlénié  ne  fut  plus  qu'une  question 
de  temps.  Après  la  campagne  et  la  conquête  de  Kazan,  le 
gouvernement  saisit  la  Douma  des  boyars  du  projet  de  sup- 
primer les  kormlénié.  En  novembre  1552,  le  tsar  put  an- 
noncer la  résolution  d'abolir  ces  privilèges.  Il  octroya  aux 
communes  la  faculté  de  les  supprimer,  si  elles  y  trouvaient 
un  avantage  et  de  les  remplacer  par  le  rachat  (otkonp), 
c'est-à-dire  par  le  paiement  à  l'Etat  d'un  impôt  permanent 
(obrok)  en  substitution  des  droits,  aliments,  redevances  et 
taxe  de  toute  nature  perçus  par  les  officiers  publics.  Enfin, 
en  septembre  1555,  ce  qui  n'avait  été  jusqu'alors  qu'une 
mesure  partielle,  un  privilège  accordé  chaque  fois  à  la 
commune,  qui  en  faisait  requête  devint  une  loi  générale  : 
le  nouveau  règlement  fut  octroyé  à  toutes  les  villes  et  vo- 
lostes,  qui  reçurent  l'autorisation  de  se  choisir  des  juges 
autonomes  indépendants. 


Rooca. 
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Les  officiers  de  la  Couronne,  les  sloujilié  lioudi,  obtin- 
rent une  nouvelle  organisation,  précisant  leurs  fonctions 
et  rétributions  en  terres  et  en  argent.  Uobrok  payé  au  Tré- 
sor pour  le  rachat  des  kormlénié  servit  alimenter  le  bud- 
get des  dépenses  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  :  des  rôles 
organiques  [pravedmjié  ouroki)  établirent  les  gages  pécu  - 
niaires  de  chacun  des  sloujilié  lioudi,  suivant  «  la  nais- 
sance et  la  capacité  »  [ptiétchestro  i  dorodstvo). 

En  même  temps  eut  lieu  la  réorganisation  générale  du 
service  militaire  des  sloujilié  lioudi.  Un  règlement  spécial, 
Youlojennaya  sloujba,  détermina  la  mesure  normale  des 
services  auxquels  était  tenu  l'homme  d'armes  qui  obte- 
nait de  l'Etat  une  votchina  ou  un  pomestié  en  possession. 
En  sorte  que  les  anciens  korms,  aliments  des  juges-admi- 
nistrateurs, furent  remplacés  par  les  revenus  que  le  pro- 
priétaire tirait  de  sa  terre  et  par  les  gages  en  argent  que 
l'État  lui  payait,  en  les  prélevant  sur  les  populations  sous 
formes  de  contributions. 

D'après  leur  naissance,  leurs  mérites,  la  durée  du  ser- 
vice, l'étendue  des  possessions  votchina  et  pomestié,  en  un 
mot  :  d'après  l'ensemble  des  conditions,  qui  servaient  à  éta- 
blir leur  capacité  ou  plutôt  leur  aptitude  pour  le  service 
administrativo-militaire,  les  sloujilié  lioudi  furent  divisés 
en  trois  statii  ou  catégories  :  grande,  moyenne  et  petite,  à 
chacune  desquelles  correspondait  le  Kormlennyi  oklad  (le 
rôle  des  rétributions  pécuniaires)  et  ils  furent  inscrits  par 
catégorie  dans  les  livres  et  cadres  de  service  (appelés 
podlinnyié  razriadi  et,  après  l'abolition  des  kormlénié, 
kormlennyia  knigui). 

Néanmoins  la  suppression  des  kormlénié  ne  fut  pas  com- 
plète, ni  effectuée  dans  toutes  les  provinces.  Celles  des 
frontières,  menacées  par  des  voisins  belliqueux,  surtout 
celles  du  midi  et  de  l'est,  continuèrent  à  être  gouvernées 
par  les  namiestniki  et  les  diaki  du  tsar  et  même  quelque- 
fois pas  les  voïévodes,  qui  avaient  des  pouvoirs  plus  éten- 
dus. L'autonomie  communale  se  réalisa  seulement  en  par- 
tie dans  les  régions  du  centre  et  principalement  dans  celles 
du  nord,  conquises  sur  Novgorod  et  Pskof,  qui  avaient 
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conservé  des  traditions  de  franchises  politiques.  En  outre 
le  self-governement  local  contrariait  les  principes  de  l'au- 
tocratie et  de  la  centralisation  administrative,  qui  allaient 
recevoir  un  grand  développement  dans  la  Moscovie.  Enfin 
l'autonomie  municipale  devait  rencontrer  un  obstacle  dans 
les  barrières  sociales,  qui  s'élevaient  peu  à  peu  entre  la 
classe  prépondérante  des  sloujilié  lioudi,  devenus  des  pro- 
priétaires ruraux,  et  la  classe  des  paysans  établis  sur  les 
terres  concédées  en  usufruit,  ou  en  propriété  et  privés  bien- 
tôt de  leur  liberté.  Le  tsar  Ivan  IV  qui,  au  début  de  son 
règne,  s'était  montré  favorable  à  l'émancipation  des  com- 
munes, s'efforça  de  l'entraver  et  de  les  transformer  en  ins- 
truments de  la  machine  gouvernementale.  L'élection  des 
magistrats  et  officiers  municipaux  fut  non  plus  un  droit, 
mais  un  devoir  des  communes  responsables  envers  l'État. 
Elles  devinrent  des  organes  administratifs,  par  lesquels 
l'Etat  recouvrait  les  impôts  et  faisait  exécuter  ses  lois.  Ainsi 
communes,  corporations,  délégations,  contribuèrent  à  tra- 
vailler pour  l'Etat,  dont  ils  formèrent  les  membres  indis- 
pensables à  son  existence  politique. 

De  toutes  les  considérations  que  nous  venons  d'exposer 
on  est  amené  à  conclure  que  le  principal  objet  des  délibé- 
rations du  Zemski  Sobor  de  1549-1550  était  la  réforme  de 
l'Administration  dans  les  provinces,  réforme  à  laquelle  on 
dédia  la  plus  grande  partie  des  articles  du  Soudiébtiik, 
approuvé  par  le  concile  de  1551.  Ce  problème  de  législa- 
tion fut  suggéré,  —  grâce  à  ses  nouveaux  conseillers  peut- 
être,  —  par  le  tsar  Ivan  IV,  dans  le  discours  qu'il  adresse 
sur  la  place  Rouge,  au  métropolite  et  au  peuple  avant 
l'inauguration  de  l'assemblée  à  laquelle  le  gouvernement 
présenta  le  projet  de  loi.  Le  discours,  —  comme  le  royal 
orateur  l'expliqua  d'ailleurs  plus  tard  au  Concile  du  Stog- 
lav,  —  avait  pour  but  d'amener  les  boyars,  fonctionnaires 
et  autres  officiers  administratifs,  en  prévision  de  la  pro- 
bable abolition  des  kormlénié,  à  régler  à  l'amiable  et  dans 
un  délai  déterminé  leurs  différends  avec  les  habitants  des 
provinces,  villes  et  communes  qu'ils  gouvernaient.  La 
parole  du  tsar  produisit  son  effet  et,  un  an  après,  celui-ci 
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put  annoncer  au  concile  ecclésiastique  que  les  magistrats 
avaient  réglé  leurs  litiges  «  dans  tous  les  pays  ». 

Si  tel  avait  été  le  motif  principal  de  la  réunion  des  pre- 
miers états  généraux,  il  faut  supposer  que  le  g-ouverne- 
ment  moscovite  avait  appelé  à  y  siéger  surtout  les  kormlens- 
tchiki,  les  membres  des  plus  hautes  classes  de  ses  sloujilié 
lioudi,  qui  étaient  les  plus  intéressés  dans  la  question. 
Quoiqu'il  n'existe  aucune  donnée  qui  puisse  confirmer  cette 
hypothèse,  toutefois  la  composition  des  deux  Sobors  sui- 
vants permet  de  nous  ranger  à  l'opinion  de  M.  Klioutchevski 
qui  a  éclairé  d'une  nouvelle  lumière  le  système  de  repré- 
sentation aux  états  généraux  moscovites  du  xvic  siècle 
(notamment  ceux  qui  eurent  lieu  en  1566  et  en  1598). 
Mais  la  question  de  la  composition  des  Sobors  se  rattache 
à  celle  de  l'origine  de  ces  assemblées  et  mérite  un  plus 
large  développement. 

Avant  d'aborder  ce  sujet  il  convient  de  donner  une  idée 
générale  des  classes  sociales,  qui  existaient  à  cette  époque. 

La  population  moscovite  se  partageait  en  trois  groupes 
principaux  :  clergé,  noblesse,  gens  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. Il  y  avait  le  clergé  blanc,  ou  la  plèbe  des  prêtres 
de  paroisse,  et  le  clergé  noir,  formé  de  moines  astreints 
au  célibat  et  à  la  vie  en  commun.  C'est  dans  le  clergé  noir 
que  Ton  choisissait  les  évêques  et  les  archevêques;  au- 
dessus  de  tous  se  trouvait  le  métropolite  de  Moscou.  Les 
supérieurs  des  monastères  s'appelaient  archimandrites  ou 
igoumènes. 

Dans  la  noblesse,  il  y  avait  plusieurs  degrés  :  les  boyars 
y  compris  les  princes,  au  premier  rang;  au  second,  les 
genstilshommes  de  la  cour;  au  troisième,  les  simples  gen- 
tilshommes, propriétaires  ruraux,  qui  s'appelaient  dvoriane 
et  diêti  boy ar skié  (enfants-boyars),  et  portaient  également  le 
nom  générique  de  sloujilié  lioudi,  gens  de  service,  hommes 
d'armes.  Les  boyars  appartenaient  ordinairement  à  la  plus 
ancienne  noblesse  :  le  titre  de  boyar  était  décerné  pour  ser- 
vices exceptionnels  ou  par  faveur  spéciale  du  prince,  comme 
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distinction  suprême,  car  il  donnait  un  rang  supérieur  à 
celui  de  prince,  de  descendant  des  familles  qui  avaient  régné 
jadis  dans  telle  ou  telle  autre  terre,  annexée  depuis  à  la 
Moscovie.  Le  tsar  choisissait  parmi  les  boyars  les  membres 
de  la  Douma,  du  Conseil  suprême,  auquel  il  invitait  quel- 
quefois aussi  des  okolnitchi  (gens  des  entours,  boyars  de 
la  chambre  du  tsar,  espèce  de  chambellans),  des  doumniè 
dvoriane  (conseillers  nobles)  et  les  doumnié  diaki  (secré- 
taires de  la  Douma). 

Les  boyars  remplissaient  souvent  les  grandes  charges  de 
la  Cour,  telles  que  celles  de  majordome  (dvoretskij)  tré- 
sorier, grand  écuyer,  grand  veneur,  grand  échanson, 
garde-des-sceaux.  Parmi  eux,  il  y  en  avaient  qui  jouissaient 
des  faveurs  particulières  du  prince  et  formaient  son  con- 
seil privé;  c'étaient  les  intimes,  les  blijnié  boyari. 

Au  second  rang  venait  la  foule  des  gentilshommes  de  la 
Cour1. 

On  les  désignait  sous  les  noms  de  stolniki  (officiers  de 
la  table),  de  spalniki  (officiers  de  la  chambre  à  coucher), 
de  striaptchié  (officiers  de  la  garde-robe  et  des  insignes 
impériaux),  de  ryndi  (gardes  du  corps  ou  pages),  de  jiltsi 
(autres  gardes  d'honneur,  résidant  au  palais).  La  plupart 
de  ces  officiers  appartenaient  à  la  petite  noblesse  ou  à  la 
bureaucratie  moscovite  :  ils  pouvaient  s'élever  en  grades, 
en  commençant  par  celui  de  jiltsi  et  parvenaient  quel- 
quefois à  la  dignité  à'okolnitchi  et  de  boyar.  On  leur  con- 
fiait des  missions  et  des  charges  temporaires.  Les  sloujilié 
lioadi  formaient  la  classe  plus  nombreuse  au  service  du 
prince.  En  vertu  du  règlement  du  3  octobre  1550,  ils 
étaient  divisés  en  trois  statu  ou  catégories.  Ceux  de  la 
grande  statia  recevaient  200,  ceux  de  la  moyenne  150  et 
ceux  de  la  petite  100  tchetverts  de  terrains  (le  tchetvert 
correspondait  à  un  demi-hectare). 

Les  enfants-boyars  (diéti  boyar  skié)  et  les  dvoriane 
étaient  le  noyau  principal  de  cette  classe.  Les  uns  de- 

1  Ces  grades  (tchine)  de  cour  ne  se  formèrent  définitivement  qu'au  xvne 
siècle. 
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meuraient  à  Moscou  et  s'appelaient  dvoriane  moscovites 
et  les  autres  résidaient  en  province  dans  leurs  terres  et 
portaient  le  nom  de  dvoriane  gorodovié  (l'adjectif  goro- 
dovoï,  urbain,  est  employé  ici  pour  provincial).  Les 
enfants-boyars  et  les  dvoriane  moscovites  constituaient  la 
garde  à  cheval,  attachée  à  la  personne  du  tsar,  qu'ils  gar- 
daient et  suivaient  partout,  en  remplissant  souvent  diffé- 
rents offices  et  missions.  Le  corps  d'élite  était  formé  des 
boyars  et  enfants-boyars  au  nombre  de  1.000  hommes  en- 
viron, établis  dans  leurs  terres,  autour  de  la  capitale,  à 
une  distance  ne  dépassant  pas  70  verstes. 

Les  dvorianes  des  provinces  [gorodovié)  étaient  revêtus 
de  toutes  espèces  de  fonctions  dans  les  voïévodie  et  dans 
les  armées  et  recevaient  des  récompenses  suivant  leurs 
mérites. 

Les  sloujilié  lioudi  gorodovié  étaient  envoyés  dans  les 
villes  et  districts,  ou  (suivant  l'expression  consacrée)  «  ils 
faisaient  le  service  de  la  ville  »  :  ils  montaient  la  garde 
dans  les  forts  et  les  citadelles,  remplissaient  diverses  fonc- 
tions administratives  et,  en  temps  de  guerre,  formaient 
des  régiments  distincts.  On  leur  confiait  de  préférence  la 
défense  des  villes  de  frontière  (Ukraine)  dans  les  districts 
desquelles  ils  recevaient  des  terres  (pomestia).  On  les  en- 
voyait aussi,  avec  les  kosaks  et  les  streltsi,  en  Sibérie  et 
en  d'autres  contrées  lointaines. 

Beaucoup  d'entre  eux,  de  basse  extraction,  furent  ins- 
crits dans  la  dernière  catégorie  avec  peu  ou  point  de  terre  ; 
ils  descendaient  des  guerriers  de  toute  condition  sociale 
qui,  grâce  au  service  militaire,  s'étaient  affranchis  de  l'es- 
clavage ou  de  la  servitude  de  l'état  de  paysan  et  possé- 
daient des  biens-fonds  en  propriété.  D'autres  en  reçurent 
pour  leur  service,  mais  en  quantité  insuffisante  ou  avec 
peu  de  revenus,  de  sorte  qu'ils  ne  pouvaient  s'équiper  et 
s'acquitter  de  -leur  service  comme  les  dvoriane.  Enfin  il  y 
avait  des  enfants-boyars,  qui  descendaient  de  dvoriane 
appauvris,  dépourvus  de  terres  et  n'ayant  pas  le  droit  d'en 
obtenir  parce  qu'ils  ne  se  trouvaient  pas  au  service  du 
prince. 
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Dans  la  classe  infime  des  gens  de  service,  on  comptait 
les  hommes  de  toutes  armes  et  de  tous  grades,  tels  que 
streltsi  (arquebusiers,  mousquetaires),  pouchkari  (artil- 
leurs), kazaki  (kozaks,  cavaliers),  vorotniki  (gardes  des  por- 
tes), rassilstchiki  (éclaireurs,  envoyés,  estafettes),  etc.,  qui 
constituaient  sous  le  commandement  des  dvorianes,  enfants- 
boyars  et  boyars,  la  véritable  force  militaire  delaMoscovie. 
Ils  demeuraient  dans  les  villes  de  district  et  les  bourgs 
(possad),  ou  bien  dans  des  slobode  séparées,  désignées  par 
le  nom  de  leur  régiment  et  où  ils  possédaient  des  immeu- 
bles exempts  d'impôts  ou  des  terres,  qu'ils  cultivaient  ou 
donnaient  en  ferme  aux  paysans. 

Le  troisième  et  plus  nombreux  groupe  de  population 
comprenait  les  habitants  des  villes  et  bourgs  et  des  cam- 
pagnes. La  population  urbaine  formait  l'infime  minorité, 
car  le  pays  était  un  grand  empire  rural. 

D'ailleurs,  la  distinction  sociale  entre  les  habitants  ur- 
bains et  les  ruraux  paraissait  presque  imperceptible.  Les 
uns  et  les  autres  s'adonnaient  également  à  l'agriculture  et 
à  l'industrie,  et  nombre  de  paysans  demeuraient  dans  les 
villes  et  les  bourgs.  Les  uns  et  les  autres  payaient  égale- 
ment les  impôts  et  les  redevances  et  étaient  pour  cela  dé- 
signés sous  le  même  terme  de  tiaglié,  taillables.  Les  gens 
des  villes  et  des  bourgs  portaient  plus  particulièrement  le 
qualificatif  de  bourgeois  (possadskié,  de  possad,  bourg) 
tandis  que  les  paysans  avaient  celui  de  ouyezdnié,  gens  de 
district,  de  province  (de  ouyezd,  employé  dans  le  sens  de 
campagne).  Parmi  les  paysans  un  certain  nombre  avaient 
conservé  la  pleine  propriété  de  leur  terre  et  la  pleine  li- 
berté personnelle  :  c'étaient  les  odnodvortsi  qui  devaient  au 
tsar  le  service  à  cheval.  La  masse  de  la  population  rurale 
avait  des  maîtres;  mais,  jusqu'en  1398,  elle  était  encore 
libre;  après,  elle  sera  attachée  à  la  glèbe.  En  outre,  il  y 
avait  les  dvorovié,  les  kholope,  serviteurs  et  esclaves,  qui 
se  donnaient  souvent  en  gage  pour  se  nourrir.  Les  pos- 
sadskié  se  divisaient  en  trois  statii  :  les  loutchié,  srednié  et 
molodchié,  mais  ces  catégories  n'existaient  que  dans  les 
principales  villes.  Les  molodchié se  composaient  d'artisans, 
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de  cultivateurs  et  d'ouvriers;  les  sredniê,  comprenaient  Jes 
petits  marchands  et  industriels,  et  les  loutchië,  les  plus 
riches  négociants  et  bourgeois.  Les  possadskié  étaient 
répartis  en  slobode  et  sotni  (centaines),  qui  s'appelaient 
généralement  tchornia  sotnia  (corporations  ou  centaines 
noires),  parce  qu'elles  supportaient  l'imposition.  Les  plus 
notables  parmi  les  marchands  s'appelaient  gosti  et  jouis- 
saient de  différents  droits  et  privilèges  :  ils  faisaient  le 
commerce  en  gros  sans  payer  les  taxes  et  avaient  le  droit 
de  voyager  en  pays  étranger. 

La  classe  des  gosti  existait  seulement  dans  les  grandes 
villes  de  commerce,  comme  Moscou,  Novgorod  et  Pskof. 
A  Moscou,  ils  formaient  deux  corporations  spéciales  :  la 
gostinnaya  sotnia  (la  centaine  des  gosti)  et  la  soukonnaya 
sotnia  (la  centaine  des  drapiers),  correspondant  à  la  pre- 
mière et  seconde  guilde.  Enfin,  il  y  avait  d'autres  sotnia 
qui  s'étaient  créées  depuis  la  transportation  à  Moscou  de 
familles  d'autres  villes.  Ces  sotnia,  plus  ou  moins  sem- 
blables aux  guildes,  étaient  des  corporations  chargées  du 
recouvrement  des  recettes  provenant  du  trafic  du  sel,  des 
boissons  et  des  fourrures  monopolisés  par  l'Etat,  des  droits 
de  douane  et  d'autres  taxes  encore. 

Ces  trois  groupes  de  population  prenaient  part  aux 
états  généraux,  mais  chacun  dans  une  mesure  différente  ; 
chaque  membre,  selon  le  grade  qu'il  avait  et  la  classe  à 
laquelle  il  appartenait.  Le  clergé  y  figurait  ex  officio,  avec 
ses  deux  catégories  hiérarchiques  :  1°  les  prélats,  c'est-à- 
dire  les  membres  du  Saint-Concile,  tels  que  patriarche, 
métropolites,  archevêques,  évêques  et  quelquefois  les  ar- 
chimandrites, les  igoumènes  et  les  supérieurs  de  monas- 
tères, y  assistaient  personnellement  en  vertu  de  leur 
grade;  2° les  membres  du  bas  clergé,  c'est-à-dire  le  clergé 
blanc  et  les  moines,  y  participaient  par  délégation.  Le 
clergé  invité  à  assister  au  Zemski  Sobor,  est  désigné  dans 
les  documents  sous  le  nom  général  de  tout  le  Saint  Sobor. 
Ainsi  le  Concile  ecclésiastique,  tel  qu'il  existait  d'après  les 
coutumes  et  les  prescriptions  de  l'Eglise,  faisait  partie  de 
Zemski  Sobor.  Les  prêtres  avaient  la  prééminence  dans  les 
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délibérations  et  votations  ;  ils  étaient  nommés  et  signaient 
avant  les  autres  membres  les  procès-verbaux  du  Sobor. 

En  dehors  du  clergé,  on  peut  partager  les  membres  du 
Sobor  en  deux  sections  bien  distinctes,  mais  inégales  :  la 
première  comprenait  les  membres  de  la  Douma  des  boyars, 
les  chefs  et  les  diacki  des  prikazes  moscovites  —  tous  repré- 
sentants du  gouvernement  central  ;  —  la  seconde  renfermait 
tous  les  sloujilié  lioudi,  qui  étaient  invités  à  l'assemblée  en 
vertu  de  leurs  fonctions  de  voëvodes,  de  commandants  des 
corps  de  la  noblesse  locale  et  des  régiments  de  streltsi,  ou 
comme  députés  —  élus  de  la  noblesse  de  district,  ainsi  que 
les  gosti  et  les  starosti  des  corporations  (sotnia)  de  mar- 
chands et  d'industriels  —  organes  de  l'administration  lo- 
cale ou  représentants  des  communautés  et  corporations  de 
la  province,  —  qui  avaient  pour  mission  d'exécuter  les  déci- 
sions des  autorités  centrales.  Cette  seconde  section  consti- 
tuait donc  l'élément  représentatif  de  l'assemblée.  Au  xvn° 
siècle  s'ajoutent  les  délégués  des  possadskié,  en  qualité  de 
représentants  élus  par  les  habitants  des  bourgs  (organisés  en 
sotnias  et  slobodes,  dites  noires  parce  qu'elles  supportaient 
l'imposition  et  la  taille)  et  ceux  des  campagnes,  désignés 
dans  les  actes  par  le  terme  général  de  gens  des  districts 
[ouyezdnié  lioudi).  Sous  ce  nom,  il  faut  entendre,  évidem- 
ment, les  paysans  d'ailleurs  en  petit  nombre,  restés  libres, 
car  la  plus  grande  partie  fut  bientôt  attachée  à  la  glèbe  et 
ne  put  plus  déléguer  des  mandataires  aux  Sobors.  Raison 
pour  laquelle  les  documents  ne  font  plus  mention  des 
ouyezdnié  lioudi  (l'unique  mention  du  reste  concerne  le 
Sobor  de  1613),  qui  étaient  probablement  représentés  par 
les  starosti  et  les  sotski  des  sotnias  noires. 

Comment  donc  l'élément  représentatif  des  Sobors  était- 
il  organisé  ? 

L'abolition  des  kormlénié  eut  des  conséquences  impor- 
tantes, soit  pour  l'ordre  des  sloujilié  lioudi,  soit  pour  le 
monde  provincial.  En  premier  lieu  elle  acheva  l'organisa- 
tion sociale  de  ces  deux  corps  politiques  et,  secondement, 
elle  fonda  cette  organisation  sur  le  principe  de  la  respon- 
sabilité politique. 
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La  haute  noblesse  de  la  capitale  se  concentra  en  un 
corps  d'élite  dont  les  rangs  étaient  constamment  complétés 
par  les  serviteurs  les  plus  distingués,  choisis  parmi  les 
nobles  de  la  province.  Les  membres  de  ce  corps1,  en  mon- 
tant en  grade  ne  rompaient  pas  les  liens  qui  les  attachaient  à 
la  noblesse  locale  des  districts,  où  ils  possédaient  des  ter- 
res et  dont  ils  provenaient.  Ces  nobles  de  la  capitale  rece- 
vaient le  commandement  militaire  des  régiments  composés 
de  leurs  compatriotes  provinciaux,  ou  bien  ils  allaient  en 
province  remplir  quelque  charge  ou  fonction  administrative. 
C'était  donc  une  pépinière  cl' officiers  et  de  fonctionnaires. 
Lors  de  la  convocation  des  Etats,  les  nobles  de  Moscou  en 
qualité  de  commandants  militaires,  fonctionnaires  et  pro- 
priétaires fonciers  de  district  résidant  dans  la  capitale,  de- 
venaient naturellement  les  représentants  au  Sobor  de  leur 
ordre,  de  la  noblesse  du  district  où  ils  avaient  le  service 
et  où  ils  possédaient  des  terres.  Point  d'élections  :  la 
seule  invitation  du  gouvernement  suffisait.  Ces  membres 
de  la  noblesse  assistaient  donc  au  Sobor  en  vertu  des  di- 
gnités et  des  fonctions  dont  ils  étaient  revêtus  et  de  la  con- 
fiance dont  ils  jouissaient  auprès  du  gouvernement.  Leur 
représentation  n'était  pas,  il  est  vrai,  à  base  d'élection, 
mais  à  cette  époque  on  admettait  qu'elle  équivalait  à  un 
mandat  effectif  et  réel. 

La  noblesse  provinciale  (gorodovié  dvoriane),  à  l'ins- 
tar de  celle  de  la  capitale,  se  divisait  en  trois  degrés, 
suivant  la  naissance  et  la  fortune.  Le  plus  haut  grade 
de  la  hiérarchie  provinciale  reçut  le  nom  de  vibor  (élec- 
tion) ou  vibornié  dvoriane,  nobles  élus.  Ces  élus  formaient 
dans  chaque  ville  ou  district  une  catégorie  spéciale  de 
sloujiUé  et  étaient  choisis  par  leurs  collègues  clans  leur 
milieu,  pour  prendre  du  service  dans  la  capitale,  quand  le 
gouvernement  faisait  appel  à  eux.  Il  est  fort  probable  que 
ces  élus  fissent  également  partie  du  Sobor  au  xvie  siècle, 
soit  comme  directement  députés  par  la  noblesse  provinciale, 

1  Au  xvne  siècle,  ils  formaient  la  cour  du  Souverain  'gossoudarev  dvor)  et 
sa  garde  particulière  {gossoudarev  polk). 
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soit  comme  officiellement  invités  par  le  gouvernement.  La 
première  fois,  il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  du  Sobor 
de  1598,  qui  porte  34  signatures  de  semblables  députés.  Au 
xviie  siècle,  quand  le  principe  de  l'élection  finit  par  préva- 
loir pour  la  représentation  politique  dans  les  Sobors,  la 
noblesse  de  district  avait  la  coutume  d'y  déléguer  ses  re- 
présentants, choisis  par  elle  parmi  les  nobles  élus  de 
ses  villes. 

La  réforme  des  kormlenié,  disions-nous,  transforma 
complètement  le  monde  provincial.  Autrefois,  les  sloujilié 
lioudi  représentaient  le  pouvoir  central  par  opposition 
aux  Zemskié  lioudi,  les  gens  de  la  terre,  de  la  province. 
Maintenant  la  foule  de  ces  sloujilié  est  entrée  dans  le  Zems- 
tvo,  dans  la  société  locale,  en  se  constituant  en  corpora- 
tions provinciales;  elle  est  devenue  une  classe  des  Zemskié, 
ayant  avec  les  autres  classes  les  mêmes  intérêts  par  rap- 
port à  la  possession  du  sol  et  à  l'administration  locale. 
Autrefois  le  gouvernement  administrait  les  provinces  par 
l'entremise  de  ses  propres  agents,  en  leur  accordant  des 
kormlenié  qu'ils  exploitaient  à  leur  profit.  Maintenant,  — 
à  la  place  des  kormlénié,  ou  avec  leurs  vestiges,  —  on 
voit  surgir  dans  l'administration  locale  bien  des  affaires 
d'intérêt  général,  que  l'on  confie  à  des  magistrats,  choisis 
par  la  communauté  même  et  qui  doivent  s'en  occuper 
comme  d'un  service  obligatoire.  Ces  nouveaux  organes, 
jouissant  d'une  certaine  autonomie,  exigeaient  un  contrôle 
sévère,  inconnu  auparavant  des  Kormlenstchiki  :  d'où  la 
responsabilité  envers  l'autorité  centrale,  basée  sur  la  soli- 
darité des  fonctionnaires  élus  et  des  communautés  qui  les 
nommaient.  Principe  qui  se  développa  en  un  système  fort 
compliqué  de  peines  édictées  contre  les  fonctionnaires 
coupables  d'erreurs  et  d'omissions  et  qui  s'étendit  dans  la 
suite  aux  organes  du  gouvernement  central  lui-même. 
C'est  dans  ce  système  de  responsabilité  solidaire  et  publi- 
que qu'il  faut  rechercher  l'origine  de  la  représentation 
politique  au  Sobor  et  de  son  organisation,  telle  qu'elle  ré- 
sulta au  xvie  siècle. 

La  noblesse  provinciale  s'organisa  donc  en  corporations 
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ou  communautés  locales  de  district,  liées  entre  elles  par- 
les rapports  dérivant  de  la  possession  du  sol  et  du  service 
militaire.  Chacune  de  ces  communautés,  ou  chaque  ville 
(gorod,  comme  on  l'appelait  alors),  choisissait  dans  son  sein 
des  okladtchiki,  espèces  de  contrôleurs  jurés,  tenus  de 
connaître  la  situation  de  famille  et  de  fortune,  ainsi  que 
l'équipement  de  tous  les  sloujilié  lioudi  du  district.  Sur 
leurs  indications,  les  inspecteurs  militaires  du  gouverne- 
ment (razborstchiki)  assignaient  aux  sloujilié  lioudi  leurs 
parts  en  terres  et  en  argent  et  les  répartissaient,  d'après  ces 
concessions,  en  catégories  [statii  ou  razriadï)  auxquelles 
correspondaient  les  obligations  du  service  militaire  impo- 
sées à  chacune.  Les  sloujilié  lioudi  élisaient  in  corpore  le 
gorodovoï  prikastchik,  qui  gouvernait  la  ville  de  district  en 
qualité  de  commandant  de  la  garnison  et  de  maitre  de 
police,  qui  dirigeait  toutes  les  affaires  de  la  noblesse  de 
district  comme  maréchal  local  permanent  et  qui  prenait 
souvent  le  commandement  temporaire  des  troupes  comme 
membre  de  la  noblesse  de  la  capitale.  L'élection  des  okla- 
dtchiki et  du  prikastchik  était  raffermie  par  la  solidarité 
des  électeurs,  qui  répondaient  envers  le  gouvernement  pour 
les  élus.  La  solidarité  de  service  se  développa  en  un  sys- 
tème compliqué,  qui  démontre  la  grande  importance  que 
l'on  attribuait  à  l'organisation  des  classes. 

Ainsi  le  corps  de  la  noblesse  locale,  après  avoir  choisi 
les  contrôleurs,  était  obligé  de  donner  au  gouvernement 
«  le  procès-verbal  de  l'élection  avec  la  garantie  »,  c'est-à- 
dire  d'assumer  la  responsabilité  pour  l'élection;  de  même 
pour  la  nomination  du  gorodovoï  prikastchik.  Tous  les  mem- 
bres du  corps  de  la  noblesse  locale  étaient  liés  entre  eux 
par  une  chaîne  de  garanties  de  différente  nature.  La  grande 
variété  des  garanties  solidaires  et  la  rigueur  avec  laquelle 
le  gouvernement  les  exigeait,  prouvent  que  le  but  pour- 
suivi par  le  pouvoir  était  celui  de  créer  la  responsabilité 
politique  des  agents  et  des  officiers  de  l'administration 
civile  et  militaire. 

Le  même  principe  politique  était  appliqué  systémati- 
quement et  rigoureusement  dans  toutes  les  branches  de 
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l'administration  locale.  Ainsi  le  gouvernement  exigeait  que 
la  communauté  se  rendit  garante  pour  les  autorités  élues 
dans  les  magistratures  criminelles  (goubnié)  et  commu- 
nales (Zemskié).  A  toute  élection  du  star  os  te,  des  tséloval- 
niki  et  du  diak,  la  commune  était  tenue  d'envoyer  au 
prikaze  compétent  de  Moscou  le  protocole  de  l'élection, 
Yizlioublenni  spissok,  avec  les  noms  des  élus  et  les  garan- 
ties des  électeurs  :  car,  ces  derniers  devaient  répondre 
solidairement  en  face  du  gouvernement,  au  cas  où  les 
nouveaux  magistrats  n'eussent  rempli  avec  conscience  et 
exactitude  les  devoirs  de  leur  charge,  manque  pour  lequel 
ils  étaient  passibles  de  la  confiscation  des  biens,  qui  ser- 
vaient à  dédommager  les  plaignants  et  de  la  peine  de  mort. 
Ces  peines  et  ces  responsabilités  solidaires  avaient  été 
édictées  par  Ivan  IV,  lors  de  la  réforme  du  Soudiébnik 
<(  afin  de  garantir  la  justice  et  de  la  préserver  contre  toute 
atteinte  »  ainsi  que  s'exprima  ce  souverain  au  Concile  de 
1581. 

Encore  plus  rigoureuse  était  l'application  du  même  prin- 
cipe de  la  responsabilité  des  communautés  dans  les  insti- 
tutions financières.  Depuis  longtemps  on  pratiquait  à  Mos- 
cou la  concession  en  ferme  des  droits  de  douane  et  d'autres 
recettes  gouvernementales.  Quand  les  institutions  commu- 
nales (Zemskié)  commencèrent  à  avoir  un  certain  déve- 
loppement, on  eut  la  pensée  de  s'en  servir  comme  d'auxi- 
liaires, pour  exploiter  par  leur  entremise  les  ressources 
financières  du  pays.  Le  gouvernement  moscovite  fit  des 
essais  dans  ce  sens  et  chargea  du  recouvrement  des  droits 
et  impôts  un  certain  nombre  d'agents,  sous  la  responsabi- 
lité des  communes  qui  les  nommaient.  Dans  les  centres 
importants  de  commerce,  on  désigna  des  agents  nom- 
més vernie  golovi  (chefs  assermentés)  auxquels  on  adjoi- 
gnit des  tsélovalniki  (agents  jurés),  pris  les  uns  et  les 
autres  parmi  les  marchands.  C'est  ainsi  que  naquit  la  nou- 
velle imposition  provinciale,  qui,  avec  le  temps,  se  trans- 
forma en  un  système  complet  d'institutions  financières,  à 
la  charge  et  à  la  responsabilité  d'un  grand  nombre  de 
communes. 
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Dans  le  but  d'établir  un  système  de  recouvrement  des 
taxes  sur*  tous  les  points  importants  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, le  gouvernement  se  trouva  dans  la  nécessité  d'or- 
ganiser un  corps  nombreux  de  receveurs  responsables, 
dans  le  genre  de  celui  des  nobles  de  la  capitale,  qui  servait 
pour  les  affaires  militaires  et  administratives.  Ces  deux 
corps  s'organisèrent  presqu'en  même  temps  :  ils  se  com- 
plétaient de  la  même  manière,  au  moyen  du  recrutement 
par  province  et  de  la  centralisation  de  ces  agents  à  Moscou. 

Les  plus  riches  marchands  des  villes  de  province  étaient 
enregistrés  dans  les  rôles  de  la  classe  plus  haute  des  mar- 
chands de  Moscou,  ou  bien  ils  transportaient  leur  domicile 
dans  la  capitale.  Ainsi,  en  1571,  une  centaine  de  familles 
des  plus  riches  marchands  gosti  de  Novgorod  fut  trans- 
portée à  Moscou  et,  quelque  temps  auparavant,  un  certain 
nombre  de  kouptzi  solides,  avait  quitté  Smolensk  pour  s'é- 
tablir dans  la  capitale.  C'étaient  eux  sans  doute  que  l'on 
désignait  du  nom  à' émigrés  smolènes,  de  partis  moscovites, 
par  respect  pour  leur  rang  dans  la  hiérarchie  commer- 
çante ;  ce  furent  eux  qui  donnèrent  origine  à  la  classe  des 
marchands  moscovites  appelés  dans  l'acte  du  Sobor  de 
1566,  smolènes  et,  du  temps  du  Sobor  de  1598,  transformés 
en  soukonnaya  sotnia,  comme  qui  dirait  seconde  guilde. 
Les  catégories  plus  élevées  de  cette  corporation  étaient  assi- 
milées aux  sloujilié  lioudi,  jouissaient  de  certains  privi- 
lèges et  même  de  certains  droits  des  sloujilié,  comme  celui 
de  la  possession  de  terres  franches  [vot  china),  de  l'usufruit 
de  terres  pomestié,  du  droit  d'entrer  au  service  des  prikazes 
en  qualité  de  diaki.  C'est  donc  cette  classe  marchande 
moscovite  que  le  gouvernement  chargeait  des  plus  impor- 
tantes missions  et  fonctions  financières  et  commerciales,  qui 
réclamaient  beaucoup  d'habileté  et  d'expérience  et  entraî- 
naient une  lourde  responsabilité.  Ce  service  fut  étendu 
également  à  d'autres  classes  de  la  population  taillable,  avec 
cette  différence  que  la  classe  des  grands  marchands  dési- 
gnait les  agents  chargés  des  fonctions  financières,  d'après 
les  indications  du  gouvernement,  tandis  que  les  autres 
classes  choisissaient  pour  cela  le  magistrat  élu  par  la  com- 
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munauté  sous  la  responsabilité  de  cette  dernière.  Ce  sont 
ces  gosli,  ces  starosti  de  sotnia,  que  le  gouvernement  con- 
voquait à  Moscou  pour  prendre  part  au  Sobor. 

Cependant,  ni  les  gosti  ni  les  starosti  des  sotni  ne 
peuvent  passer  pour  de  véritables  représentants,  librement 
élus  des  corporations  marchandes  et  des  bourgeois  et  arti- 
sans :  car,  ils  assistaient  au  Sobor,  les  gosti  en  vertu  de 
leurs  grades  et  les  starosti,  en  vertu  de  leurs  fonctions, 
quoique  ces  derniers  fussent  choisis  par  les  habitants  ur- 
bains. Ils  ne  figuraient  donc  pas  au  Sobor  comme  députés 
des  corporations,  mais  comme  délégués  de  ces  sociétés, 
appelés  par  le  tsar,  non  pour  y  exposer  les  vœux  et  les 
griefs  de  leurs  électeurs,  mais  pour  répondre  aux  de- 
mandes qu'on  leur  posait,  pour  donner  des  conseils  et  des 
éclaircissements  et  pour  appliquer  les  décisions  prises  par 
le  gouvernement. 

Celui-ci  invitait  en  somme  des  personnages,  qui  jouis- 
saient de  sa  confiance  et  les  choisissait  parmi  la  noblesse 
et  la  haute  classe  marchande  cle  la  capitale  :  l'une  et 
l'autre  venaient  des  provinces  et  s'établissaient  à  Moscou. 
Voilà  pourquoi  le  Sobor  de  1566  se  composa,  à  part  le 
clergé  et  les  grands  dignitaires  de  la  Cour  et  les  membres 
de  la  Douma,  exclusivement  des  agents  et  officiers  du  gou- 
vernement, ayant  leur  résidence  à  Moscou.  Celui  cle  1598 
comprit  en  outre  une  quarantaine  de  députés  qui  furent 
les  seuls  membres  peut-être  effectivement  élus  et  envoyés 
par  la  noblesse  de  province. 

Plus  tard,  au  xvne  siècle,  cependant,  l'élément  électif 
devint  plus  nombreux  et  comprit  les  représentants  des 
nobles  et  enfants-bo\ars  des  provinces,  ainsi  que  ceux  des 
tiaglié,  ou  possadskié  ou  torgovié  lioudi,  qui  constituaient 
pour  ainsi  dire,  le  tiers  Etat  moscovite. 

Seize  ans  s'écoulèrent  avant  la  convocation  du  second 
Zemski  Sobor,  qui  eût  lieu  en  1566.  Dans  cet  intervalle,  les 
choses  avaient  bien  changé  :  une  révolution  s'était  opérée 
au  palais.  Uizbrannaya  rada,  le  conseil  intime,  s'était  dis- 
soute par  l'exil,  l'emprisonnement  et  la  mort  des  princi- 
paux acteurs.  Le  pope  Sylvestre  était  enfermé  au  couvent 
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de  Solovki;  Alexis  Adachef,  «  l'homme  de  la  Douma  et  du 
eonseil  »,  ainsi  que  le  désignait  Jvan  dans  ses  lettres,  était 
mort  en  prison  à  Dorpat,  pendant  l'expédition  des  Mosco- 
vites en  Livonie;  au  métropolite  Macarii  avait  succédé 
Athanase,  dévoué  au  monarque;  le  prince  Kourbski  avait 
fait  défection  et  passé  au  service  de  Sigismond  de  Pologne  ; 
d'autres  partisans  et  créatures  de  ces  ministres  avaient 
déjà  subi  le  demie r  supplice,  ou  bien  l'attendaient  encore 
au  fond  de  quelque  monastère.  De  nouveaux  favoris  :  Ma- 
liouta  Scouratof,  Athanase  Viazemski,  Basmanof  et  autres 
personnages  de  triste  mémoire,  les  remplaçaient.  Ivan 
avait  oublié  le  serment  fait  en  1550  au  peuple  assemblé 
sur  la  place  Rouge,  où  le  sang  des  victimes  devait  bientôt 
couler  à  flots  ;  le  règne  de  la  terreur,  de  YoprilcJnna  allait 
commencer. 


Ivan  IV  avait  eu  plus  d'un  motif  de  se  plaindre  de  la 
conduite  de  Sylvestre  et  de  ses  amis,  dont  la  prévoyante 
tutelle  s'étendait  jusqu'aux  affections  de  famille  du  tsar, 
jusqu'à  ses  rapports  avec  la  tsarine. 

Pendant  une  grave  maladie  (1553)  Ivan  fut  amené  à 
douter  de  la  fidélité  de  Sylvestre  et  d'Adachef.  Car,  ayant 
voulu  faire  prêter  serment  à  son  fils  Dmitri  âgé  d'un  an  et 
héritier  du  trône,  plusieurs  boyars,  —  entre  autres  le  frère 
d'Adachef,  —  refusèrent  de  jurer  et  prirent  le  parti  du  prince 
Vladimir  Andriévitch,  cousin  paternel  du  tsar  qui  en  cas 
de  mort,  eût  été  l'aîné  de  la  famille.  Sylvestre,  lié  depuis 
longtemps  avec  le  prince  Vladimir,  se  compromit  trop  ou- 
vertement en  faveur  de  ce  prince.  Le  tsar  garda  rancune 
à  ses  favoris  de  leur  conduite  durant  cette  crise,  mais  il 
dut,  pendant  quelques  années  encore,  tolérer  leurs  empié- 
tements sur  sa  propre  volonté  et  feindre  une  respectueuse 
soumission  aux  conseils  de  son  directeur.  Le  souvenir  du 
danger  que  lui  et  sa  famille  avaient  couru  lors  de  l'é- 
meute de  Moscou,  la  crainte  de  voir  se  reproduire  les 
mêmes  scènes  sanglantes,  s'il  provoquait  l'irritation  de 
ses  tuteurs  et  ministres,  les  préjugés  et  les  idées  de  châ- 
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timents  habilement  entretenus  par  Sylvestre  au  moyen 
«  d'épouvantails  puérils  »,  —  selon  l'expression  d'Ivan,  —  le 
retinrent  et  l'obligèrent  de  ronger  son  frein  en  silence. 

Cependant  Ivan  avait  profité  des  leçons  de  morale  et  de 
politique  de  son  directeur  spirituel  :  il  avait  étudié  à  fond 
les  textes  sacrés  et  la  littérature  religieuse;  et  comme 
Sylvestre  avait  écrit  le  célèbre  Domosiroï,  recueil  de  pré- 
ceptes sur  les  moyens  de  gouverner  sa  vie  et  sa  maison, 
de  même  Ivan  s'était  créé  un  code  de  morale  et  de  poli- 
tique, dont  les  principes  étaient  tout  opposés  à  ceux  que 
prêchait  son  maitre.  Il  en  était  venu  à  conclure  que  ces 
enseignements  tendaient  à  limiter  le  pouvoir  du  tsar  par 
l'ingérence  de  l'Église  et  que  ceux  qui  pensaient  autrement 
étaient  des  ennemis  du  tsar,  des  rebelles  qu'il  fallait 
châtier.  Du  moment  que  toute  chose  devait  dépendre  du 
bon  plaisir  du  souverain,  tous  ces  conseillers,  ces  doumas, 
ces  Sobors  devenaient  inutiles  :  il  y  avait  un  code  infail- 
lible; il  ne  s'agissait  donc  que  de  trouver  des  serviteurs 
qui  en  pussent  exécuter  et  appliquer  les  prescriptions,  sans 
se  permettre  de  raisonner  et  de  donner  des  avis  au 
prince.  De  là  à  Yopritchnina,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Mais 
quoiqu'il  se  fût  débarrassé  des  principaux  chefs  et  d'un 
grand  nombre  de  partisans  du  système  de  gouvernement 
créé  depuis  1547,  Ivan  n'avait  pas  encore  jeté  le  masque. 
Ce  n'est  que  quatre  ans  après  la  chute  de  Sylvestre  et 
d'Adachef  (1560)  et  la  fuite  ou  l'emprisonnement  de  leurs 
amis,  que  le  tsar  se  sentit  plus  solide  sur  le  trône. 

Avant  d'inaugurer  le  régime  de  Yopritchnina,  Ivan,  — 
partagé  entre  la  crainte  de  rencontrer  une  résistance  chez 
le  peuple  et  le  désir  de  devenir  le  seul  et  unique  maitre 
delà  situation,  —  résolut  de  prévenir  ses  ennemis  et  de  mé- 
nager les  esprits  en  faveur  des  projets  qu'il  méditait.  A  cet 
effet,  il  inventa  le  stratagème  suivant.  En  décembre  1564 
Ivan  quitta  Moscou  avec  toute  sa  famille,  sa  suite  et  ses 
trésors  et  se  retira  à  la  slobode  d'AIexandrovsk,  d'où  il 
écrivit  deux  lettres  :  l'une  au  métropolite  Athanase  et  l'autre 
aux  bourgeois  et  marchands  de  Moscou.  Dans  la  première 
il  se  plaignait  des  conspirations  et  de  l'infidélité  des  grands, 
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de  la  complicité  du  clergé  qui,  abusant  du  droit  d'inter- 
cession, empêchait  le  souverain  de  châtier  les  coupables; 
enfin  il  accusait  les  boyars  d'opprimer  le  peuple,  de  voler 
le  trésor  et  d'amasser  des  richesses.  Dans  la  seconde  lettre 
il  rassurait  les  bourgeois  et  le  peuple  de  Moscou,  en  leur 
disant  qu'ils  n'étaient  pas  compris  dans  la  disgrâce.  Grande 
fut  la  terreur  dans  la  capitale  :  le  peuple  redouta  de  retom- 
ber sous  le  gouvernement  des  oligarques,  les  boyars  furent 
effrayés  à  l'idée  de  ce  que  la  populace  pouvait  user  contre 
eux.  On  ne  savait  se  résigner  à  la  disgrâce  du  souverain; 
on  se  rendit  donc  chez  le  métropolite  pour  réclamer  son 
intercession.  Une  députation  de  tous  les  ordres  alla  à 
Alexandrovsk  pour  supplier  le  tsar  de  revenir  sur  son  abdi- 
cation. Ivan  consentit  à  régner,  fit  sa  rentrée  solennelle 
à  Moscou  le  2  février  1565  et  commença  aussitôt  son  œuvre 
de  bourreau.  Il  n'osa  pas  convoquer  le  Sobor  des  ordres 
moscovites,  craignant  de  rencontrer  de  l'opposition  à  ses 
desseins  ténébreux  et  se  contenta  de  s'enquérir  de  l'opinion 
des  habitants  de  la  capitale,  au  milieu  desquels  il  avait  si 
habilement  jeté  les  germes  de  la  discorde. 

A  la  suite  de  cet  événement,  Ivan  inaugura  le  régime 
connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Vopritchnina,  qui  est 
devenu  synonyme  de  terreur.  Il  opéra  un  partage  de  la 
monarchie  :  la  majeure  partie  de  l'empire  continua  à  être 
administrée  par  la  Douma  des  boyars  et  constitua  la  zem- 
chtchina,  c'est-à-dire  le  régime  du  pays;  l'autre  partie 
fut  placée  sous  le  gouvernement  personnel  et  particulier 
du  tsar  et  constitua  Vopritchnina.  Pour  la  première,  le  tsar 
ne  se  réserva  que  la  haute  surveillance  et  le  droit  de  châtier 
les  trahisons.  Pour  la  seconde,  il  forma  un  nouveau  con- 
seil et  une  nouvelle  administration,  à  laquelle  il  confia  les 
villes  et  les  provinces  échues  en  partage.  Il  organisa  une 
nouvelle  cour  de  créatures  à  lui  et  s'entoura  d'une  garde 
qu'on  appela  les  opritchnikis .  La  zemchtchina  était  con- 
sidérée comme  pays  ennemi  et  ses  habitants  devenaient 
taillables  et  corvéables  à  merci.  Uopritchnifc ,  de  son  côté, 
se  regardait  comme  le  maître  de  toute  chose  et  se  per- 
mettait impunément  tout  crime  et  meurtre  :  c'était  même 
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un  devoir  imposé  par  sa  charge  qui  l'obligeait  à  chercher 
les  ennemis  du  tsar  et  à  «  balayer  la  trahison  de  la  terre 
russe  ».  Le  peuple,  qu'il  appartint  à  Tune  ou  l'autre  partie 
de  la  monarchie,  gémissait  sous  le  poids  de  ce  régime 
tyrannique,  dont  les  contemporains  disaient  que  «  pas 
même  Satan  n'aurait  pu  rien  inventer  de  pire  pour  le 
malheur  des  hommes  ». 

En  moins  de  sept  ans  (1565-1572),  tout  le  fruit  de  l'ad- 
ministration de  Sylvestre  et  d'Adachef  fut  perdu;  l'autono- 
mie des  communes  et  les  franchises  populaires  subirent 
une  grave  atteinte,  sous  le  règne  de  cette  terreur  sans 
exemple,  de  cette  folie  sanguinaire,  qui  n'épargna  ni  la  vie, 
ni  l'honneur,  ni  les  biens  de  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation. 

Cependant  au  milieu  de  ces  supplices  et  massacres,  con- 
tinuait, depuis  1558,  la  guerre  avec  l'ordre  des  Porte- 
Glaives  et  ensuite  avec  son  alliée  la  Pologne,  à  laquelle 
Kettler,  le  grand-maitre  de  Tordre,  réduit  aux  abois,  avait 
cédé  la  Livonie  occupée  par  les  troupes  moscovites.  Après 
la  prise  de  Polotsk  (1563)  qu'Ivan  le  Terrible  vint  assiéger 
en  personne,  la  guerre  languissait,  lorsqu'enfin  le  roi  Sigis- 
mond  de  Pologne,  remporta  la  victoire  d'Orcha  et  offrit  de 
conclure  une  trêve  (1566). 

En  présence  des  revers  de  ses  armées,  de  l'épuisement 
du  Trésor,  de  la  sourde  irritation  des  boyars,  du  méconten- 
tement du  peuple  et  du  chaos  que  sa  tyrannie  avait  jeté 
dans  l'Etat,  le  tsar  résolut  de  convoquer  la  même  année 
les  Etats  généraux  pour  entendre  leur  avis  sur  les  propo- 
sitions de  paix.  Le  but  secret  d'Ivan  en  convoquant  le 
Sobor,  était  plutôt  de  rejeter  la  responsabilité  qui  devait 
retomber  nécessairement  sur  lui,  à  cause  des  malheurs  que 
sa  mauvaise  administration  et  la  guère  avaient  engendrés, 
—  guerre  qu'il  avait  entreprise  malgré  l'avis  contraire  d'un 
parti  de  boyars  influent  à  la  cour  :  — il  voulait  maintenant 
mettre  en  évidence  que  la  guerre  avait  lieu  du  consente- 
ment de  toute  la  terre.  En  outre,  depuis  la  défection  du 
prince  Kourbski,  qui  avait  passé  en  Lithuanie,  Iv  an  crai- 
gnait de  nouvelles  trahisons  et  recherchait  l'appui  des 
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classes  influentes  de  son  peuple.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Sobor 
se  réunit.  D'après  le  procès-verbal  du  vote  motivé  et  signé 
que  l'on  possède  encore,  374  députés  y  assistèrent,  divisés 
en  huit  groupes  (statii),  qui  délibérèrent  et  votèrent  séparé- 
ment 1 . 

Le  premier  groupe  comprenait  le  clergé  au  nombre  de 
32  députés,  dont  3  archevêques,  6  évêques  et  23  moines, 
parmi  lesquels  7  archimandrites,  7  igoumènes  et  6  supé- 
rieurs de  couvent,  1  cellérier,  le  trésorier  du  métropo- 
litain (qui  était  absent)  et  le  gardien  de  son  trésor; 
dans  le  second  groupe,  il  y  avait  16  boyars,  3  okolnit- 
chi  (entourage  du  tsar),  3  trésoriers,  le  garde-sceaux  et 
6  diaki  (secrétaires),  en  tout  29  représentants  ;  dans  le  troi- 
sième 97  dvoriane  de  première  classe;  dans  le  quatrième 
99  dvoriane  et  enfants-boyars  de  seconde  classe  ;  dans 
le  cinquième,  3  seigneurs  possessionnés  de  Toropets, 
dans  le  sixième,  6  seigneurs  possessionnés  de  Louka;  dans 
le  septième,  33  diaki  et  employés  des  prikazes  et  dans  le 
huitième,  75  gosti  et  marchands  de  Moscou  et  de  Smo- 
lensk. 

Cette  assemblée  était  loin  de  représenter  toute  la  terre 
moscovite,  il  y  manquait  les  délégués  des  villes  et  des  dis- 
tricts, k  l'exception  de  ceux  des  villes  de  Toropets,  Louki 
et  Smolensk  qu'on  avait  convoqués  à  cause  de  leur  voisi- 
nage de  la  Lithuanie.  En  dehors  du  clergé  et  des  membres 
du  Conseil  et  de  la  Cour,  l'assemblée  se  composait  exclu- 
sivement de  fonctionnaires,  dignitaires,  militaires  et,  en 
général,  d'hommes  attachés  au  service  du  tsar,  qui  (plus  ou 
moins)  représentaient  alors  l'élément  électif. 

Iln'existepoint  de  notices  sur  l'ordre  del'électionou  delà 
nomination  des  représentants  au  Sobor  de  1566.  Selon  toute 
probabilité,  on  y  convoqua  les  députés  nobles  seulement 
des  districts  dont  la  noblesse  avait  été  mobilisée.  La  no- 
blesse de  chaque  district  se  divisait  en  un  nombre  inégal 
de  sotni,  mais  celles-ci  n'entraient  pas  toutes  en  campa- 

1  Cette  division  se  rapporte  seulement  à  Tordre  de  votation,  non  pas  à  la 
classification  des  délégués  par  rangs  et  grades. 
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gne.  A  en  juger  par  le  grand  nombre  des  députés  de  cer- 
tains districts,  on  peut  admettre  qu'on  avait  invité  au  Sobor 
les  golovis  de  toutes  les  sotni,  qui  se  trouvaient  mobilisées 
au  moment  de  la  convocation. 

En  consultant  les  documents  1  relatifs  à  l'organisation 
de  l'armée  moscovite  de  cette  époque  et  en  les  confron- 
tant avec  le  procès-verbal  du  Sobor  de  1566,  M.  Kliout- 
chevski  en  conclut  que  la  moitié,  au  moins,  des  représen- 
tants de  la  noblesse,  dont  il  a  pu  établir  l'origine  locale, 
appartenait  à  la  région  occidentale  de  l'empire  moscovite. 
Ces  délégués  venaient  des  districts  les  plus  rapprochés  du 
théâtre  de  la  guerre  en  Livonie,  qui  avaient  donné  le  plus 
fort  contingent  de  sloujilié  lioudi  propriétaires  aux  ar- 
mées moscovites  pendant  cette  campagne. 

De  ces  205  dvoriane  de  premier  et  de  second  rang,  les 
uns  (environ  150)  assistèrent  aux  États  généraux  en  qua- 
lité de  représentants  des  sotni  de  districts  dont  ils  étaient 
les  chefs  (golvini),  les  autres  (peut-être  50)  y  parurent 
comme  voïévodes  des  villes  de  frontière  où  avaient  lieu 
les  hostilités.  Si  les  premiers  peuvent  à  la  rigueur  passer 
pour  les  mandataires  des  régiments  nobles  commandés 
par  eux  et  levés  dans  les  districts  où  eux-mêmes  possé- 
daient des  terres,  les  seconds,  au  contraire,  n'étaient  que 
des  commandants  des  places  fortes  de  frontière,  ne  re- 
présentaient aucune  corporation,  mais  avaient  reçu  du 
gouvernement  l'ordre  de  se  rendre  au  Sobor,  pour  exposer 
la  situation  militaire  dans  leur  pays  et  dans  ceux  où  se  fai- 
sait la  guerre.  D'ailleurs,  la  plus  grande  partie  de  ces 
nobles  arrivèrent  au  Sobor  directement  du  camp.  Les 
députés  des  seigneurs  de  Toropets  déclarèrent  «  qu'ils 
préféraient  donner  leur  vie  pour  défendre  chaque  ponce 
du  territoire  de  Polotsk  et  d'Ozeristché,  plutôt  que  de  s'en- 
fermer dans  Polotsk  »  et  ils  ajoutèrent  «  nous,  kholopes 
du  monarque,  nous  sommes  maintenant  à  cheval  et  nous 
mourrons  à  cheval  pour  la  cause  du  tsar  ». 

1  La  Razriadnaya  Kniga  et  particulièrement  la  Tissiatchnaya  Kniga, 
concernant  les  1000  dvoriane  de  la  capitale  qui  formaient  un  corps  d'élite. 
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Quant  à  Tordre  des  marchands,  il  intervint  au  Sobor  avec 
les  mêmes  fonctions  et  qualités  politiques,  qui  caractérisent 
le  corps  de  la  noblesse.  La  délégation  des  deux  ordres 
avait  la  même  cause  et  origine.  C'était  toujours  le  service 
public  qui  motivait  leur  présence  à  l'assemblée  :  pour  la 
noblesse,  c'était  le  service  militaire  et  administratif,  pour 
la  classe  marchande,  le  service  financier  de  l'Etat  :  tous 
deux  ces  ordres  n'étaient  que  des  organes  du  gouverne- 
ment. Comme  pour  le  premier  état,  de  même  les  mar- 
chands de  la  capitale  qui  portaient  le  titre  de  gosti,  de 
marchands  de  Moscou  et  de  Smolensk,  suivant  le  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leurs  propriétés  et  qui  se  recrutaient  parmi 
les  marchands  de  la  province  et  les  membres  des  tchorni 
sotni  (sotnias  noires;  las  sotnias  étaient  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  une  sorte  de  guildes  ou  de  corporations) 
et  des  sloôode,  représentaient,  en  vertu  de  leurs  fonctions 
administratives  la  corporation  entière  des  marchands  en 
y  comprenant  les  tchorni  sotni  et  les  slobode,  qui  n'a- 
vaient pas  envoyé  de  délégués  particuliers  au  Sobor.  Ainsi 
donc,  l'assemblée  de  1566  ne  fut,  à  proprement  parler, 
qu'une  consultation  du  gouvernement  avec  ses  propres 
agents. 

Tel  était  le  système  représentatif  adopté  alors  en  Russie. 
Il  avait  pour  base  fondamentale  la  dignité  ou  la  fonction 
et  la  confiance  publique  dont  le  délégué  était  revêtu.  Voilà 
pourquoi  à  ce  Sobor,  les  diaki  et  les  employés  des  prikaze 
figuraient  en  si  grand  nombre  (33)  et  voilà  pourquoi  tout 
les  représentants  appartenaient  aux  corporations  de  la  ca- 
pitale moscovite. 

Seul  le  clergé  apprit  de  la  bouche  du  tsar  les  ques- 
tions auxquelles  il  fallait  répondre  ;  les  autres  ordres  les 
reçurent  par  écrit.  II  s'agissait  de  décider  de  la  guerre 
ou  de  la  paix,  aux  conditions  proposées  par  le  roi  de  Po- 
logne, qui  offrait  la  cession  de  Polotsk  et  du  territoire  oc- 
cupé par  les  troupes  russes  en  Livonie,  tandis  que  le  tsar 
consentait  à  céder  la  Courlande  et  plusieurs  villes  de  la 
rive  droite  de  la  Dvina,  mais  exigeait  pour  lui  la  ville  de 
Riga.  Les  négociations  n'ayant  pu  aboutir,  les  envoyés 
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polonais  proposaient  au  tsar  une  entrevue  à  la  frontière 
avec  le  roi  de  Pologne.  Voilà  sur  quoi  le  Sobor  devait 
donner  son  avis. 

Dans  sa  réponse  collective,  le  clergé  se  prononça  contre 
ces  conditions  et  pour  la  reprise  des  hostilités,  cherchant 
ainsi  à  se  rendre  agréable  au  monarque.  Les  autres  or- 
dres partagèrent  l'avis  des  hiérarques  de  l'Eglise,  en 
ajoutant  que  le  tsar  pouvait  agir  à  sa  guise  et  qu'ils  n'é- 
taient que  ses  serviteurs  prêts  à  payer  de  leur  vie. 

La  guerre  fut  donc  décidée  et  poursuivie,  mais  elle  finit 
par  aboutir  à  une  trêve  (1569)  de  trois  ans,  pendant  lesquels 
les  négociations  se  poursuivirent  entre  la  Russie  et  la  Po- 
logne. Ivan  ne  vit  plus  la  nécessité  de  faire  appel  aux  Etats 
généraux  et  se  passa  de  leurs  serviles  manifestations. 

Après  la  fuite  de  Henri  de  Valois,  élu  roi  à  la  mort  de 
Sigismond,  Etienne  Bâthory  monta  sur  le  trône  en  jurant 
de  rendre  à  la  Pologne  les  villes  conquises  par  les  Mos- 
covites. Ce  jeune  prince  poussa  vivement  les  hostilités  et 
tandis  qu'Ivan  IV  l'attendait  en  Livonie,  il  apparut  tout  à 
coup  sous  les  murs  de  Polotsk,  l'enleva  après  une  vigoureuse 
résistance  (1579)  et  s'empara  ensuite  de  Sokol  et  d'autres 
forteresses  russes.  Craignant  que  la  nouvelle  de  ces  désas- 
tres ne  causât  dans  Moscou  une  émeute,  qui  aurait  pu  facile- 
ment gagner  les  populations  irritées  et  accablées  par  un 
long  règne  tyrannique,  Ivan  IV  dépêcha  de  Pskof  un  cour- 
rier au  diak  de  l'Etat,  André  Stchielkalof,  avec  l'ordre 
d'assembler  le  peuple  de  Moscou  et  de  lui  annoncer  la 
position  critique  de  l'armée,  mais  en  même  temps  de  le 
tranquilliser  par  des  promesses  et  des  assurances  pour 
l'avenir.  Le  diak  s'acquitta  habilement  de  sa  tâche  et  sut 
par  des  menaces  sévères  imposer  silence  à  la  foule  sédi- 
tieuse. 

Ce  fut  la  dernière  fois  que  le  Terrible  s'adressa  à  son 
peuple. 

Cependant,  en  1580  le  même  tsar  réunit  une  assemblée 
composée  exclusivement  du  haut  clergé  et  des  boyars  de  la 
Douma.  Le  trésor  était  vide  et  la  guerre  exigeait  de  grandes 
ressources  :  il  fallait  se  les  procurer  par  quelque  expédient. 
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«  L'empire,  disait  le  message  tsarien,  est  menacé  de  tous 
côtés  :  Lithuaniens,  Turcs,  Tartars  de  la  Crimée,  Suédois, 
Nogaïs,  Polonais,  Hongrois  et  Allemands  de  la  Livonie,  sem- 
blables à  des  bêtes  féroces,  enflés  d'orgueil,  veulent  dé- 
truire l'orthodoxie  ;  tandis  que  les  évêchés  et  les  monastères 
possèdent  de  vastes  terrains,  qui  servent  seulement  à  en- 
tretenir l'ivrognerie  et  l'immoralité  des  moines,  ou  bien 
qui  restent  incultes  et  abandonnés  au  grand  détriment 
des  gens  obligés  de  servir  sous  les  drapeaux.  »  Par  ordre 
du  monarque,  le  Sobor  décida  que  dorénavant  aucun 
évêché  ou  monastère  ne  pourrait  accepter  en  legs  des  biens 
francs  (vot china),  les  prendre  en  gage,  les  acheter  et  les 
aliéner  ;  mais  les  testateurs  avaient  la  faculté  de  léguer  aux 
établissements  religieux  des  sommes  en  argent  pour  le  mon- 
tant de  la  valeur  de  l'immeuble,  qui  devait  appartenir  aux 
héritiers  ou,  à  leur  défaut,  passer  au  fisc  avec  l'obligation 
de  payer  le  legs  aux  monastères.  En  outre,  on  accorda  au 
tsar  le  droit  de  confisquer  toutes  les  terres  seigneuriales, 
léguées,  vendues  ou  engagées  à  l'Eglise,  contre  une  com- 
pensation pécuniaire  au  gré  du  monarque. 

Ivan  profita  largement  de  la  décision  qu'il  venait  d'ar- 
racher au  clergé  et  se  saisit  non  seulement  de  beaucoup  de 
terrains,  mais  frappa  en  outre  le  clergé  d'une  contribution 
considérable  pour  les  nécessités  impérieuses  de  la  guerre. 

Ainsi  donc,  la  cruelle  tyrannie  d'Ivan  IV  pesa  lourde- 
ment sur  la  Russie  et  étouffa  les  germes  de  liberté  qui 
avaient  éclos  au  début  de  son  règne,  sous  l'action  des  cir- 
constances politiques  et  sociales  et  sous  l'influence  des 
hommes  d'État,  dont  l'histoire  gardera  un  précieux  sou- 
venir. Grâce  à  ce  régime,  l'assemblée  des  représentants 
du  pays  devint  un  instrument  docile,  appelé  à  de  rares 
intervalles  à  tirer  le  gouvernement  tsarien  d'embarras  et 
longtemps  encore  après  le  Terrible,  elle  ne  fut  qu'un  vain 
simulacre  et  l'œuvre  d'un  parti  deboyars  et  d'autres  classes 
influentes  de  Moscou,  dont  étaient  exclus  les  députés  libre- 
ment élus  des  villes  et  des  provinces  de  l'empire. 
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Le  18  mars  1584,  la  Russie  put  respirer  plus  librement  : 
le  Terrible  venait  de  mourir  d'une  horrible  maladie,  con- 
tractée'à  la  suite  d'une  vie  débauchée.  Il  laissait  deux 
fds,  dont  l'un,  Féodor,  était  faible  d'esprit  et  de  corps,  et 
l'autre,  Dmitri,  n'était  qu'un  petit  enfant.  Aussitôt,  deux 
partis  se  formèrent  à  la  Cour  et  se  disputèrent  l'influence 
sur  le  gouvernement  en  proposant  chacun  son  candidat  au 
trône.  Sur  l'instigation  de  Boris  Godounof,  beau-frère  de 
Féodor,  la  Douma  des  boyars  relégua  à  Ouglitch  le  tsaré- 
vitch Dmitri  avec  sa  mère  et  tous  ses  parents  maternels 
(les  Nagoï)  et  fît  exiler  ou  emprisonner  plusieurs  favoris 
d'Ivan  IV.  Cependant  l'un  des  régents,  Bogdan  Belski, 
intrigua  en  faveur  de  Dmitri,  son  pupille,  et  s'enferma 
dans  le  Kremlin;  mais  ses  rivaux  soulevèrent  le  peuple 
contre  lui,  réussirent  à  s'en  défaire  en  l'exilant  à  Nijni- 
Novgorod  et  s'empressèrent  de  mettre  un  terme  à  la  lutte 
des  partis  en  faisant  appel  au  peuple.  Ils  convoquèrent 
donc  le  Zemski  Sobor  pour  garantir  et  sanctionner  l'avè- 
nement de  Féodor  au  trône.  D'après  le  témoignage  de 
l'anglais  Jérémie  Horsay,  le  Sobor  composé  du  clergé,  des 
boyars,  des  nobles,  des  fils  de  boyars  et  en  général  des 
sloujilié  lioudi,  qui  constituaient  la  classe  dominante, 
reconnut  le  4  mai  pour  tsar  le  fils  d'Ivan,  Féodor.  «  De 
toutes  les  villes  et  de  tout  l'Etat  moscovite,  les  gens  émi- 
nents  se  rendirent  à  Moscou  et,  les  larmes  aux  yeux,  sup- 
plièrent le  tsarévitch  Féodor  Ivanovitch  de  ceindre  la 
couronne  de  tsar  et  de  monter  sur  le  trône  moscovite  ». 
Ainsi  s'expriment  les  chroniques  postérieures,  qui  font 
sans  doute  allusion  à  cet  événement. 

Quelques  jours  plus  tard,  à  l'occasion  de  la  fête  de 
l'Ascension,  Féodor  fut  couronné  par  le  métropolite  Dio- 
nisii,  assisté  du  haut  clergé. 

Fût-ce  réellement  un  Sobor  et  eût-il  la  mission  de  con- 
firmer l'avènement  de  Féodor  au  trône?  On  l'ignore. 

M.  Kostomarof  émet  l'opinion  que  ce  Sobor  pourrait 
bien  être  le  même  que  celui  qui,  selon  les  actes  officiels, 
se  réunit  en  juin  ou  juillet  de  la  même  année  1584,  avec 
l'intervention  du  clergé,  des  boyars  et  du  synclit  (mot  par 
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lequel  il  faudrait  sous-entendre  outre  la  Douma  perma- 
nente, l'élite  des  nobles  etdes  boyars,  invités  à  donner  leur 
avis  sur  les  questions  qui  les  intéressaient)  et  décida  l'abo- 
lition des  tarkhane,  c'est-à-dire  des  chartes  privilégiées  qui 
affranchissaient  certains  biens  de  l'impôt  général. 

L'hypothèse  parait  être  fondée;  dans  ce  cas  il  ne  s'agirait 
pas  du  Zemski  Sobor,  mais  d'une  de  ces  assemblées  des 
hiérarques  de  l'Eglise  et  des  grands  dignitaires  et  con- 
seillers de  la  Couronne,  que  l'on  désignait  aussi  par  le 
nom  de  Sobor. 

Par  suite  de  l'appauvrissement  de  la  classe  guerrière, 
le  nouveau  tsar  résolut  de  faire  reconfirmer  la  décision 
du  Sobor  de  1580  au  sujet  des  biens  légués  à  l'Eglise  et 
d'abolir  l'immunité  dont  jouissaient  les  biens  ecclésiastiques 
de  tout  impôt  et  redevance.  En  effet,  le  Sobor  abolit  cette 
immunité,  «jusqu'à  ce  que  l'Etat  ait  été  réorganisé  et  le 
tsar  ait  pourvu  à  toutes  les  exigences  »,  et  confirma  les  pres- 
criptions de  1580.  Le  procès-verbal  porte  le  sceau  du  tsar, 
et  la  signature  de  35  membres  du  clergé,  parmi  lesquels 
le  métropolite  Dionisii,  3  archevêques,  6  évêques,  12 
archimandrites,  1  cellérier  et  4  moines.  Les  autres  assis- 
tants s'abstinrent  de  voter.  Et  malgré  tout,  Féodor,  connu 
par  sa  piété  et  sa  dévotion,  fut  le  premier  à  enfreindre  ces 
prescriptions  et  continua  à  distribuer  au  clergé  et  aux 
monastères  des  terres  et  des  chartes  d'exemption.  Puis 
Boris  Godounof  qui  avait  besoin  de  l'appui  du  clergé,  ré- 
tablit bientôt  après  ce  Sobor,  les  tarkhane. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Féodor  s'écoulèrent 
sans  que  les  Etats  généraux  fussent  appelés  à  délibérer  sur 
les  affaires  publiques. 

Boris  Godounof,  qui  gouvernait  au  nom  du  tsar  imbécile, 
considérait  comme  inutile  leur  intervention  et  il  effectua 
même  bien  des  réformes  sans  leur  concours,  quoiqu'en 
réalité  elles  fussent  provoquées  par  l'influence  indirecte 
du  peuple  et  par  l'entremise  des  pétitions.  Par  exemple, 
l'asservissement  des  paysans  est  dû  (comme  l'on  sait) 
bien  plus  aux  efforts  des  nobles  de  la  zemstchina  qu'à  l'ini- 
tiative du  gouvernement. 


DANS  LA  RUSSIE  ANCIENNE. 


59 


Après  le  meurtre  du  jeune  Dmitri  et  avec  Féodor  le 
Pieux  s'éteignit  la  dynastie  issue  d'André  Bogolioubski.  La 
veuve  du  dernier  tsar,  Irène,  à  laquelle  les  grands  et  le 
peuple  prêtèrent  aussitôt  serment,  se  retira  dans  un  cou- 
vent, y  prit  le  voile  et  envoya  des  émissaires  pour  gagner 
le  peuple  à  la  cause  de  son  frère  Boris  Godounof.  Gomme 
elle  refusait  de  gouverner,  la  Douma  des  boyars  dut  expé- 
dier les  affaires  sous  la  présidence  de  Job,  qui  devait  à 
Boris  la  dignité  de  patriarche,  instituée  sous  le  dernier 
règne.  Boris  agissait  par  l'entremise  de  ses  nombreux 
partisans,  sans  toutefois  se  déclarer  ouvertement.  Les 
boyars  hostiles  à  la  candidature  de  Boris,  tentèrent  un  effort 
pour  s'emparer  du  pouvoir  et  pour  arracher  au  peuple  le 
serment  de  fidélité  à  la  Douma,  mais  le  peuple  suffisam- 
ment édifié  sur  les  mérites  du  gouvernement  oligarchi- 
que ,  refusa  de  reconnaître  tout  autre  que  la  tsarine  et 
en  apprenant  qu'elle  était  dans  un  monastère,  acclama 
Boris  Goclounof. 

Pendant  ce  temps,  le  patriarche  Job,  —  d'accord  en  cela 
avec  le  prétendant,  se  rendit  — accompagné  du  clergé,  des 
boyars,  de  l'armée  et  des  bourgeois  de  Moscou,  — au  monas- 
tère dans  lequel  Boris  et  sa  sœur  s'étaient  enfermés  et  les 
supplia  de  gouverner  ensemble.  Tous  deux  refusèrent. 
Ce  fut  en  vain  que  le  patriarche,  —  entouré  d'une  grande 
multitude  qu'il  avait  su  soulever  en  faveur  des  Boris  par 
des  menaces  et  des  promesses,  —  entreprit  à  plusieurs 
reprises  ce  voyage.  Boris  attendait  patiemment  l'arrivée 
des  mandataires  de  la  nation,  qui  devaient  procéder  à 
l'élection  du  souverain  :  il  voulait  tenir  le  pouvoir  des 
mains  du  peuple  et  non  pas  le  partager  avec  les  boyars 
désireux  de  briser  le  régime  autocratique  du  tsar1. 

1  Une  chronique  de  ce  temps-là,  écrite  huit  ans  après  cet  événement,  pré- 
tend que  pour  s'assurer  l'élection,  Boris  avait  fait  une  active  propagande  au 
milieu  des  populations.  Guidés  par  cet  habile  chef,  de  nombreux  émissaires 
s'agitaient  et  intriguaient  partout,  dans  la  capitale  et  en  province,  pour  sug- 
gérer au  peuple  de  se  lever  en  faveur  de  Boris  et  de  le  supplier  de  ceindre 
la  couronne.  Le  peuple,  en  effet,  supplia  le  prétendant  en  présence  des 
boyars,  des  dignitaires  et  des  personnages  de  la  Cour  de  prendre  le  sceptre  ; 
mais  Boris  repoussa  maintes  fois  cette  offre,  en  disant  qu'on  devait  choisir 
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Le  17  lévrier  1398,  le  Sohor  se  réunit  à  la  résidence  du 
patriarche.  Grâce  aux  manœuvres  du  patriarche  et  aux 
agissements  de  Boris,  le  Sobor  proclama  Godounof  tsar  et 
grand-prince  de  toute  la  Russie.  Après  de  nouvelles  scènes 
de  larmes  et  de  supplications,  Boris  finit  par  accepter  la 
couronne  du  Monomaque. 

Les  historiens  russes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  nombre 
des  membres  de  ce  Sobor  :  Solovief  en  compte  474,  Bié- 
liayef  456,  Zogoskine  et  Latkine  457,  Karamzine  environ 
500. 

D'après  M.  Klioutchevski ,  il  aurait  compris  312  mem- 
bres. Cette  différence  proviendrait,  pense-t-il,  de  ce  qu'on 
ne  possède  pas  l'original  de  la  charte  d'élection,  mais  seu- 
lement des  copies  contenant  des  additions  plus,  récentes , 
des  variations  dans  la  liste  des  membres  du  Sobor  et  des 
lacunes  et  erreurs  dans  les  noms  de  certains  signataires.  Il 
ajoute  qu'un  intervalle  asse'z  long  s'écoula  entre  la  rédac- 
tion de  la  charte  et  l'apposition  des  signatures.  A  l'en 
croire,  l'œuvre  du  Sobor  ne  se  borna  pas  à  l'élection  du 
monarque,  qui  nécessita  plusieurs  séances  en  février  et 
mars  1598.  En  avril  commencèrent  des  préparatifs  de 
guerre,  provoqués  par  le  bruit  d'une  imminente  invasion 
du  khan  de  Crimée.  La  plupart  des  sloujilié  lioucli  se  mi- 
rent aussitôt  en  campagne  avec  le  nouveau  tsar  et  ne 
revinrent  qu'en  juillet  à  Moscou.  Le  Sobor  reprit  ses 
séances,  et  le  1er  août  on  signa  la  charte  de  l'élection. 
Aussi  y  eut-il  quelques  changements  et  substitutions  dans 
l'assemblée;  en  outre,  la  liste  des  membres  incluse  dans  le 

pour  cela  le  plus  digne.  Les  grands  boyars,  toutefois,  qui  étaient  les  plus 
dignes  de  tenir  le  sceptre  par  leur  naissance  et  par  leur  parenté  avec  le 
dernier  tsar  Féodor,  ne  voulurent  point  y  consentir  et  choisir  parmi  eux, 
mais  ils  s'en  remirent  à  la  volonté  du  peuple. 

Ceci  prouverait  que  Boris  entendait  exercer  indirectement  une  certaine 
pression  sur  le  Sobor,  qui  devait  évidemment  céder  devant  le  mouvement 
populaire.  Godounof  attribuait,  selon  toutes  les  apparences,  une  égale  im- 
portance légale  à  la  voix  du  peuple  et  à  la  décision  du  Sobor  :  s'il  avait  insisté 
lui-même  sur  la  convocation  du  Sobor  pour  l'élection  du  souverain,  il  n'en 
aimait  pas  moins  à  se  natter  et  à  souligner  dans  tous  les  actes  officiels  de  son 
règne,  qu'il  était  monté  au  trône  «  sur  V invitation  de  toute  la  nation  mos- 
covite et  russe  ». 


DANS  LA  RUSSIE  ANCIENNE. 


61 


texte  de  la  charte,  ne  contient  pas  les  noms  de  plusieurs 
députés  qui  pourtant  l'ont  signée.  11  résulterait  donc  que 
le  nombre  des  délégués  n'aurait  pas  été  fixé  dès  l'ouver- 
ture de  l'assemblée  et  se  serait  complété  plus  tard. 

La  classification  des  membres  de  ce  Sobor  est  égale- 
ment plus  compliquée.  De  même  qu'en  1566,  on  invita  le 
haut  clergé  avec  les  archimandrites,  les  igoumènes,  les 
supérieurs  des  couvents  et  même  les  archiprêtres  de  Mos- 
cou (qui  n'avaient  pas  pris  part  à  l'assemblée  précédente), 
soit  en  tout  109  ecclésiastiques.  On  y  compta  en  outre 
33  membres  de  la  Douma  Boyarskaya  [hoyars  okolnitchi, 
doumnié  dvoriane  et  diaki)  et  30  diaki  des  prikazes  mos- 
covites, auxquels  furent  adjoints  18  chambellans  et  ser- 
viteurs de  la  Cour.  La  classe  des  guerriers-fonctionnaires 
y  figura  au  nombre  de  267  individus  classés  par  groupes 
de  stolniki,  dvoriane,  striaptchié,  golovi  des  streltsi,  jiltsi 
et  députés  élus  des  villes. 

Enfin,  la  corporation  des  marchands  s'y  présenta  au 
nombre  de  21  gostis,  de  2  starostes  des  sotni  (sorte  de 
guildes)  gostinnaya  et  soukonnaya  et  13  sotskié  des  sotni 
noires  àe  Moscou.  Ces  starostes  et  sotskiés  avaient  remplacé, 
comme  l'on  voit,  les  nombreux  représentants  de  la  corpo- 
ration marchande  de  la  capitale,  qui  sont  désignés  dans 
l'acte  de  1566  par  les  appellations  de  torgovié  lioudi  de 
Moscou  et  Smolensk.  Ainsi  donc  clans  le  Sobor  de  1598  on 
distingue  parfaitement  les  mêmes  quatre  groupes,  qui  fu- 
rent cités  au  Sobor  de  1566  et  qui  représentaient  l'Eglise, 
le  gouvernement  central,  l'ordre  des  militaires-fonc- 
tionnaires et  l'ordre  des  marchands-industriels.  Toutefois, 
tandis  que  les  deux  premiers  groupes  restèrent  à  peu  près 
identiques,  les  deux  derniers  subirent  une  certaine  modi- 
fication. 

La  noblesse  de  la  capitale  garda  la  prépondérance  (248 
hommes)  sur  tous  les  autres  éléments  réunis.  L'acte  offi- 
ciel subdivise  ses  membres  en  quatre  grades  :  stolniki, 
dvoriane,  striaptchié  et  jiltsi  (au  lieu  des  anciens  sta- 
tii),  grades  qui  se  conservèrent  pendant  tout  le  siècle  sui- 
vant. Beaucoup  de  ces  nobles  de  la  capitale,  comme  bien 
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des  indications  semblent  l'attester,  prirent  part  à  l'assem- 
blée de  1598  en  vertu  de  la  môme  délégation  qui  avait 
échuàleursprédécesseurs,lesdvorianeetles  enfants-boyars 
de  Moscou  en  1566.  Les  uns  et  les  autres  n'étaient  pas  des 
députés  élus  par  la  noblesse  provinciale,  mais  la  repré- 
sentaient par  les  grades  et  les  fonctions  qu'ils  occupaient 
dans  la  hiérarchie  militaire  :  c'étaient  donc  toujours  des 
chefs  choisis  par  le  gouvernement,  parmi  les  propriétaires 
des  districts.  Les  uns  y  représentaient  l'administration  cen- 
trale (chefs  de  prikazes),  les  autres  l'administration  pro- 
vinciale (voïévodes  des  villes),  les  troisièmes  la  noblesse 
provinciale  (chefs  des  sotni  ou  députés  élus),  enfin  les 
quatrièmes  étaient  capitaines  du  corps  de  jiltsi. 

Mais  à  quel  titre  assista  les  nobles  de  la  capitale?  était- 
ce  en  qualité  de  mandataires  des  divers  corps  de  fonction- 
naires et  militaires?  On  l'ignore  et  on  a  lieu  d'en  douter. 
Cependant  à  côté  de  la  noblesse  de  la  capitale,  on  re- 
marque, —  pour  la  première  fois,  —  les  représentants  des 
corporations  nobles  des  provinces,  pris  dans  leur  sein. 
Ce  nouvel  élément  (que  l'acte  désigne  sous  le  nom  de  dé- 
putés élus  des  villes)  formait,  comme  nous  le  savons,  le 
grade  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie  noble  provinciale, 
qui  venait  à  tour  de  rôle  faire  son  service  à  la  cour  et 
servait  à  compléter  le  corps  d'élite  de  la  métropole.  Ce 
sont  ces  mêmes  élus  que  la  noblesse  provinciale  envoyait 
ordinairement  aux  Sobors  du  xvn0  siècle,  comme  repré- 
sentants de  ses  villes.  Maintenant  et  d'après  l'acte  officiel, 
ils  n'auraient  été  que  34,  quoiqu'on  ait  quelque  motif  de 
supposer  qu'ils  fussent  davantage  (peut-être  40). 

Enfin,  la  classe  marchande  fut  représentée  comme  aupa- 
ravant par  ses  chefs  et  ses  anciens,  qui  résidaient  et  ser- 
vaient à  Moscou  même,  mais  cette  représentation  eut  lieu 
avec  plus  de  précision.  Car,  outre  les  gosti  généralement 
peu  nombreux  même  au  xvne  siècle  et  qui  étaient  de  vé- 
ritables fonctionnaires  et  les  principaux  fermiers  ou  les 
commis  du  Trésor,  il  y  avait  les  staroste  des  deux  sotni 
marchandes  appelées  gostinnaya  et  soukonnaya  et  les  sots- 
kié  de  13  sotni  noires  et  de  leur  subdivision.  C'étaient, 
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pour  ainsi  dire,  les  corps  et  les  maîtrises  de  l'ancienne 
Russie.  Or,  les  chefs  élus  de  ces  corporations  dans  la  ca- 
pitale, recevaient  l'invitation  de  représenter  leurs  con- 
citoyens provinciaux  au  Sobor.  En  somme,  au  Sobor  de 
1598  intervinrent  comme  autrefois,  le  Sacré-Collège  et 
la  Douma  des  boyars;  puis,  plusieurs  dizaines  de  boyars, 
stolnikis  et  dvorianes  qui,  avec  les  30  diaki  des  prikazes, 
représentent  les  autorités  du  gouvernement  central  ;  en- 
suite et  en  plus  grand  nombre,  les  délégués  des  sloujiliê 
lioudi;  enfin,  le  corps  des  marchands  et  artisans.  Le  seul 
élément  nouveau  consistait  dans  les  députés  des  corpora- 
tions nobles  provinciales,  qui  les  avaient  choisis  et  élus  dans 
leur  propre  sein. 

Ainsi  donc,  le  Sobor  de  1598  semble  reproduire  assez 
fidèlement  la  physionomie  de  la  société  moscovite,  avec  les 
changements  qui  s'étaient  opérés  clans  son  milieu  depuis 
l'assemblée  similaire,  convoquée  par  Ivan  IV.  Mais  au 
fond,  les  traits  principaux  de  la  représentation  s'étaient 
conservés  identiques  à  ceux  du  Sobor  de  1566. 

Le  règne  de  Boris,  heureux  au  début,  se  termina  au  mi- 
lieu de  la  famine  et  de  la  guerre  civile,  provoquée  par 
l'apparition  du  faux  Dmitri.  Malgré  sa  position  critique, 
Boris  craignait  de  faire  appel  au  peuple,  qu'il  avait  trompé 
lors  de  son  avènement. 

Car,  le  Sobor  qui  l'avait  élu  était  loin  de  représenter 
toute  la  terre;  ses  membres  appartenaient  pour  la  plupart 
soit  au  clergé,  — dont  le  rôle  était  tout  indiqué  par  le  pa- 
triarche Job,  —  soit  à  la  classe  des  sloujiliê  /zowoft  gagnés  par 
les  promesses  et  les  largesses  de  Goclounof,  soit  enfin  à  la 
bourgeoisie  de  Moscou,  qui  comptait  sur  les  faveurs  du  nou- 
veau tsar.  Cette  assemblée  aurait  certainement  été  décla- 
rée irrégulière  et  illégale,  si  des  lois  ou  des  ordonnances 
avaient  réglé  la  composition  des  Sobors.  Mais,  comme  l'u- 
nique but  de  leur  convocation  était  de  connaître  l'opinion 
du  peuple  et  comme  l'on  croyait  qu'il  suffisait  pour  cela 
d'appeler  les  sloujiliê  lioudi  :  la  classe  attachée  au  service 
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du  monarque  et  que  Ton  en  excluait  les  autres  députés  li- 
brement élus,  ou  Ton  se  contentait  de  les  inviter  en  nom- 
bre limité,  il  se  peut  bien  qu'une  pareille  assemblée  ait 
paru  régulière  et  suffisante  pour  représenter  le  pays  (il  y 
eut  même  des  cas  où  l'on  se  passa  entièrement  de  repré- 
sentants élus  et  où  l'on  se  borna  à  annoncer  que  telle  af- 
faire d'Etat  avait  été  résolue  sur  le  désir  unanime  des 
ordres  de  l'Etat). 

A  la  mort  de  Boris  Godounof  (avril  1605),  un  grand  dan- 
ger menaçait  l'Etat  :  le  faux  Dmitri  marchait  sur  Moscou 
et  prétendait  arracher  le  sceptre  des  mains  de  Féodor  Go- 
dounof, qui  avait  succédé  à  son  père.  Le  peuple  hésitait 
encore  à  choisir  entre  les  deux.  Le  patriarche  Job  faisait 
circuler  un  manifeste  où  il  assurait  que  l'avènement  de 
Féodor  avait  reçu  la  sanction  du  peuple,  c'est-à-dire  du 
Sobor,  ce  qui  était  faux.  De  son  côté,  le  pseudo-fils  d'Ivan 
le  Terrible  lança  une  proclamation  aux  habitants  de  Mos- 
cou, leur  rappelant  le  serment  prêté  à  Ivan  IV  et  à  ses 
descendants,  accordant  le  pardon  aux  parjures  et  promet- 
tant de  récompenser  ceux  qui  le  reconnaîtraient  pour  tsar. 
La  multitude  se  porta  à  la  place  Rouge,  acclama  Dmitri 
pour  souverain  et  massacra  le  fils  et  la  femme  de  Go- 
dounof. Quoique  le  faux  Dmitri  fût  vraiment  reconnu  par 
le  peuple  et  qu'il  pût  à  bon  droit  publier  dans  ses  actes  qu'il 
tenait  le  pouvoir  par  délégation  du  patriarche  Job,  des 
métropolites,  archevêques,  évêques  et  du  Sacré-Collège, 
des  boyars,  okolnitchi,  des  grands  nobles,  stolniki,  striap- 
tchié,  jiltsi,  prikaznié  lioudi,  des  dvoriane  fils  de  boyars, 
gosti,  marchands  et  autres  gens  de  toute  la  Russie,  qui 
avaient  reconnu  en  lui  le  fils  d'Ivan;  ce  néanmoins,  tous  les 
historiens  admettent  qu'il  n'y  eut  point  de  Sobor  à  cette 
occasion.  Mais  les  manifestations  qui  éclatèrent  à  l'appro- 
che de  Dmitri  en  tinrent  lieu.  Les  boyars  et  les  autres  mem- 
bres de  la  Douma  se  présentèrent  à  lui  à  Toula,  et  lui  ren- 
dirent hommage  en  battant  du  front  (V.  la  note  2,  p.  8) 
au  nom  de  toute  la  terre  moscovite.  A  Kolomensk,  il  fut 
accueilli  avec  enthousiasme  par  une  foule  immense.  Par- 
tout sur  son  passage,  prêtres,  bourgeois,  paysans,  accou- 
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raient  pour  manifester  la  joie  d'avoir  retrouvé  leur  tsar 
légitime,  que  l'on  croyait  mort.  Le  20  juillet,  il  fit  son 
entrée  triomphale  à  Moscou ,  au  milieu  du  délire  univer- 
sel et  d'un  peuple  accouru  de  tous  les  coins  de  l'empire. 
Une  assemblée  n'eut  pas  mieux  fait. 

Un  seul  homme  cependant,  le  prince  Vassili  Ghouïski 
osa  affirmer  qu'il  avait  vu  le  véritable  Dmitri  assassiné  et 
que  le  nouveau  tsar  n'était  qu'un  imposteur,  un  moine 
fugitif,  Grichka  Otrépief.  Il  fut  dénoncé  et  traduit  devant 
une  assemblée,  pour  crime  de  lèse-majesté.  Condamné  à 
mort  par  l'assemblée,  que  d'aucuns  regardent  comme  un 
Sobor,  le  prince  Ghouïski  fut  gracié  par  le  nouveau  sou- 
verain, qui  eut  bientôt  à  s'en  repentir. 

En  effet,  malgré  ses  talents  et  son  habileté,  Dmitri  irrita 
les  esprits  par  son  mépris  pour  les  rites  religieux  et  les 
usages  russes,  par  son  goût  pour  les  étrangers,  surtout 
pour  les  Polonais  qui  l'avaient  aidé  à  s'emparer  du  trône  et 
par  son  mariage  avec  la  catholique  Marina  Mnichek.  Un 
complot  se  forma,  ayant  à  la  tête  Vassili  Ghouïski.  Une 
nuit  les  boyars  assaillirent  le  Kremlin  et  précipitèrent  d'une 
fenêtre  le  faux  Dmitri  (1606). 

Il  fallut  élire  un  nouveau  tsar.  Trois  candidats,  —  trois 
chefs  de  familles  princières,  —  étaient  en  présence  :  Vassili 
Ghouïski,  Féodor  Mstislavski  et  Vassili  Galitsyne.  Ghouïski 
avait  le  plus  de  chances  d'être  élu  et  ne  manquait  pas  d'in- 
triguer activement.  Les  boyars  auraient  désiré  réunir  les 
Etats  généraux;  le  parti  de  Ghouïski  ne  voulut  pas  attendre 
leur  décision  et  organisa  le  19  mai  1806  une  parodie  de 
Sobor,  où  figurèrent  quelques  boyars,  des  marchands, 
artisans  et  bourgeois  de  Moscou  qui  avaient  trempé 
leurs  mains  dans  le  sang  du  faux  Dmitri.  Ghouïski 
accepta  la  couronne  qui  lui  était  offerte  et  s'empressa  de 
lancer  des  chartes,  où  il  se  qualifiait  d'autocrate  élu  par 
les  représentants  de  toute  la  terre  moscovite.  En  réalité, 
Ghouïski  avait  dû  payer  l'appui  de  son  parti  en  se  dé- 
pouillant de  ses  droits  souverains,  en  aliénant  une  partie 
de  son  pouvoir  au  profit  des  boyars.  Il  avait  juré  d'obser- 
ver des  pactes,  qui  avaient  pour  but  de  garantir  la  vie  et 
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les  biens  des  sujets  :  dans  la  proclamation  publiée  à  son 
avènement,  il  s'engageait  à  ne  condamner  aucun  accusé 
sans  l'avoir  traduit  devant  une  cour  de  justice,  composée 
des  boyars  et  à  ne  lui  infliger  sans  motif  aucunes  peines  et 
violences.  Bref,  on  voulait  se  préserver  contre  l'arbitraire 
du  souverain,  dans  le  cas  qu'il  pensât  à  se  venger  des  in- 
jures de  ses  ennemis  personnels. 

Les  provinces  étaient  mécontentes  de  n'avoir  pas  été  con- 
sultées pour  le  choix  d'un  souverain.  Un  trouble  profond 
s'empara  de  la  conscience  du  peuple,  qui  ne  savait  plus  à 
qui  se  fier  en  voyant  ces  changements  rapides  sur  le  trône 
moscovite.  Le  nouveau  tsar  n'était  pas  populaire;  on  attri- 
buait à  sa  faiblesse  les  malheurs  qui  venaient  fondre  sur 
la  Russie.  Des  imposteurs,  des  aventuriers  se  disant  fils 
d'Ivan  IV  ou  de  son  fils  Féodor,  soulevaient  les  populations 
en  répandant  de  faux  bruits.  Un  second  faux  Dmitri  surgit 
et  provoqua  l'anarchie  et  la  guerre  civile,  attisée  d'ailleurs 
par  la  Pologne,  dont  les  troupes  et  les  bandes  dévastaient 
le  pays. 

Au  milieu  de  cette  crise  terrible  et  à  la  suite  des  défaites 
des  armées  moscovites,  Zacharie  Liapounof,  frère  du  cé- 
lèbre Procope,  aidé  de  ses  complices  Saltykof  et  Khomou- 
tof,  soulève  le  peuple  dans  Moscou  et,  sur  le  refus  du  tsar 
d'abdiquer,  entraîne  le  patriarche  Hermogène  et  une 
multitude  de  boyars  et  d'habitants  de  toutes  classes  hors 
des  murs  de  la  capitale,  dans  la  plaine  voisine  de  la  porte 
de  Serpoukhof.  Là,  malgré  l'opposition  du  patriarche 
et  d'un  certain  nombre  de  boyars,  —  obligés  de  se  retirer 
en  voyant  l'inutilité  de  leurs  efforts,  —  l'assemblée  pro- 
clame la  déchéance  de  Chouïski.  Par  une  humble  requête 
on  signifie  au  tsar  qu'il  ait  à  quitter  le  trône,  parce  qu'il 
causait  l'effusion  du  sang  chrétien,  parce  qu'il  n'était  pas 
heureux  dans  son  gouvernement  et  que  les  villes  d'Ukraine 
refusaient  de  lui  obéir.  Vassili  Ghouïski  se  résigne  et 
abdique.  C'est  en  vain  que  le  patriarche  lance  des  procla- 
mations aux  populations  pour  démontrer  l'illégalité  de 
l'assemblée;  c'est  envahi  que  ses  partisans  tentent  de  re- 
placer Ghouïski  sur  le  trône;  leurs  efforts  n'aboutissent 
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qu'à  empirer  sa  situation  :  on  le  tonsure  et  on  le  livre  aux 
-  Polonais. 

Ce  quasi-Sobor,  se  donnant  dans  les  actes  officiels  pour 
l'expression  de  tout  l'Etat,  n'ose  cependant  pas  procéder  à 
l'élection  d'un  souverain  et  délègue  provisoirement  le  pou- 
voir au  prince  Mstislavski  et  à  la  Douma  des  boyars. 

En  cette  époque  de  troubles  et  de  guerres,  la  décision 
de  cette  assemblée  populaire  pouvait  à  la  rigueur  passer 
pour  une  mesure  légale  et  émanée  de  la  volonté  de  tous 
les  ordres;  il  s'agissait  de  sauver  l'Etat  de  la  ruine,  en 
précipitant  les  événements  et  sans  attendre  l'arrivée  des 
députés  des  provinces,  qui,  d'ailleurs  auraient  été  empê- 
chés de  se  rendre  tous  à  l'appel.  Dans  tous  les  cas,  la  vo- 
lonté du  peuple  s'exprima  en  cette  occasion  avec  plus  de 
liberté  qu'elle  n'avait  pu  le  faire  quatre  années  aupara- 
vant, lorsqu'un  groupe  de  boyars,  aidés  par  la  populace  de 
Moscou,  éleva  le  même  Ghouïski  au  trône,  en  assurant 
dans  sa  proclamation  qu'il  avait  été  élu  par  le  haut  et  bas 
clergé,  la  Douma  des  boyars,  les  boyars,  les  dvorianes,  les 
gosti,  les  marchands  et  les  habitants  de  tout  rang  de  la 
Moscovie. 

Pendant  toute  la  durée  de  son  règne,  le  pays  se  montra 
tellement  hostile  à  ce  prince,  que  l'assemblée  tenue  hors  de 
la  porte  de  Serpoukhof  avait  quelque  droit  à  se  dire  qu'elle 
représentait  la  volonté  nationale. 

C'est  un  triste  tableau  que  celui  de  la  Russie  au  com- 
mencement du  xviic  siècle.  Les  Russes  étaient  divisés  en 
deux  camps  hostiles  :  l'un  tenait  le  parti  de  celui  qui  était 
le  maître  à  Moscou,  l'autre  suivait  la  fortune  du  deuxième 
faux  Dmitri,  connu  sous  le  nom  de  brigand  de  Touchino. 
Les  Polonais  avaient  envahi  les  provinces  occidentales  et 
une  partie  d'entre  eux  combattaient  sous  les  drapeaux  de 
l'imposteur.  Au  nord,  les  Suédois  s'étaient  emparés  de  plu- 
sieurs places  fortes  et  menaçaient  Novgorod.  Tout  le  pays 
était  mis  à  feu  et  à  sang  par  des  bandes  indisciplinées  de 
kozaks.  A  Moscou  même  régnait  la  discorde.  Le  parti  des 
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boyars,  qui,  avec  le  prince  Mstislavski  à  leur  tète,  consti- 
tuaient le  gouvernement  provisoire,  négociait  avec  Sigis- 
mond  de  Pologne  l'avènement  de  son  fils  Yladislav  au 
trône  moscovite.  Le  patriarche  y  était  opposé  et  insistait 
sur  le  choix  d'un  tsar  parmi  les  membres  des  familles  prin- 
cières  russes.  La  populace,  au  contraire,  sympathisait  pour 
le  brigand  de  Touchino.  Les  pourparlers  au  sujet  de  Vla- 
dislav  avaient  lieu  par  l'entremise  de  l'hetman  Zolkievski, 
qui  avait  mis  le  siège  devant  Moscou. 

Entin  le  17  août,  —  un  mois  après  la  déchéance  de 
Yassili  Chouïski,  —  l'hetman  signa  avec  les  boyars  un 
traité  en  vertu  duquel  la  couronne  tsarienne  était,  au  nom 
de  tout  le  pays,  décernée  à  Yladislav,  mais  à  des  condi- 
tions inconnues  jusqu'alors  à  ses  prédécesseurs.  Yladislav 
devait  partager  le  pouvoir  exécutif  avec  la  Douma  des 
boyars  et  le  pouvoir  législatif  avec  le  Zemski  Sobor;  il  ne 
pouvait  créer  de  nouveaux  impôts,  modifier  les  coutumes, 
confisquer  les  biens ,  condamner  à  mort  et  à  l'exil  sans 
l'avis  des  boyars;  il  lui  était  défendu  d'avoir  à  son  service 
des  étrangers  et  leur  accorder  des  récompenses  en  argent 
ou  en  terres;  il  s'obligeait  à  garantir  l'orthodoxie  contre 
la  propagande  catholique,  à  ne  pas  édifier  d'églises  latines 
et  à  fermer  aux  juifs  l'entrée  de  l'Etat.  Si  ce  traité  eût  reçu 
exécution,  la  Moscovie  aurait  pris  un  aspect  politique  bien 
différent  :  elle  aurait  eu  un  monarque  placé  sous  le  con- 
trôle et  la  dépendance  de  la  Douma  et  du  Sobor  :  l'auto- 
cratie aurait  cessé  d'exister. 

Mais  l'élection  de  Yladislav  était  l'œuvre  d'une  oligar- 
chie et  le  peuple  russe  ne  voulut  pas  le  reconnaître,  bien 
que  plusieurs  villes  et  provinces  lui  eussent  prêté  serment. 
En  outre,  Sigismond,  mécontent  de  ce  qu'on  ne  lui  avait 
pas  offert  la  couronne,  ne  se  hâtait  pas  de  ratifier  le  traité, 
ni  d'envoyer  son  fils  à  Moscou  et  continuait  à  assiéger 
Smolensk. 

Ce  choix  ne  pouvait  satisfaire  tous  les  partis  qui  se  par- 
tageaient alors  la  Russie,  car  les  boyars  s'étaient  laissés 
gagner  par  les  idées  républicaines  importées  de  la  Pologne 
(on  sait  que  le  premier  faux  Dmitri  avait  constitué  un  Sé- 
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nat  avec  les  anciens  membres  de  la  Douma);  de  leur  côté 
les  milices,  les  kasaks  et  la  plèbe  avaient  pris  goût  aux 
aventures  et  ne  pouvaient  plus  s'accommoder  d'un  régime 
régulier.  Des  changements  rapides  s'étaient  succédé,  où  le 
principal  rôle  semblait  appartenir  à  la  populace,  qui  fai- 
sait et  défaisait  les  monarques. 

Tandis  que  les  envoyés  du  gouvernement  moscovite  né- 
gociaient avec  le  roi  de  Pologne  sous  les  murs  de  Smolensk, 
les  oligarques  ouvraient  à  Zolkievski  et  à  ses  troupes  les 
portes  de  Moscou  et  le  laissaient  entrer  dans  le  Kremlin  : 
résolution  peu  patriotique,  dictée  aux  grands  par  leur 
défiance  envers  les  classes  inférieures  et  qui  allait  attirer 
sur  Moscou  d'immenses  malheurs!  Le  3  juin  1611,  Smo- 
lensk succombait  après  une  résistance  héroïque  :  le  roi 
Sigismond  rentra  en  triomphe  à  Varsovie,  se  faisant  suivre 
du  tsar  détrôné ,  Vassili  Chouïski ,  et  de  ses  deux  frères 
amenés  en  otage  par  l'hetman  Zelkievski.  Vers  ce  temps, 
le  deuxième  imposteur  mourut  assassiné.  Dès  lors,  il  n'y 
avait  plus  de  motif  de  s'entr'égorger  :  peuple  et  boyars 
n'avaient  plus  à  se  redouter  l'un  l'autre,  mais  pouvaient 
s'unir  et  marcher  contre  l'étranger,  contre  Sigismond  qui 
désormais  n'avait  plus  de  prétexte  pour  faire  la  guerre.  La 
surexcitation  s'empara  des  esprits.  A  la  tète  du  mouvement 
patriotique  se  mit  le  patriarche  Hermogène,  qui  ne  cessait 
de  faire  au  peuple  de  chaleureux  appels  pour  sauver  la  foi 
et  la  patrie.  Sur  les  instances  des  oligarques,  Zolkievski 
le  fit  jeter  dans  une  prison  où  il  mourut  de  faim. 

La  Russie  se  trouvait  dans  une  affreuse  situation  :  le 
tsar  prisonnier,  le  patriarche  captif,  les  Polonais  au 
Kremlin,  les  Suédois  à  Novgorod,  la  haute  noblesse  ven- 
due à  l'étranger,  le  gouvernement  de  Mstislavski  et  des 
oligarques  méconnu  et  isolé  de  la  nation. 

Partout  des  bandes  de  brigands  et  de  routiers  ;  on  pillait 
les  villes,  on  torturait  les  paysans,  on  souillait  les  églises. 
La  famine  sévissait  clans  le  pays.  Dans  cette  détresse  qui 
sauva  la  patrie?  Ce  fut  le  peuple.  Les  provinces  s'agi- 
taient, se  rassemblaient,  se  concertaient  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  l'ennemi  perfide  de  l'orthodoxie  ;  elles  se  co- 
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tisaicntet  armaient  des  milices.  Procope  Liapounof  réunis- 
sait une  armée  à  Riazan  et  s'approchait  déjà  de  Moscou, 
où  éclatait  à  cette  nouvelle  un  soulèvement  contre  les  Po 
lonais  et  les  Lithuaniens,  obligés  de  s'enfermer  dans  le 
Kremlin  après  avoir  livré  la  ville  aux  flammes. 

Aux  milices  de  Liapounof  étaient  venus  se  joindre  le 
prince  Troubetskoï  et  Ivan  Zaroutski  à  la  tête  des  Kosaks 
du  Don.  Ces  hordes  indisciplinées,  portées  au  pillage, 
assiégèrent  les  Polonais  dans  le  Kremlin  ;  l'entreprise  ne 
réussit  pas,  faute  d'entente  et  à  cause  de  la  jalousie  des 
chefs.  Pour  mettre  fin  à  la  discorde,  on  forma  une  espèce 
de  triumvirat  avec  Liapounof,  Troubetskoï  et  Zaroutski,  en 
vertu  d'une  décision  prise  par  l'assemblée  des  milices1  (30 
juin  1611).  Mais  les  dissensions  ne  cessèrent  pas  entre  mi- 
lices et  kozaks;  une  émeute  éclata  dans  le  camp,  Liapou- 
nof périt  assassiné  et  ce  grand  armement  se  dissipa  misé- 
rablement. 

Cependant  les  moines  du  couvent  de  Troïtza  prêchaient 
la  guerre  sainte.  A  leur  tête,  l'archimandrite  Dionysii  et  le 
cellérier  Abrahami  Palitsyne,  qui  avaient  recueilli  les 
idées  patriotiques  du  patriarche  Hermogène,  envoyaient 
messages  sur  messages  à  toutes  les  cités  russes,  les  invi- 
tant à  s'armer  et  à  délivrer  la  capitale.  Vers  la  fin  de  l'an- 
née 1611,  un  de  ces  messages  parvint  à  Nijni-Novgorod  et 
donna  l'impulsion  au  soulèvement  national,  qui  se  ré- 
pandit rapidement  dans  tout  le  pays. 

A  la  lecture  de  ce  message,  un  boucher,  —  célèbre  plus 
tard  sous  le  nom  de  «  viborni  tchiélovek  », —  Kouzma  Mi- 
nine,  fit  appel  au  patriotisme  de  ses  concitoyens  et  poussa 
le  premier  le  cri  de  la  délivrance  :  «  Vendons  nos  mai- 
sons, engageons  nos  femmes  et  nos  enfants  ».  Donner  et 
s'armer  soi-même,  tel  fut  le  mot  d'ordre.  Chacun  s'im- 
posa volontairement  et  s'empressa  d'apporter  son  obole  à 

1  M.  Latkine  prétend  que  c'était  un  véritable  Sobor,  quoique  composé 
exclusivement  de  l'élément  militaire  :  un  Sobor,  dit-il,  qui  avait  choisi  les 
triumvirs,  les  contrôlait  et  possédait  son  sceau.  Notons  que  MM.  Latkine  et 
Platonof  sont  les  seuls  écrivains  qui  aient  soutenu  cette  thèse.  Kostomarof 
l'appelle  douma  de  campagne  (pokhodnaya)  ou  conseil  martial. 


DANS  LA  RUSSIE  ANCIENNE. 


71 


Minine,  qui  se  fit  le  trésorier  de  l'insurrection,  tandis  que 
le  prince  Dmitri  Pojarski  fut  appelé  à  prendre  le  comman- 
dement des  milices  nationales. 

En  avril  1612  Yopoltchénié,  —  l'armée  patriotique  grossie 
en  nombre,  —  parvint  à  Yaroslav,  d'où  le  prince  Pojarski 
lança  des  proclamations  aux  habitants  pour  les  engager  à 
la  concorde  et  à  lui  expédier  des  secours  en  hommes  et 
en  argent.  En  outre,  il  invita  les  villes, les  provinces  et  tous 
les  ordres  de  l'Etat,  à  envoyer  à  Yaroslavl  dans  le  plus 
bref  délai,  des  délégués  de  toutes  les  classes  pour  former 
un  conseil  universel  de  la  terre  russe,  qui  devait  aviser  aux 
moyens  de  chasser  l'ennemi  du  sol  natal,  pourvoir  au 
gouvernement  de  l'Etat  et  procéder  au  choix  d'un  souve- 
rain. 

L'assemblée  se  réunit  bientôt  en  effet,  à  Yaroslavl.  Le 
prince  Pojarski  avait  entamé  des  négociations  avec  Nov- 
gorod-la-Grande,  qui  s'était  livrée  aux  Suédois,  au  sujet  de 
l'élection  de  Charles-Philippe,  fils  de  Charles  IX,  roi  de 
Suède.  On  amusait  les  Suédois  par  des  promesses.  Il  s'a- 
gissait de  gagner  du  temps  et  de  ne  pas  s'attirer  une  guerre 
avec  la  Suède.  Sur  la  décision  de  l'assemblée,  des  envoyés 
portèrent  à  Novgorod  une  gramota  au  nom  «  des  boyars 
<(  et  voïévodes  de  la  Moscovie,  du  stolnik  et  voïévode 
«  Dmitri  Pojarski  et  de  ses  compagnons;  des  tchachniki, 
<(  stolniki,  grands  dvoriane,  striaptchié,  prikaznié  lioudi, 
«  jiltsi,  nobles  des  villes,  enfants  -  boyars ,  chefs  des 
«  streltsi  et  kazaks,  sotniki,  gosti,  marchands,  strel- 
«  tsis  et  kazaks,  des  princes  et  mourzas  des  villes  de 
«  la  Volga  et  du  royaume  de  Kazan,  des  Tatars,  Lithua- 
«  niens  et  Allemands  au  service  moscovite  et  des  habi- 
«  tants  de  tout  ordre  des  villes  de  la  Moscovie  et  du 
«  royaume  de  Kazan  ».  La  gramota  annonçait  que  le  choix 
du  prince  suédois,  proposé  par  les  délégués  novgorodiens 
avait  été  agréé  par  l'assemblée  :  qu'à  l'arrivée  de  Charles- 
Philippe  à  Novgorod  le  Sobor  lui  enverrait  une  ambas- 
sade pour  l'inviter  à  ceindre  la  couronne  :  que  le  Sobor 
s'étonnait  de  ne  voir  pas  encore  ce  prince  à  Novgorod  et 
qu'il  craignait  que  son  élection  n'eût  les  mêmes  consé- 
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quences  que  celle  de  Vladislaw.  Elle  finissait  en  invo- 
quant la  paix  et  la  concorde,  ainsi  que  l'alliance  de  Nov- 
gorod contrôles  Polonais  et  Lithuaniens. 

Puis,  sans  tarder  davantage,  quand  les  troupes  furent 
complètement  réunies  à  Yaroslavl,  on  marcha  sur  Moscou. 
Sous  ses  murs  se  tenaient  déjà  les  Kozaks  de  Zaroutski  et 
de  Troubetskoï,  qui  d'abord  ne  voulurent  pas  frayer  avec 
l'armée  de  Pojarski.  Mais  quand  lnetman  Khodkiévitch 
tenta  de  jeter  du  secours  dans  Moscou,  il  fut  battu  deux 
fois  par  Pojarski  et  par  les  Kozaks.  Le  Kitaï-Gorod  tomba 
bientôt  au  pouvoir  des  Russes  (22  octobre].  Alors  la  gar- 
nison polonaise  du  Kremlin  fut  serrée  de  si  près,  qu'elle 
capitula  à  condition  d'avoir  la  vie  sauve.  Le  27  novembre 
les  Russes  entraient  dans  le  Kremlin  et  Moscou  était  déli- 
vré. La  Russie  venait  de  reconquérir  sa  liberté  et  n'avait 
plus  qu'à  se  donner  un  tsar  et  à  panser  ses  plaies,  aprè^ 
tant  de  guerres  et  de  déchirements. 

Cependant  l'assemblée  réunie  par  les  soins  de  Pojarski 
ne  s'était  pas  dissoute  et  avait  suivi  l'armée  à  Moscou  ; 
elle  jugeait  et  condamnait  les  auteurs  de  l'attentat  dirigé 
contre  la  vie  de  ce  capitaine;  elle  décrétait  des  mesures 
pour  rétablir  l'ordre,  chargeait  les  voïévodes  de  chasser  les 
troupes  polonaises  des  autres  villes  et  publiait  des  procla- 
mations annonçant  la  délivrance  de  Moscou  et  le  rétablis- 
sement du  trône  moscovite.  Mais  elle  ne  se  crut  pas  auto- 
risée à  choisir  celui  qui  devait  l'occuper  et  se  sépara  après 
avoir  invité  le  peuple  à  constituer  une  nouvelle  assemblée 
électorale1. 

1  De  tous  les  auteurs  russes  qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  des  Sobors, 
quatre  seulement  ont  attribué  le  caractère  de  Sobor  à  l'assemblée  populaire 
qui  entourait  le  prince  Pojarski  en  1612,  la  plupart  des  historiens  l'ayant 
mise  en  doute,  ou  même  ignorée.  De  ces  quatre  auteurs  M.  Stchiapof  [La 
Grande-Russie  à  l'époque  des  troubles;  1861;  Otielch.  Zapiski)  a  été  le 
premier  à  attirer  l'attention  sur  ce  prétendu  Sobor;  M.  Zabéline  en  lit  sim- 
plement mention  (Minine  et  Pojarski,  page  125);  M.  Latkine  a  fourni  des  ren- 
seignements plus  détaillés  et  soutient  que  ce  Sobor  était  une  assemblée  poli- 
tique complète  et  formée  de  tous  les  ordres  de  l'Etat  moscovite.  M.  Latkine 
affirme  que  le  Sobor  se  réunit  d'abord  à  Yaroslavl,  qu'il  suivit  ensuite  le  prince 
Pojarski  sous  les  murs  de  Moscou  et  enfin,  siéga  à  Moscou  même.  Dans  les 
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Avant  de  procéder  à  l'élection  du  souverain,  le  nouveau 
Sobor  ordonna  un  jeûne  obligatoire  de  trois  jours  dans 
tout  l'empire  et  décida  ensuite  qu'on  écarterait  la  candi- 
dature de  tout  prince  étranger  et  du  fils  de  Marina  Mni- 

Remarques  sur  l'histoire  des  Zemski  Sobors,  M.  Platonof  résume  ainsi  les 
données  historiques  sur  le  Sobor  de  1612. 

«  Il  résulte  :  1°  que  le  prince  Pojarski  voulait  s'entourer  de  l'assemblée 
des  représentants  du  pays,  ce  qui  est  un  fait  établi;  2°  que,  dans  leurs  dé- 
crets, les  chefs  des. milices  nationales  se  fondaient  constamment  sur  l'autorité 
des  décisions  du  pays  ;  3°  que  les  annalistes  parlent  souvent  de  la  participa- 
tion du  clergé,  des  sloujilié  lioudi  et  des  bourgeois  aux  délibérations  et  aux 
résolutions  concernant  les  affaires  diplomatiques  et  autres,  ce  qui  est  confirmé 
parla  gramota  adressée  à  Novgorod,  écrite  au  nom  de  tous  les  ordres, 
des  habitants  de  toutes  les  villes  et  non  pas  au  nom  seul  du  voïévode 
Pojarski;  4°  et  enfin,  que  les  documents  qui  nous  sont  parvenus  prouvent 
qu'en  1612  il  y  eut  à  Moscou  un  conseil  de  toute  la  terre,  avant  la  réunion 
du  Sobor  de  1613,  qui  élut  le  tsar  ». 

«  De  ces  données  on  doit  tirer  une  conclusion  incontestable,  ajoute  M.  Pla- 
tonof :  avant  et  après  la  prise  de  Moscou,  le  pouvoir  ne  se  concentrait  pas 
exclusivement  aux  mains  des  chefs  aimés  de  l'armée  nationale,  mais  était 
partagé  par  le  Zemski  Sobor,  dont  on  ne  connaît  pourtant  pas  les  membres 
d'une  manière  précise.  On  sait  seulement  qu'il  était  formé  des  trois  princi- 
paux éléments  de  la  société,  du  clergé,  des  sloujilié  lioudi  (employés  et  mili- 
taires) et  des  bourgeois  (tiaglié,  possadskié),  qui  d'ordinaire  prenaient  part 
aux  Etats  généraux  moscovites.  On  ignore  si  ces  personnages  étaient  des 
représentants  régulièrement  élus  du  pays.  Pojarski  fit  appel  à  ces  représen- 
sants  :  le  pays,  pris  d'enthousiasme  pour  la  cause  nationale  n'aurait-il 
pas  répondu  à  l'appel  de  ce  chef  et  choisi  deux  ou  trois  délégués  de  chaque 
ville,  tandis  qu'il  avait  envoyé  des  régiments  entiers  et  donné  son  dernier 
avoir?  » 

Certes,  il  est  bien  vraisemblable  que  des  députés  accourussent  au  camp 
de  Pojarski,  à  Yaroslavl  d'abord  et  sous  les  murs  de  Moscou  ensuite.  On  ne 
saurait  non  plus  contester  que  cette  assemblée  ne  parlât  au  nom  de  toute  la 
terre  russe  et  ne  se  qualifiât  de  Zemski  Sobor  dans  ses  actes  et  messages. 

Mais  alors,  pourquoi,  demanderons-nous,  se  crut-elle  incompétente  à  élire 
le  tsar,  quand  elle  était  convoquée  précisément  dans  ce  but?  Pourquoi  adres- 
sait-elle des  lettres  patentes  [gramoti),  en  novembre  1612,  «  à  tous  les  mé- 
tropolites, archevêques,  évêques,  archimandrites,  igoumènes  et  à  tout  le 
Sacré-Collège,  aux  boyars,  voiévodes,  dvoriane,  gosti,  gens  des  villes  et  des 
bourgs,  aux  sloujilié,  jiltri  et  gens  des  districts  (paysans)  »,  les  invitant  à 
envoyer  à  Moscou  «  pour  le  conseil  de  la  terre  et  le  choix  du  tsar,  les  meil- 
leurs, «  forts  et  capables  hommes  de  toutes  les  villes  et  de  tous  les  ordres  » 
(et  l'on  répète  chaque  catégorie),  en  nombre  qui  paraîtra  nécessaire  ?  Pour- 
quoi les  habitants  de  tout  rang  et  des  villes,  après  s'être  consultés,  devaient-ils 
donner  des  instructions  aux  députés  au  sujet  des  mesures  à  décréter  contre 
les  ennemis  et  les  discordes  civiles,  ainsi  que  pour  l'élection  du  tsar? 
Pourquoi  pareils  messages  furent-ils  expédiés  en  Sibérie,  à  Astrakhan,  Kazan, 
Nijni-Novgorocl,  Ouglitchs,  au  nord  et  dans  toutes  les  villes  de  l'État  mos- 
covite <<  afin  que  tout  ordre  envoyât  à  Moscou  10  députés  pour  délibérer 
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chek,  cela  malgré  l'opposition  de  la  part  des  grands  et  des 
membres  plus  influents  du  Sobor,  qui  tenaient  le  parti  des 
rois  de  Pologne  et  de  Suède,  tandis  que  le  peuple  aspirait 
à  avoir  un  prince  de  maison  russe.  Il  y  avait  beaucoup  de 
candidats  parmi  les  familles  des  boyars  et  chacun  avait  son 

sur  les  affaires  du  pays?  »  Ainsi  s'expriment  les  diverses  gramoti  citées 
par  M.  Latkine  {Les  Sobors,  p.  124). 

Une  telle  insistance  à  spécifier  les  différentes  classes  d'habitants,  à  préci- 
ser le  nombre  des  députés,  nous  parait  assez  évidente.  Cette  assemblée 
comptait  sans  doute  un  nombre  insuffisant  de  membres;  bien  des  villes  et  pro- 
vinces n'y  étaient  probablement  pas  représentées  et  ceux  qui  avaient  répondu 
à  l'appel,  ne  se  croyaient  pas  pourvus  d'un  mandat  assez  largepour  décider  de 
questions  siimportantes.  Réunie  à  la  hâte,  composée  d'abord  des  gens  de  guerre 
pour  la  plupart  et  renforcée  peut-être  plus  tard  par  d'autres  éléments,  elle 
constitua  en  quelque  sorte  un  conseil  permanent  de  Pojarski,  mais  elle  se 
jugea  incompétente  à  prendre  une  résolution  aussi  importante,  sans  que  le 
pays  manifestât  avecplusde  précision  sa  volonté.  Ils'agissait  de  mettre  finaux 
discordes  civiles  et  de  nommer  un  souverain,  qui  fût  réellement  agréé  par  la 
majorité  dupeuple;  voilà  pourquoi  on  exigea  la  présence  des  représentants  de 
toute  la  terre,  qui  portassent  au  conseil  général  la  pensée  bien  mûrie  du 
pays  :  voilà  pourquoi  on  envoya  partout  des  messagers  pour  recueillir  les 
instructions  et  l'adhésion  des  populations  au  choix  du  nouveau  souverain, 
tandis  que  le  Sobor  de  1613  continuait  de  siéger.  En  effet,  le  Sobor  électoral 
après  être  tombé  d'accord  sur  le  choix  du  tsar,  dut  surseoir  à  ses  séances  pen- 
dant deux  semaines,  pour  attendre  l'arrivée  des  membres  absents  et  s'en- 
quérir de  l'opinion  des  populations  sur  l'élection  de  Michel  Romanof.  On  ne 
voulait  plus  d'un  monarque  imposé  par  un  parti,  ainsi  que  cola  était  maintes 
fois  arrivé  dans  les  derniers  temps. 

11  faudrait  par  conséquent  considérer  cette  assemblée,  sinon  comme  un 
de  ces  soi-disant  Sobors,  pareils  à  ceux  que  nous  avons  déjà  mentionnés  et 
qui  étaient  l'œuvre  d'un  parti,  du  moins  comme  une  de  ces  nombreuses 
assemblées  populaires,  qui  se  réunissaient  assez  fréquemment,  pendant  l'inter- 
règne et  l'époque  des  troubles  (1606-1613)  et  qui  avaient  pris,  dans  les  pro- 
vinces, les  rênes  de  l'administration  locale.  Certains  écrivains  russes  le  dési- 
gnent par  le  nom  de  Sobor  ou  de  conseil  local,  d'autres  par  celui  de  Vêtche. 
En  ces  temps-là,  nous  voyons  les  provinces,  agissant  spontanément  ou  répon- 
dant à  l'appel  des  chefs  du  mouvement  national,  prendre  l'initiative  delà  déli- 
vrance du  pays  et  du  rétablissement  de  l'ordre.  Villes  et  districts  échangent  de 
messages,  s'entr'aident  de  conseils,  de  troupes  et  d'argent.  Des  assemblées 
se  tiennent  partout  et  délibèrent  sur  les  entreprises  et  les  mesures,  en  com- 
mun avec  d'autres  villes  et  provinces.  Beaucoup  d'actes  parvenus  jusqu  à 
nous  témoignent  de  l'activité  politique  et  administrative  de  ces  assemblées 
locales,  auxquelles  assistaient  des  habitants  de  toute  classe  et  des  délègues 
d'autres  provinces.  Le  peuple  russe  abandonné  à  lui-même,  organise  au  mi- 
lieu de  la  détresse  générale,  la  défense  de  la  patrie  déchirée  et  dévastée  de- 
puis plusieurs  années  par  les  étrangers,  les  factions  et  les  hordes  de  bri- 
gands. 11  arme  les  milices  conduites  par  Procope  Liapounof  et  le  prince 
Pojarski  et  entoure  les  chefs  du  soulèvement  national  de  Vopoltchéniê,  con- 
seil d'hommes  choisis  qui  suit  les  armées,  surveille,  dirige,  parle  et  gouverne 
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parti  à  l'assemblée  ;  finalement  le  7  février  1613,  après 
plusieurs  séances  orageuses,  le  choix  se  porta  sur  Michel 
Romanof,  jeune  homme  de  16  ans,  fils  du  métropolite 
(plus  tard  patriarche),  Philarète,  alors  prisonnier  en  Po- 
logne. Le  nom  de  Romanof  rallia  tous  les  votes  à  cause  de 
la  parenté  qui  existait  entre  cette  maison  et  Ivan  IV  le 
Terrible,  dont  la  première  femme  fut  Anastasié  Romanof. 
Cette  maison,  d'ailleurs,  ne  portait  ombrage  à  personne 
ni  par  ses  richesses,  ni  par  ses  liens  de  parenté,  comme 
celle  des  Galitzine,  des  Chouïski  et  des  Mstislavski,  dont 
on  redoutait  l'ambition.  Les  Romanof  étaient  plus  popu- 
laires, n'ayant  pas  pris  part  aux  intrigues  politiques,  et 
ayant  défendu  avec  le  métropolite  Philarète  la  cause  na- 
tionale. Mais  ce  qui  assura,  —  plus  que  les  sympathies 
du  peuple  n'auraient  pu  le  faire,  —  l'élection  de  Michel 
Romanof,  ce  fut  que  les  boyars  comptaient  sur  sa  jeunesse 
et  son  inexpérience  pour  pouvoir  le  diriger  à  leur  guise 
et  lui  dicter  des  conditions  de  gouvernement. 

Après  cela,  le  Sobor  s'ajourna  jusqu'au  21 _  février,  proba- 
blement pour  donner  aux  députés  retardataires  le  temps 
d'arriver  et  de  prendre  part  à  l'élection  définitive.  Dans 
l'intervalle,  dit  la  gramota,  «  les  métropolites,  archevê- 
ques, évêques,  tout  le  sacré  collège,  les  boyars,  dvoriane, 
prikaznié,  slovjilié  lioudi,  gosti  et  tous  les  chrétiens  or- 
thodoxes de  l'empire  de  Russie,  adressèrent  des  prières 
ferventes  au  Seigneur,  à  la  sainte  Vierge  et  à  tous  les  saints, 
afin  que  Dieu  fit  connaître  à  toute  la  chrétienté  orthodoxe 

au  nom  de  la  nation,  sans  en  avoir  reçu  pourtant  des  pouvoirs  en  bonne 
et  due  forme. 

D'ailleurs,  les  circonstances  politiques  rendaient  presque  impossible  la 
réunion  d'une  assemblée  régulièrement  constituée  et  reconnue  par  la  na- 
tion. 

Nous  pourrions  par  conséquent  conclure  que  l'assemblée  de  1612  avait  le 
caractère  d'un  conseil  d'élus  de  la  Vêtche  ou  des  troupes  de  l'opoltchénié, 
d'un  conseil  martial  :  d'une  douma  de  campagne  (suivant  l'expression  de 
Kostomarof,  employée  pour  l'assemblée  des  milices  de  1611),  ?  plutôt  que 
d'un  Sobor  composé  des  mandataires  des  différents  ordres  de  l'Etat.  Elle  fut 
loin  de  représenter  toutes  les  classes  de  la  population  et  moins  encore  toutes 
les  provinces  de  l'empire  moscovite.  Elle  jugea  que  sa  mission  était  finie  ou 
bien  réalisable  et  fit  place  au  Sobor  électoral  de  1613. 
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sa  sainte  volonté.  »  On  invita  le  prince  Mstislavski  et  les 
oligarques  ainsi  que  les  boyars,  qui  avaient  quitté  Moscou 
après  sa  délivrance,  à  se  rendre  sans  délai  au  grand  Zemski 
Sobor.  Enfin,  on  dépêcha  secrètement  des  hommes  dignes 
de  confiance  dans  toutes  les  villes,  pour  s'enquérir  de  l'o- 
pinion des  populations  sur  le  choix  qui  avait  été  fait  par 
le  Sobor. 

Le  21  février,  à  l'église  de  l'Assomption,  eut  lieu  la  der- 
nière séance  du  Sobor,  dans  laquelle  on  confirma  l'élection 
du  nouveau  tsar  Michel  Feodorovitch  Romanof,  dont  le 
nom  avait  été  accueilli  à  l'unanimité  «  dans  toutes  les  villes 
et  par  toutes  les  gens,  depuis  le  plus  petit  jusqu'au  plus 
grand  ».  Chaque  député  présenta  son  vote  par  écrit.  Après 
quoi,  l'archevêque  Théodorite  de  Riazan,  l'archimandrite 
Joseph  du  couvent  de  Novospasski,  le  cellérier  du  monas- 
tère de  Troïtza,  le  célèbre  Abraham  Palitsine  et  le  boyar 
Morosof  se  présentèrent  devant  le  peuple  réuni  sur  la  place 
Rouge  et  lui  demandèrent  qui  il  voulait  avoir  pour  tsar. 
Tous  acclamèrent  le  nom  de  Michel  Romanof.  On  chanta 
des  actions  de  grâces  dans  tous  les  temples  de  Moscou,  on 
prêta  le  serment  de  fidélité  au  nouveau  tsar  et  des  gra- 
moti  annoncèrent  à  toute  la  Russie  qu'elle  avait  enfin  un 
souverain. 

Le  Sobor  chargea  une  députation  d'aller  porter  la  nou- 
velle de  l'élection  et  d'offrir  la  couronne  à  Michel  Romanof, 
qui  vivait  avec  sa  mèreMarfa  dans  le  couvent  d'Ypatievsk, 
près  de  Kostroma.  Des  instructions  fort  minutieuses  indi- 
quaient aux  députés  les  raisons  qu'ils  donneraient  et  les 
moyens  qu'ils  emploieraient,  pour  obtenir  le  consentement 
du  nouveau  tsar  et  de  sa  mère.  Les  députés,  partis  le 
2  mars  de  Moscou,  arrivèrent  le  13  à  Kostroma  et  le  lende- 
main se  rendirent  au  monastère,  accompagnés  du  vo'ïévode 
et  de  la  population  de  la  ville.  Michel  et  sa  mère  refu- 
sèrent d'abord  de  se  rendre  à  l'église  où  les  attendaient 
les  envoyés,  mais  ils  finirent  par  y  aller  :  là,  les  envoyés 
leur  remirent  les  gramoti  du  Sobor  et  accomplirent  leur 
mission.  A  ces  instances  l'abbesse  Marfa  opposa  un  refus 
au  nom  de  son  fils  Michel,  faisant  valoir  qu'il  était  trop 
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jeune,  que  les  gens  de  tout  rang*  de  l'État  moscovite  étaient 
démoralisés  et  pusillanimes,  puisqu'ils  violaient  le  ser- 
ment prêté  à  leurs  souverains  (à  Boris  Godounof,  à  son  fds 
Féodor,  au  faux  Dmitri  et  à  Vassili  Chouïski),  que  le  pays 
était  dévasté  et  le  trésor  vide,  que  le  métropolite  Philarète 
était  prisonnier  et  que  les  Polonais  apprenant  l'avènement 
de  son  fils  au  trône  lui  feraient  du  mal.  Après  de  longs 
pourparlers,  les  envoyés  du  Sobor  réussirent  à  apaiser  les 
craintes  de  l'abbesse,  qui  toutefois  ne  consentit  à  bénir  son 
fils  pour  le  trône  que  lorsqu'ils  la  menacèrent  de  la  res- 
ponsabilité des  maux  que  son  refus  causerait  au  pays.  Mi- 
chel promit  de  venir  prendre  possession  du  trône  dans  la 
capitale. 

Pendant  ce  temps,  le  Sobor  envoya  au  roi  Sigismond 
de  Pologne  un  message  pour  offrir  la  paix,  obtenir  la 
délivrance  du  métropolite  Philarète,  du  prince  Galitzine 
et  d'autres  ambassadeurs  retenus  en  otage  par  les  Polo- 
nais, ainsi  que  l'échange  des  prisonniers  de  guerre,  la 
suspension  des  hostilités  et  l'envoi  de  négociateurs.  Il  ne 
devait  plus  être  question  de  la  candidature  de  Vladislav. 

Dès  que  la  nouvelle  du  consentement  de  Michel  Roma- 
nof  parvint  à  Moscou,  le  Sobor  dressa  un  acte  de  confirma- 
tion, qui  fut  signé  par  les  représentants  de  tous  les  ordres 
présents  à  l'assemblée1. 

1  11  est  impossible  de  préciser  le  nombre  exact  des  délégués  du  Sobor, 
parce  que  l'acte  d'élection  dressé  par  le  Sobor,  ne  porte  pas  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

Ainsi,  presque  tous  les  députés  des  villes  signèrent  non  pas  pour  eux-mê- 
mes, mais  pour  tous  les  représentants  de  leur  ville  et  du  district.  D'après 
M.  Latkine,  cet  acte  porterait  255  signatures,  d'après  Kostomarof  262,  d'a- 
près Platonof  277.  Ce  dernier  compte  57  signatures  du  clergé,  136  de  boyars 
et  hauts  hiérarques  militatres,  et  84  d'officiers  des  villes.  Outre  Moscou,, 
cinquante  villes  au  moins  auraient  été  représentées  à  ce  Sobor.  M.  Platonof 
croit  que  le  Sobor  de  1613  a  dû  être  fort  nombreux  en  comparaison  des  au- 
tres. Pojarski,  dit-il  appela,  dix  députés  de  chaque  ville  et  d'après  certaines 
données  l'on  peut  affirmer  que  les  villes  ne  marchandèrent  pas  sur  le 
nombre  de  leurs  élus  et  dépassèrent  même  leur  contingent.  Ainsi  Nijni-Nov- 
gorod  délégua  pour  l'élection  du  tsar  3  prêtres,  13  possadskié,  2  streltsi 
et  un  diak,  en  tout  19  représentants,  outre  les  élus  des  dvorianes  dont  on 
ignore  le  nombre.  Cependant  sur  ces  19  personnes,  4  seulement  apposèrent 
leur  signature  sur  l'acte.  Si  l'on  suppose  que  chacune  des  50  villes,  au  mini- 
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Puis,  comme  le  tsar  ne  se  hâtait  pas  de  faire  son  entrée 
dans  la  capitale  et  voyageait  à  petites  journées,  malgré 
les  pressantes  sollicitations  du  Sobor  qui  lui  envoyait  mes- 
sage sur  message,  celui-ci  dut  penser  à  rétablir  l'ordre, 
à  réorganiser  l'administration  et  la  justice,  à  pourvoir  à  la 
défense  du  pays  menacé  et  envahi  par  les  Suédois,  les  Polo- 
nais et  par  les  bandes  de  kazaks  et  de  brigands  de  toute  na- 
tionalité qui  infestaient  les  provinces.  Durant  l'interrègne, 
le  Sobor  prit  en  mains  les  rênes  du  gouvernement,  fit  prê- 
ter par  les  populations  le  serment  de  fidélité,  envoya  des 
troupes  et  des  secours  sur  les  points  menacés  ou  envahis 
par  l'ennemi,  ordonna  de  poursuivre  et  de  juger  les  bri- 
gands et  voleurs  ;  bref,  il  déploya  beaucoup  d'activité  et 
prit  des  mesures  énergiques  pour  la  défense  du  pays  et  le 
rétablissement  de  l'ordre,  en  rendant  chaque  fois  compte 
au  tsar  de  ses  décisions  et  décrets. 

Enfin  Michel  Romanof  fit  son  entrée  à  Moscou  le  2  mai 
et  le  11  il  ceignit  la  couronne. 

Le  nouveau  tsar,  Michel  Romanof  avait  une  immense 
tâche  à  remplir.  L'époque  des  troubles  avait  laissé  partout 
des  traces  de  feu  et  de  sang.  Les  cités  et  les  villages 
étaient  en  ruine,  la  population  diminuée  et  appauvrie,  le 
brigandage  passé  à  l'état  endémique.  La  famine  sévissait 
dans  les  provinces,  le  trésor  était  vide,  et  les  troupes,  — 
ne  recevant  pas  de  solde,  —  se  livraient  au  pillage  et 

mum,  ait  expédié  seulement  dix  représentants  au  Sobor,  ainsi  qu'elles  en 
étaient  requises,  on  obtiendra  le  chiffre  assez  imposant  de  500  délégués  des 
villes.  En  ajoutant  à  ce  nombre  celui  des  représentants  du  clergé  et  des 
grands  dignitaires  de  Moscou,  qui  assistèrent  au  nombre  de  plus  de  200  on 
parviendrait  au  chiffre  de  700  et  plus,  ce  qui  est  problématique,  mais  pas  tout 
a  fait  invraisemblable.  Cette  nombreuse  assemblée  dut  choisir  l'Eglise  de 
l'Assomption  à  Moscou,  qui,  par  sa  grandeur,  présentait  le  plus  vaste  local 
pour  la  réunion  de  tant  de  personnes. 

Tous  les  ordres  y  étaient  représentés.  Le  clergé  comptait  3  métropo- 
lites. 3  archevêques,  2  évêques,  plusieurs  archimandrites,  igouménes,  su- 
périeurs de  couvents,  protopopes  et  popes.  Toutes  les  classes  des  gens 
au  service  du  prince  y  figuraient,  depuis  les  boyars  jusqu'aux  kazaks.  Il  y 
avait  aussi  les  tiaglié  lioudi  (taillables)  de  39  villes  et,  pour  la  première  fois, 
les  ouyezdnié  lioudi  :  c'est-à-dire  les  paysans  dont  il  n'avait  été  jamais  fait 
mention  dans  les  autres  Sobors.  Le  procès-verbal  est  contresigné  par  le  diak 
de  la  Boyarskaïa  Douma,  Pierre  Trétiakof. 
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allaient  grossir  les  bandes  de  Polonais,  Lithuaniens,  Kazaks 
et  autres  brigands,  qui  rançonnaient  le  pays.  Point  d'ad- 
ministration, point  de  justice,  partout  l'arbitraire  et  l'a- 
narchie. 

Gouverner  en  ces  conjonctures  était  une  tâche  pénible, 
au-dessus  des  forces  et  des  moyens  du  jeune  tsar,  entouré 
de  boyars  qui  abusaient  de  son  autorité,  ou  des  parents  de 
sa  mère,  —  les  Saltykof,  —  qui  ne  poursuivaient  que  leurs 
propres  intérêts. 

Dans  son  entourage,  il  ne  se  trouvait  aucun  conseiller 
honnête  et  énergique,  aucun  homme  capable  de  s'élever 
au-dessus  des  sentiments  égoïstes  et  des  vues  étroites,  qui 
caractérisaient  la  génération  élevée  à  l'école  politique  des 
règnes  précédents. 

Ce  devait  être  l'œuvre  du  Sobor  de  la  terre  russe,  dont 
la  période  des  troubles  rehaussa  l'importance.  C'est  à  lui 
que  la  Russie  dut  sa  restauration.  Quoique  le  tsar  prit  en 
main  la  direction  des  affaires,  le  Sobor  qui  l'avait  élu  ne 
fut  pas  dissous  et  continua  à  siéger  encore  pendant  quelque 
temps1.  C'est  du  moins  la  conclusion  que  l'on  pourrait  tirer 
des  gramoti  ou  lettres  patentes,  parvenues  jusqu'à  nous  et 
promulguées  au  nom  du  Sobor  pendant  ce  laps  de  temps  ; 
mais  on  ne  saurait  assurer  que  l'assemblée  se  composât 
des  mêmes  membres  qui  avaient  pris  part  à  l'élection  du 
tsar,  ou  bien  de  nouveaux  mandataires  du  peuple. 

Pendant  les  premières  années  du  règne  de  Michel  Ro- 
manof  le  Zemski  Sobor  s'occupa  activement  de  la  réorga- 
nisation de  l'Etat  et  contribua  même  à  sauvegarder  et  à 
consolider  le  pouvoir  du  tsar,  que  les  boyars  auraient  voulu 
restreindre  à  leur  profit.  Les  oligarques  qui  autrefois 
avaient  dicté  des  conditions  à  Vassili  Chouiski  et  imposé 
des  restrictions  à  Vladislav,  en  lui  offrant  la  couronne  mos- 

1  M.  Latkine  qualifie  de  permanent  ce  Sobor,  en  s'appuyant  sur  l'autorité 
des  actes  officiels  de  l'époque  et  il  prétend  qu'il  aurait  duré  trois  ans.  Ces 
mêmes  textes  pourtant,  ne  prouveraient  pas  l'exactitude  de  cette  assertion, 
car  ils  parlent  (par  ex.  ceux  de  1615),  de  mesures  qui  avaient  été  décrétées 
par  le  Sobor  en  1613.  Zagoskine  le  fait  également  durer  de  1612  à  1615. 
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covite,  pensaient  également  à  limiter  l'autorité  du  nou- 
veau prince. 

Suivant  Kotochikhine,  qui  écrivit  son  livre  vers  le  milieu 
du  xvii°  siècle1,  tous  les  tsars  qui  régnèrent  après  Ivan  le 
Terrible  jusqu'à  Alexis  Mikhaïlovitch  se  seraient  engagés 
par  écrit  à  ne  pas  commettre  de  cruautés,  à  ne  condam- 
ner à  mort  aucun  sujet  sans  crime  et  sans  jugement,  à 
prendre  le  conseil  des  boyars  et  de  la  Douma  en  toute 
affaire  et  à  ne  rien  entreprendre  ouvertement  ni  secrète- 
ment sans  leurs  avis. 

«  Bien  qu'il  s'intitulât  autocrate,  Michel  Feodorovitch 
ne  pouvait  rien  faire  sans  le  conseil  des  boyars2  ».  A  en 
croire  la  Chronique  pskovienne,  les  boyars  arrachèrent  à 
Michel  une  charte,  qu'ils  lui  firent  jurer  et  par  laquelle 
il  s'obligeait  à  ne  condamner  à  mort  aucun  sujet  de 
haute  naissance  et,  même  en  cas  de  crime,  à  ne  condam- 
ner le  coupable  qu'à  la  prison.  «  Ils  traitaient  leur  sou- 
verain avec  beaucoup  d'orgueil,  ne  lui  montraient  ni  sou- 
mission ni  obéissance  et  n'en  avaient  aucune  crainte,  sa- 
chant bien  l'amener  à  satisfaire  leurs  désirs.  Ce  n'est  pas 
sans  arrière-pensée  que  les  grands  avaient  tenté  de  faire 
monter  sur  le  trône  moscovite  un  prince  de  maison  étran- 
gère, de  Pologne  ou  de  Suède  ».  Tel  est  le  témoignage  de 

1  De  la  Rttssie  sous  le  règne  à" Alexis  Mikhaïlovitch,  chap.  VIII,  p.  104. 
Kotochikhine  servait  au  Possalski  Prikaze  (prikaze  des  ambassades)  comme 
sous-secrétaire.  Forcé,  à  la  suite  d'une  querelle  de  fuir  en  Pologne,  puis  en 
Suède,  il  rédigea  son  curieux  ouvrage  sur  la  Russie,  lequel  parut  en  1666. 

2  Evidemment  Kotochikhine  exagère,  car  on  possède  beaucoup  d'oukazes 
de  Michel  édictés  sans  l'intervention  des  boyars.  Néanmoins,  dans  l'asser- 
tion de  Kotochikhine  il  y  a  une  part  de  vérité.  Michel,  en  sa  qualité  de  prince 
élu,  ne  pouvait  régner  autocraliquement  comme  Ivan  III,  comme  son  fils 
Vassili  III  et  son  petit-fils  Ivan  IV.  On  peut  aussi  admettre  que  le  tsar  Mi- 
chel (eût-il  ou  non  signé  des  pactes)  s'adressa  plus  fréquemment  que  ses 
prédécesseurs  à  la  Douma  des  boyars  ;  mais  tranforma-t-il  ce  conseil,  lui 
donna-t-il  une  organisation  fixe?  C'est  plus  que  douteux.  Kotochikhine  n'au- 
rait pas  manqué  de  noter  ce  changement,  s'il  était  survenu.  Cette  réforme 
excédait  les  forces  des  contemporains  de  Michel  et  ne  vint  pas  à  l'idée  des 
boyars.  Il  y  avait  eu,  il  y  eut  toujours,  des  personnages  qui,  par  leur  influence 
sur  le  tsar,  le  choix  et  l'entremise  des  conseillers,  voulaient  accaparer  le 
pouvoir,  mais  l'idée  de  fonder  une  institution  permanente,  avec  une  organi- 
sation et  une  compétence  fixes  et  régulières,  était  étrangère  à  cette  époque. 
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l'annaliste  qui  semble  être  bien  au  courant  des  événements 
de  son  temps  et  assure  même,  qu'à  l'époque  de  l'élection 
du  premier  Romanof,  les  vues  des  boyars  et  des  membres 
de  la  Douma  étaient  tout  opposées  aux  vues  de  la  majorité 
du  peuple  et  que  le  concours  du  Zemski  Sobor  au  gou- 
vernement, —  au  début  du  règne  de  Michel,  —  fut  d'une 
utilité  incontestable  et  mit  un  frein  aux  intrigues  et  aux 
velléités  des  grands. 

Cependant,  les  actes  officiels  de  l'époque  ne  font  preuve 
ni  mention  de  l'antagonisme,  dont  parle  le  chroniqueur, 
entre  la  classe  des  boyars  et  les  représentants  élus  du  pays  : 
tout  y  respire  l'harmonie  et  la  concorde.  Les  boyars,  — 
quoique  imbus  des  idées  républicaines  que  (pendant  les 
temps  d'interrègne  et  des  troubles)  les  Polonais  avaient 
introduites  à  Moscou;  quoique  démangés  par  des  velléités 
et  des  appétis  inconnus  auparavant,  — n'étaient  pas,  comme 
corporation,  encore  assez  mûris  par  l'expérience  pour 
s'émanciper  du  pouvoir  absolu  et  fonder  une  institution 
capable  de  garantir  un  régime  politique,  indépendant  de 
l'autorité  souveraine.  Bien  plus,  d'après  les  témoignages 
d'autres  sources,  on  serait  enclin  à  affirmer  que  l'atteinte 
portée  aux  prérogatives  de  l'autocratie  aurait  été  l'œuvre 
de  l'assemblée  élective,  plutôt  que  celle  d'un  seul  parti  et 
qu'elle  l'aurait  imposée  par  des  considérations  du  plus 
haut  intérêt  politique. 

En  vue  de  garantir  l'ordre  et  d'assurer  la  paix,  de  pré- 
server le  pays  de  la  tyrannie  et  de  l'arbitraire,  le  Sobor 
voulait  subordonner  son  choix  à  l'agrément  préalable  des 
conditions  imposées  au  nouveau  tsar.  Ainsi  Stralenberg 1 , 
rapporte  que  le  tsar  Michel  s'obligea  à  défendre  et  sauve- 
garder la  religion,  à  accorder  une  amnistie  générale,  à  ne 
pas  promulguer  motu  proprio  de  nouvelles  lois,  à  ne  pas 
modifier  les  anciennes,  à  ne  pas  déclarer  la  guerre,  ni 
conclure  la  paix.  Un  autre  étranger,  Fokkerodt 2  écrit  : 

1  Son  témoignage  est  rapporté  dans  Bas  Nord-und-œstliohe  Theil  von 
Europa  und  Asien,  p.  209. 

2  La  Russie  sous  Pierre  Ier. 


Rocca. 
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«  Le  Sobor  décida  à  l'unanimité  de  n'élire  pour  tsar  que 
celui  qui,  par  serment,  promettrait  de  rendre  la  justice  con- 
formément aux  lois  en  vigueur,  de  ne  me  tire  personne  en 
jugement  de  sa  propre  autorité,  de  ne  pas  décréter  de 
nouvelles  lois,  de  ne  pas  grever  les  sujets  de  nouveaux  im- 
pôts ni  décider  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  sans  l'assenti- 
ment du  Sobor  ». 

Lors  de  l'élection  de  Michel  Féodorovitch,  on  dressa 
(paraît-il),  un  acte,  une  espèce  de  mémorandum,  contenant 
les  conditions  proposées  au  monarque,  et  celui-ci,  dit-on, 
jura  de  les  observer.  Quelques  écrivains  nient  que  le  tsar 
ait  signé  ce  document  et  prêté  ce  serment,  car,  —  préten- 
dent-ils, —  cela  n'était  pas  l'usage  alors  et  on  ne  l'exigea 
pas  de  Michel  Romanof.  D'ailleurs,  il  ne  s'agissait  nulle- 
ment de  limiter  le  pouvoir  du  tsar  :  celui-ci  avait  simple- 
ment promis  de  faire  ce  dont  on  le  priait  et  il  dépendait 
entièrement  de  sa  bonne  volonté  de  maintenir  ou  non  cette 
promesse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  —  le  document  dont  il  s'agit  dans  les 
chroniques  exista-t-il  ou  non,  et  Michel  Romanof  jura-t-il 
ou  non  de  renoncer  à  certaines  prérogatives  du  pouvoir 
autocratique  en  faveur  des  boyars  ou  des  Etats  généraux,  — 
les  conséquences  furent  les  mômes  :  le  tsar  partagea  réel- 
lement le  pouvoir  avec  le  S<  bor,  pendant  les  premières 
années  et  ensuite  il  demanda  toujours  l'avis  des  boyars  et 
des  représentants  de  la  terre,  dans  les  circonstances  impor- 
tantes. Rien  de  plus  naturel  que  le  nouveau  tsar  gouver- 
nât d'accord  avec  le  Sobor,  auquel  il  devait  son  avènement 
et  sans  lequel  il  était  impuissant  à  gouverner,  au  milieu  du 
désarroi  et  de  l'anarchie  qui  régnaient  alors  dans  l'empire 
moscovite. 

Comme  conséquence  de  ces  circonstances  exceptionnelles 
dériva  le  rôle  prépondérant  du  Sobor.  A  chaque  moment 
surgissaient  des  difficultés  que  le  gouvernement  ne  se  ha- 
sardait pas  à  résoudre  sans  consulter  les  ordres  politiques  : 
relations  extérieures,  guerres  au  dedans  et  au  dehors, 
finances,  administration,  armée,  tout  réclamait  un  grand 
effort  et  le  concours  inévitable  du  peuple.  L'avènement 
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de  la  nouvelle  dynastie  imprima  plus  de  régularité  et  d'im- 
portance à  rassemblée  nationale. 

Si  la  grossièreté  des  mœurs,  l'ignorance  des  attribu- 
tions et  de  la  division  des  pouvoirs,  si  enfin  la  démoralisa- 
tion et  la  corruption  des  classes  supérieures  n'eussent  créé 
un  obstacle,  les  Etats  généraux  seraient  devenus  alors  une 
institution  permanente  et  durable  avec  des  fonctions  et  des 
attributions  bien  délimitées.  Mais  la  participation  même 
du  Sobor  au  gouvernement  ne  put  extirper  les  vols,  les 
abus,  les  exactions  arbitraires,  que  les  voïévodes  —  et  en 
général  les  autorités,  —  se  permettaient  à  l'égard  des  habi- 
tants :  on  avait  beau  les  destituer  et  les  remplacer  par 
d'autres,  les  mêmes  abus  se  reproduisaient  par  suite  de  la 
dépravation  des  mœurs.  Le  résident  hollandais  Massa,  qui 
a  laissé  de  curieux  mémoires  sur  le  règne  de  Michel  Roma- 
nof,  écrivait  :  «  Que  Dieu  ouvre  les  yeux  du  tsar  comme 
il  les  a  ouverts  à  Ivan  le  Terrible  ;  un  pareil  tsar  est  néces- 
saire à  la  Russie,  autrement  elle  sera  perdue.  Ce  peuple 
n'est  heureux  que  sous  la  main  de  son  seigneur  et  ne  s'en- 
richit et  ne  prospère  que  dans  l'esclavage  ».  A  part  ce 
qu'il  y  a  d'exagéré,  Massa  oubliait  d'ajouter  que  les  événe- 
ments dont  il  était  le  spectateur,  découlaient  précisément 
du  régime  initié  par  le  Terrible  et  suivi  par  ses  succes- 
seurs. Toutefois  et  de  quelque  manière  que  la  Russie  fut 
tombée  jusqu'à  cette  dégradation  :  la  nécessité  d'avoir  un 
souverain  autocrate  sévère  et  rigoureux,  entrevue  par  le 
hollandais  Massa,  cela  démontre  précisément  la  faiblesse 
du  gouvernement  moscovite  de  cette  époque. 

Néanmoins,  le  Sobor  gouverna  l'État  conjointement  avec 
le  tsar  et  consigna  ses  décisions  dans  bon  nombre  de  gra- 
motes,  qui  avaient  force  de  décrets  ou  d'ordonnances, adres- 
sées aux  autorités,  villes  et  provinces  de  l'empire.  Nous 
savons  déjà  que  le  Sobor  envoya  un  message  au  roi  de 
Pologne  pour  lui  rappeler  la  violation  de  ses  promesses,  lui 
signifier  son  refus  de  reconnaître  Vladislav  comme  tsar  et 
exiger  l'évacuation  du  territoire  russe  par  les  troupes  polo- 
naises et  la  mise  en  liberté  des  ambassadeurs  moscovites. 

Nous  avons  également  cité  la  gramota  du  Sobor,  qui  or- 
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donnait  aux  habitants  de  prêter  serment  au  tsar  Michel 
Féodorovitch.  Ces  deux  actes  portaient  le  sceau  rouge  du 
métropolite  de  kazan  et  le  sceau  noir  du  Zemskié  Sobor  : 
ce  qui  semble  indiquer  que  rassemblée  des  représentants 
du  pays  se  considérait  à  l'égal  d'une  institution  politique 
avec  des  fonctions  régulières  et  coordonnées. 

Une  des  premières  préoccupations  du  nouveau  gouver- 
nement fut  de  pourvoir  aux  besoins  du  trésor.  Les  troupes 
ne  recevant  plus  leur  solde,  menaçaient  de  se  disperser  et 
d'aller  grossir  les  bandes  de  voleurs  et  de  brigands  qui,  sous 
le  nom  de  kozaks,  dévastaient  et  pillaient  le  pays,  rançon- 
naient les  habitants.  Les  hommes  d'armes,  —  les  sloujilie 
lioudi,  —  se  plaignaient  de  leur  clénûment,  du  manque 
d'armes  et  de  munitions,  faute  des  revenus  de  leurs  terres 
qui  avaient  été  ravagées  ou  étaient  restées  incultes.  Des  or- 
donnances furent  édictées  séparément  au  nom  du  tsar  et  du 
Sobor,  pour  hâter  la  levée  des  contributions  et  des  impôts 
dus  à  l'Etat  et  pour  engager  les  villes  et  les  monastères  à 
fournir  des  secours  en  argent,  des  munitions,  des  provisions 
et  l'équipement  nécessaires  aux  armées.  Ces  ordonnances 
blâmaient  la  conduite  des  marchands  de  Moscou,  dont  le 
refus  de  donner  de  l'argent  pour  la  solde  des  troupes  avait 
permis  aux  polonais  de  ravager  le  pays  pendant  les  années 
précédentes.  On  adressa  de  pareilles  invitations  plus  par- 
ticulièrement dans  la  région  du  nord-est,  qui  avait  eu  moins 
à  souffrir  de  la  guerre  et  surtout  aux  riches  marchands 
Strogonof,  qui  par  leurs  subsides  avaient  rendu  bien  des 
services  à  l'armée  de  Pojarski  et  de  Minine. 

Les  Polonais  s'étant  emparés  en  juillet  de  cette  même 
année  (1613)  de  plusieurs  villes  importantes  et  menaçant 
déjà  Kalouga  et  Mojaïsk,  le  tsar  et  le  Sobor  tinrent  con- 
seil ensemble  et  décidèrent  d'envoyer  au  secours  de  ces 
deux  places  un  corps  d'armée  sous  le  commandement  des 
voïévodes,  prince  Tcherkaski  et  Boutourline.  11  y  avait  tou- 
tefois peu  de  ressources  et  les  dons  n'affluaient  pas  dans 
les  caisses  du  fisc.  Les  dvoriane  et  les  fils  de  boyars  dé- 
sertaient les  drapeaux  ou  bien  s'unissaient  aux  kozaks;  il 
fallait  les  poursuivre  et  confisquer  leur  biens.  En  1614, 
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on  fit  un  nouvel  appel  à  la  bourse  des  contribuables  et  il 
fallut  prendre  contre  eux  des  mesures  énergiques,  pour 
faire  rentrer  les  impôts  et  les  contributions  extraordi- 
naires de  guerre.  Le  14  et  15  avril,  le  Sobor  adressa 
ainsi  deux  ordonnances  analogues  à  Tchikhatchof,  voïé- 
vodede  Biélozersk,  pour  le  prévenir  de  l'envoi  d'un  percep- 
teur auquel  les  habitants  des  villes,  des  bourgs  et  des 
districts  devaient  verser  la  contribution  pour  la  solde  des 
troupes  «  d'après  l'ordre  du  tsar  et  sur  décision  du  pays  ». 

On  se  mit  également  à  chercher  le  moyen  de  purger  le 
pays  des  voleurs  et  des  brigands.  Parmi  eux  le  plus  redou- 
table était  certainement  Zaroutski,  le  protecteur  de  Marina 
Mnichek  et  de  son  fils,  qu'il  voulait  placer  sur  le  trône 
moscovite.  L'ataman  Zaroutski  avait  soulevé  les  provinces 
méridionales  de  la  Volga  et  du  Don  et  avait  établi  sa  rési- 
dence à  Astrakhan.  Dans  une  gramota  du  18  mars  1614, 
adressée  aux  kozaks  du  Don,  le  Sobor  retraçait  le  tableau 
des  crimes  de  Zaroutski  et  de  sa  complice  Marina,  qui  cau- 
saient tant  de  malheurs  et  engageait  les  kozaks  à  rester 
fidèles  au  tsar  et  à  combattre  les  rebelles.  Trois  autres 
gramoti,  de  la  même  date  et  rédigées  dans  le  sens  de  la 
précédente,  furent  envoyées  aux  kozaks  de  la  Volga  par  le 
tsar,  le  clergé  et  les  membres  laïques  du  Sobor.  L'assem- 
blée alla  plus  loin  :  elle  dépêcha  un  message  à  Zaroutski 
lui-même,  pour  l'engager  à  abandonner  la  cause  de  Marina 
Mnichek,  lui  promettant  le  pardon  de  ses  crimes.  Tout  fut 
inutile  et  on  résolut  d'en  finir  avec  Zaroutski,  dont  les 
cruautés  avaient  révolté  les  habitants  d'Astrakhan.  A  l'ap- 
proche des  voïévodes  moscovites,  Zaroutski  dut  s'enfuir, 
mais  il  fut  pris  et  condamné  au  supplice  du  pal,  tandis 
que  le  fils  du  brigand  de  Touchino  fut  pendu  malgré  son 
jeune  âge  et  sa  mère,  Marina,  mourut  en  prison. 

D'autres  atamans,  d'autres  bandes  de  pillards  et  de  bri- 
gands continuaient  à  mettre  à  feu  et  à  sang  les  contrées  au 
nord  de  Moscou.  En  septembre  1614,  le  Sobor  décida, 
dans  une  séance  à  laquelle  le  tsar  assistait,  d'envoyer  une 
députation  composée  de  l'archevêque  deSouzdal,  Guéras- 
sim,  du  prince  Linof  et  d'autres  personnages,  avec  mission 
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d'engager  ces  atamans  et  kozaks  à  cesser  leurs  atrocités 
et  brigandages  et  à  aller  combattre  contre  les  Suédois, 
avec  promesse  de  leur  accorder  pleine  et  entière  amnistie, 
de  les  prendre  au  service  et  à  la  solde  du  tsar  et  de  rendre 
la  liberté  aux  serfs  qui  se  soumettraient.  Une  partie  de  ces 
brigands  prit  service  sous  les  drapeaux  du  tsar  et  marcha 
contre  Tikhvine,  alors  aux  mains  des  Suédois.  Les  re- 
belles au  contraire  furent  dispersés,  détruits  et  suppli- 
ciés. 

Cependant  ces  bandes  ne  disparurent  pas  entièrement  et 
la  Sévérie  fut  encore  ravagée  pendant  deux  ans  par  celle  du 
célèbre  partisan  Lissovski. 

En  outre,  la  guerre  continuait  avec  la  Suède  et  la  Pologne. 
Il  fallait  augmenter  les  forces  armées  et  les  ressourses 
financières.  On  leva  de  nouveaux  impôts  :  dans  les  villes, 
chaque  foyer  fut  frappé  de  la  taxe  d'une  grivna;  dans  les 
districts  et  volostes,  chaque  charrue  devait  payer  120 
roubles.  Les  Strogonof  promirent  de  verser  au  fisc  une 
contribution  de  13.810  roubles.  On  dut  employer  la  force 
pour  arracher  ces  impôts  aux  pauvres  habitants  des  possades 
et  des  campagnes,  rançonnés  par  les  brigands,  pressurés  par 
les  fonctionnaires  et  employés  des  prikazes,  qui  faisaient 
mettre  les  gens  à  la  torture  après  les  avoir  dépouillés. 

Les  réclamations  et  les  plaintes  portées  à  Moscou  contre 
ces  abus  et  iniquités  ne  dépassaient  pas  les  bureaux  de 
l'administration,  qui  finissaient  par  extorquer  l'argent  des 
plaignants  mécontents.  Le  gouvernement  essaya  vainement 
de  se  procurer  des  ressources  par  le  commeFce  des  bois- 
sons, dont  il  se  réserva  exclusivement  la  vente. 

Enfin  tous  ses  efforts  n'ayant  pu  aboutir,  il  résolut  de 
convoquer  un  nouveau  Sobor.  Vers  la  fin  de  1615,  des 
lettres  de  convocation  invitèrent  les  habitants  des  possades 
et  des  districts  à  envoyer  à  Moscou  «  les  meilleurs,  capa- 
bles et  intelligents  d'entre  eux,  pour  assister  au  grand  con- 
seil du  tsar  et  delà  terre  russe  ».  Au  mois  d'avril  1616  ce 
Sobor  décida  de  frapper  toute  la  classe  des  marchands 
de  l'impôt  du  cinquième,  impôt  qu'ils  devaient  payer  en 
argent  mais  non  en  marchandises,  et  les  habitants  des 
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districts  (paysans)  de  l'impôt  de  120  roubles  par  charrue. 
Les  Strogonof  devaient  donner  pour  leur  part  d'impo- 
sition 16.000  roubles,  mais  le  Sobor  y  ajouta  encore  40.000 
roubles  les  «  suppliant  »  de  faire  ces  sacrifices  même  au 
prix  de  leur  propre  ruine,  pour  sauver  la  foi  et  la  patrie  ». 
L'Etat  se  trouvait,  en  effet,  dans  une  position  critique  : 
la  guerre  continuait  avec  deux  puissances,  la  Suède  et  la 
Pologne  ;  les  brigandages  sévissaient  encore.  L'on  ne  pou- 
vait en  venir  à  bout  qu'au  prix  de  beaucoup  d'efforts,  de  la 
concorde  et  de  l'accord  du  gouvernement  avec  le  peuple. 

Heureusement  qu'en  1617  (27  février)  la  paix  fut  con- 
clue avec  la  Suède,  après  de  longs  pourparlers  et  grâce 
à  la  médiation  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  intéressées 
à  rouvrir  parla  paix  la  Russie  à  leurs  marchands  et  à  as- 
surer des  avantages  à  leur  commerce,  qui  avait  eu  à  sup- 
porter des  pertes  occasionnées  par  les  troubles  et  par 
l'appauvrissement  du  pays. 

Par  le  traité  de  Stolbovo,  Gustave  Adolphe,  roi  de  Suède 
rendait  Novgorod,  Roussa,  Ladoga,  Porkhof,  Gclof  et  la 
voloste  de  Soumersk.  Les  Russes  cédaient  à  la  Suède  la 
contrée  maritime  avec  Ivangorod,  Yam,  Koropié,  Oréchek, 
Koréla  et  leurs  districts,  et  payaient  la  somme  de  20.000 
roubles  en  argent  comptant. 

Restait  encore  l'ennemi  le  plus  dangereux,  la  Pologne, 
avec  laquelle  on  avait  déjà  essayé  de  traiter  en  1615  sous 
les  murs  de  Smolensk  et  avec  la  médiation  d'Erasme  Han- 
délius,  envoyé  de  l'empereur  d'Allemagne.  Les  négocia- 
tions avaient  été  rompues,  faute  d'entente  et  les  hostilités 
recommencèrent  en  1618.  Les  Polonais  prirent  l'offensive 
sous  la  conduite  de  Vladislav  et  de  l'hetman  Khodkiévicz, 
s'emparèrent  de  Dorogoboiye  et  de  Viasma,  mais  échouè- 
rent devant  Kalouga  et  Mojaïsk.  Tandis  que  les  bandes 
de  kozaks  et  de  partisans,  ou  brigands  lithuaniens,  rava- 
geaient le  pays  de  concert  avec  Vladislav,  celui-ci  résolut 
de  marcher  droit  sur  Moscou  (août  1618). 

Vladislav  promettait  dans  une  proclamation  au  peuple 
russe  de  rétablir  l'ordre,  de  respecter  les  anciens  droits  et 
les  coutumes,  le  culte  et  les  églises  orthodoxes,  de  gou- 
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verner  d'accord  avec  la  Douma  et  le  Sobor,  de  ne  pas  dis- 
tribuer de  terres  aux  Polonais  et  de  les  empêcher  de  com- 
mettre des  cruautés,  exactions  et  abus  pareils  à  ceux  que 
perpétraient  les  conseillers  de  Michel  Romanof. 

Le  danger  était  imminent;  l'allié  delà  Pologne,  l'hetman 
Sagaïdatchni,  accourait  à  la  tête  de  20.000  kozaks.  Le  tsar 
réunit  à  la  hâte  les  Etats  généraux  le  9  septembre  ;  il  leur 
dit  qu'il  était  prêt  à  combattre  dans  Moscou  assiégé  pour- 
la  foi  et  le  peuple  orthodoxes  et  demanda  que  les  Etats 
prissent  rengagement  d'en  faire  autant  et  de  repousser 
les  séduisantes  promesses  du  Korolevifxh  :  du  fils  du  roi 
Sigismond  III.  Tous  les  ordres  jurèrent  de  défendre  le 
tsar,  la  foi  et  Moscou  contre  l'ennemi,  jusqu'à  la  dernière 
extrémité.  Michel  désigna  alors  les  boyars  chargés  d'orga- 
niser la  défense  de  la  capitale  et  les  voïévodes  qui  devaient 
lever  des  armées  dans  les  provinces.  Des  missives,  signées 
par  les  membres  du  Sobor,  partirent  de  Moscou  pour  ap- 
peler toutes  les  villes  à  la  guerre  sainte  et  les  inviter  à 
équiper  des  troupes. 

Moscou  repoussa  l'assaut  et  Vladislav  dut  proposer  un 
congrès,  qui  se  réunit  à  Déoulino,  non  loin  du  monastère 
de  Troïtza,  qui  avait  eu  à  soutenir  un  nouveau  siège.  Le 
1er  décembre  1618,  la  paix  fut  signée  à  des  conditions  assez 
onéreuses  pour  la  Moscovie.  On  convint  d'une  trêve  de 
quatorze  ans  et  six  mois  ;  la  Pologne  gardait  Smolensk  et 
la  Sévérie,  Vladislav  renonçait  à  la  couronne  moscovite  et 
reconnaissait  pour  tsar  Michel  Romanof.  La  Moscovie 
avait,  du  moins,  sauvé  son  indépendance  et  repoussé  les 
prétentions  du  roi  Sigismond.  L'année  suivante  eut  lieu 
un  échange  de  prisonniers;  le  brave  voïévode  Cheïn,  —  le 
défenseur  de  Smolensk,  —  et  le  métropolite  Philarète  ren- 
trèrent enfin  dans  leur  patrie.  Cette  paix  est  due,  parait-il, 
à  l'initiative  des  ordres  assemblés  à  Moscou,  qui  implorè- 
rent le  tsar  de  mettre  tin  à  l'effusion  du  sang. 

Quelques  jours  après  le  retour  des  prisonniers  (juin 
1619),  sur  les  instances  des  boyars  et  de  tout  le  peuple  de 
Moscou,  MicherRomanof  se  rendit  à  la  tête  des  Etats  gé- 
néraux chez  son  père  le  métropolite  Philarète,  pour  le  prier 
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d'occuper  le  siège  du  patriarche,  vacant  depuis  la  mort 
d'Hermogène. 

Philarète,  après  une  scène  très  attendrissante,  finit  par 
accepter  et  le  jeune  tsar  retrouva  dans  son  père  le  con- 
seiller qui  lui  avait  jusqu'alors  manqué.  C'était  plus  qu'un 
conseiller,  c'était  un  collègue  et  presqu'un  maître.  Phila- 
rète fut  en  quelque  sorte  associé  au  trône;  l'empire  eut 
deux  souverains  :  le  tsar  de  toute  la  Russie  et  le  patriarche 
de  toute  la  Russie.  Ensemble  ils  figurèrent  dans  les  actes 
publics,  ensemble  ils  gouvernèrent  l'Etat.  Michel  consultait 
son  père  le  patriarche  en  toute  occasion  importante  et  pen- 
dant ses  absences,  il  lui  confiait  la  direction  des  affaires. 

Dès  le  commencement,  Philarète  proposa  de  rétablir 
l'ordre  dans  l'administration  et  les  finances  et  à  cet  effet 
invoqua  l'aide  et  le  conseil  des  Etats  généraux. 

Le  patriarche  accompagné  du  clergé,  étant  venu  voir  le 
tsar  (disent  les  actes  officiels),  un  conseil  fut  tenu  au  sujet  de 
la  situation  de  la  Moscovie.  Le  pays  était  ruiné  et  épuisé, 
les  impôts  mal  répartis  et  perçus  sans  équité,  ce  dont  les 
contribuables  se  plaignaient  avec  raison.  Reaucoup  d'entre 
eux,  voulant  éviter  l'impôt,  avaient  quitté  les  villes  des 
provinces  et  de  l'Ukraine  pour  se  réfugier  à  Moscou,  tandis 
que  ces  villes  réclamaient  du  fisc  des  dégrèvements.  D'au- 
tres habitants  des  villes  (possadskié)  et  des  campagnes 
(ouijezdnié)  s'étaient  donnés  en  gage  aux  boyars  et  aux 
monastères  et  de  cette  manière  ne  payaient  plus  aucun 
impôt  dans  les  localités  où  ils  étaient  enregistrés.  Rien 
des  plaintes  étaient  portées  contre  les  boyars  et  autres 
personnes  de  tout  rang  pour  violences  et  outrages;  on  invo- 
quait l'aide  du  souverain  contre  eux. 

C'est  à  la  suite  de  ce  conseil,  qu'il  fut  décidé  de  réunir 
les  membres  du  Sobor,  siégeant  encore  à  Moscou,  pour  les 
charger  d'étudier  les  moyens  de  réorganiser  le  pays  et  de 
faire  cesser  ces  désordres. 

Le  Sobor  s'en  occupa  en  effet.  Il  arrêta  d'envoyer  des 
officiers  assermentés  chargés  de  visiter  les  villes  et  d'en 
dresser  le  recensement.  Ils  étaient  chargés,  en  même 
temps,  d'ordonner  aux  habitants  qui  s'étaient  enfuis,  de 
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rentrer  dans  leurs  foyers  et  de  leur  accorder  certains  pri- 
vilèges. Ils  devaient  en  agir  de  même  avec  les  bourgeois 
et  paysans,  qui  avaient  causé  des  pertes  à  l'Etat  en  pas- 
sant en  gage  aux  monastères,  aux  boyars  et  autres  per- 
sonnes tenues  de  rembourser  ces  pertes.  En  outre,  le  Sobor 
enjoignait  aux  officiers  de  dresser  le  tableau  des  contribu- 
tions en  argent  et  en  nature  que  les  villes  payaient  au  fisc, 
la  liste  des  villes  ruinées,  des  villages  et  des  terres  distri- 
buées en  fiefs  ou  en  propriété;  de  dresser  l'inventaire  de 
leurs  revenus  et  dépenses  d'après  les  rôles  du  fisc.  Il  au- 
torisait les  princes  Tcherkatskiet  Mezetski  avec  leurs  com- 
pagnons, à  réprimer  les  violences  des  grands.  Enfin  et  en 
dernier  lieu,  le  Sobor  ordonnait  de  nouvelles  élections1  et 
l'envoi  des  députés  à  Moscou  «  pour  apporter  leur  concours 
à  l'œuvre  de  réorganisation  ». 

Les  élections  devaient  se  faire  ainsi  :  le  clergé  choisis- 
sait un  ou  deux  délégués,  les  dvoriane  et  les  enfants- 
boyars  deux,  les  possadskié  également  deux  députés.  Les 
élus  devaient  être  «  bons  et  raisonnables,  capables  d'ex- 
poser les  violences,  outrages  et  ruines;  de  dire  comment 
la  Moscovie  pouvait  remédier  à  ces  maux  et  équiper  et 
entretenir  les  hommes  d'armes;  de  rechercher  le  moyen  de 
restaurer  l'Etat  moscovite  ». 

Là-dessus,  le  Sobor  envoya  dans  toutes  les  villes  des 
gramoti,  dont  deux  ont  survécu  jusqu'à  nos  jours.  L'une 
était  destinée  à  Novgorod  et  l'autre  à  Galitch.  La  première 
est  adressée  aux  voïévodes,  prince  Khovanski  et  Miron 
Veliaminof;  la  seconde,  au  goubnoï  staroste  Peréléchine, 
mais  toutes  deux  sont  rédigées  dans  le  même  sens. 

Celle  de  Novgorod  débute  par  annoncer  le  retour  de 
Philarète  de  sa  captivité  et  son  élévation  à  la  dignité  de 
patriarche,  sur  instances  de  tous  les  ordres  de  l'empire 
moscovite.  Puis  elle  fait  part  de  la  réunion  du  Sobor  à 
Moscou  et  des  résolutions  prises.  «  A  la  réception  de 
notre  gramota,  vous  enjoindrez  à  tous  les  habitants  de 
tout  rang  de  l'Etat  de  Novgorod  (ici  elle  cite  parmi  eux 

1  Pour  cette  nouvelle  session  le  Sobor  renouvela  une  partie  de  ses  dé- 
putés :  chaque  ville  devait  en  envoyer  cinq  ou  six. 
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les  ouyezdnié  lioudi,  c'est-à-dire  les  paysans)  de  se  réunir 
à  la.  cathédrale  de  Sainte-Sophie,  leur  donnerez  lecture  de 
cette  gramota  et  ordonnerez  de  procéder  aux  élections  de 
la  manière  suivante.  Aux  gens  d'église,  aux  dvoriane, 
enfants-boyars,  aux  possadskié  et  à  tous  les  autres  vous 
enjoindrez  de  choisir  des  députés  bons  et  sensés  de  tous 
les  ordres  :  — un  ou  deux  pour  le  clergé,  deux  par  piatine 
(arrondissement;  par  conséquent,  en  tout  dix)  pour  les 
dvoriane  et  enfants-boyars,  deux  pour  les  marchands  et 
les  possadskié  munis  des  protocoles  de  leur  élection,  — 
et  de  nous  les  envoyer  à  Moscou,  afin  qu'ils  nous  exposent 
à  Nous  et  à  notre  père  Philarète  Nikititch,  leurs  besoins, 
souffrances  et  ruines,  en  portant  tous  les  maux  à  notre 
connaissance.  Et  nous,  grand  prince,  après  avoir  pris  con- 
seil de  notre  Père  au  sujet  des  requêtes  et  en  élevant  des 
prières  au  Seigneur,  nous  tâcherons  de  rétablir  Tordre 
dans  l'Etat  moscovite  ».  La  gramota  se  terminait  en  im- 
posant aux  représentants  élus  de  se  rendre  sans  retard  à 
Moscou,  pour  prendre  part  aux  discussions  du  Sobor. 

«  Vous  enverrez  sans  délai  les  députés  élus  chez  nous, 
à  Moscou,  afin  que  Nous  et  notre  Père  et  patriarche  con- 
naissions toute  la  ruine  de  Novgorod  et,  ayant  entendu 
les  requêtes,  commencions  avec  l'aide  de  Dieu  à  parler  et 
à  penser  pour  leur  bien,  afin  que  tous  les  habitants  de 
notre  empire  par  l'aide  de  Dieu  et  par  nos  soins,  vivent  en 
paix  et  dans  la  joie  ». 

Ainsi  donc  le  Sobor  de  1619  avait  ordonné  de  nouvelles 
élections  :  quand  eurent-elles  lieu?  Depuis  la  découverte 
par  M.  Ditiatine  de  la  gramota  du  tsar  Michel  au  voïévode 
Boutourline,  du  9  septembre  1619,  nous  savons  que  le 
Sobor  devait  se  réunir  le  1er  octobre,  mais  ce  terme  fut 
prorogé  jusqu'au  6  décembre  par  ordre  du  tsar,  qui  était 
parti  en  pèlerinage.  Ce  Sobor  se  réunit-il  et  quelles  mesures 
décréta-t-il  ?  C'est  ce  qu'on  ignore.  M.  Latkine  soutient 
qu'il  eut  lieu  réellement  et  continua  à  siéger  les  années 
suivantes.  M.  Platonof  est  également  d'avis  que  le  Sobor 
eut  plusieurs  sessions  et  dura  de  1619  à  1622  (14  mars).  Le 
Sobor  avait  coutume,  à  cette  époque,  de  prolonger  ses  ses- 
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sions  :  il  formait  en  quelque  sorte  une  assemblée  perma- 
nente, que  le  jeune  souverain  se  plaisait  à  consulter  fré- 
quemment. 

En  1621  le  tsar  convoqua  de  nouveau  les  Etats  généraux 
et  voici  à  quelle  occasion.  Le  roi  Gustave- Adolphe,  espé- 
rant s'emparer  du  trône  de  Pologne,  proposait  son  alliance 
au  tsar  Michel  Romanof.  De  son  côté,  le  sultan  Osman 
dépêchait  son  ambassadeur  Thomas  Cantacuzène  avec  des 
présents,  pour  annoncer  que  la  Turquie  avait  commencé 
les  hostilités  contre  le  roi  Sigismond  et  offrait  son  amitié 
et  alliance  contre  l'ennemi  commun.  Le  khan  de  Crimée 
s'était  déjà  réuni  aux  Turcs  et  engageait  les  Russes  à 
déclarer  la  guerre  aux  Polonais.  Ces  offres  auraient  tenté 
la  Moscovie  à  rompre  la  trêve  de  Déoulino,  pour  se  venger 
des  maux  que  le  roi  Sigismond  lui  avait  causés  et  pour 
reprendre  les  provinces  et  villes  cédées  par  le  dernier  traité 
de  paix.  Mais  le  peuple,  ruiné  et  épuisé  par  tant  d'années 
de  troubles  et  de  malheurs,  aurait-il  supporté  une  nou- 
velle guerre,  aurait-il  aidé  le  gouvernement  dans  cette 
tache  difficile?  C'est  ce  qu'il  fallait  savoir  par  l'entremise 
des  Etats  généraux. 

«  Le  12  octobre  1621, —  ditl'acte  de  ce  Sobor, — le  So- 
bor  se  réunit  en  présence  du  tsar  Michel  Féodorovitch  et 
du  patriarche  Philarète,  au  palais,  dans  la  grande  salle 
dorée  à  facettes.  Par  ordre  du  souverain  y  assistèrent  :  les 
métropolites  Macarii  de  Novgorod,  Varlaam  de  Rostof,Yona 
de  Kroutitsk,  les  archevêques,  évêques,  archimandrites, 
igoumènes,  supérieurs,  protopopes  et  tout  le  concile  sacré  ; 
les  boyars,  le  prince  Mstislavski  avec  ses  compagnons,  les 
okolnitchi,  les  membres  de  la  Douma,  les  stolniki,  striapt- 
chié,  dvoriane  de  Moscou,  diaki,  jiltsi,  centeniers  des 
streltsi,  enfants-boyars  de  toutes  villes,  gosti  et  marchands, 
atamans  et  Kozaks  du  Don  et  gens  de  tout  rang  de  l'Etat 
moscovite  ». 

Le  tsar  et  le  patriarche  exposèrent  les  torts  que  le  roi 
Sigismond  et  son  fds  Vladislav  avaient  envers  la  Moscovie 
et  la  violation  continuelle,  de  leur  part,  du  traité  de  paix 
conclu  entre  les  deux  Etats.  Les  officiers  polonais  des 
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villes  frontières  donnaient  à  Vladislav  dans  leurs  actes  le 
titre  de  tsar  et  grand  prince  de  toute  la  Russie  et  portaient 
ainsi  injure  au  nom  du  tsar  Michel.  Dans  les  provinces 
limitrophes  relevant  de  la  Russie,  les  Polonais  se  permet- 
taient d'élever  des  forts  et  des  villes  et  d'exercer  des  vio- 
lences contre  les  Russes  et  leurs  biens.  Ils  n'avaient  pas 
encore  remis  en  liberté  tous  les  prisonniers.  Tout  cela  se 
faisait  dans  le  but  de  ruiner  la  Moscovie  et  d'y  introduire 
la  foi  latine.  Les  lettres  adressées  au  tsar  par  la  diète  de 
Pologne  et  présentées  par  les  ambassadeurs,  ne  mention- 
naient pas  le  titre  de  tsar,  qui  y  était  attribué  à  Vladislav 
et  elles  contestaient  la  parenté  du  souverain  avec  ses  pré- 
décesseurs Ivan  IV  et  Féodor.  Que  si  le  roi  Sigismond 
persistait  dans  son  attitude  hostile,  le  tsar  Michel  et  le 
patriarche  Philarète  se  verraient  obligés  de  prendre  la 
défense  de  la  foi  orthodoxe  et  de  la  patrie  moscovite.  Puis 
ils  invoquèrent  les  offres  d'alliance  de  la  part  de  la  Suède 
et  de  la  Turquie.  Il  aurait  fallu  les  accepter  si  le  roi  Sigis- 
mond s'obstinait  dans  sa  politique,  d'autant  plus  que  la 
Pologne,  —  aux  prises  en  ce  moment  avec  les  Suédois,  les 
Turcs  et  les  Tartars,  —  ne  manquerait  pas  de  saisir  l'occa- 
sion favorable  pour  attaquer  et  dévaster  la  Moscovie.  Les 
alliés  d'aujourd'hui  pourraient  alors  se  tourner  contre  les 
Russes,  si  ces  derniers  restaient  dans  l'inaction. 

Tous  les  Etats  de  Moscovie  battirent  du  front  aux  souve- 
rains, les  priant  «  de  se  tenir  fermement  pour  les  saintes 
Eglises,  pour  leur  honneur  tsarien  et  pour  l'Etat  contre 
son  ennemi,  le  roi  Sigismond  et  son  fils  Vladislav.  »  Le 
clergé  déclara  qu'il  prierait  Dieu  et  les  saints  d'accorder 
la  victoire  et  une  prompte  paix.  Les  hommes  de  guerre 
dirent  qu'ils  étaient  prêts  et  contents  de  donner  leur  vie 
pour  leurs  souverains  et  pour  leur  pays  et  de  se  battre 
contre  le  roi  de  Pologne  et  de  Lithuanie.  En  outre,  les 
dvoriane  et  les  enfants-boyars  proposèrent  d'aller  faire  le 
service  de  garnison  dans  les  villes;  les  marchands  offri- 
rent leur  argent  selon  les  moyens  de  chacun.  A  cette  occa- 
sion les  dvoriane  et  enfants-boyars  présentèrent  au  tsar 
une  requête  spéciale,  dans  laquelle  ils  demandaient  «  de 
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les  répartir  entre  les  villes  et  de  désigner  ceux  qui  étaient 
capables  de  servir,  afin  que  tous  les  dvoriane  et  enfants- 
boyars  supportassent  effectivement  le  service  ». 

Là-dessus,  le  Sobor  arrêta  de  répartir  dans  les  garni- 
sons les  dvoriane  et  enfants-boyars  et  d'envoyer  séance 
tenante  dans  toutes  les  cités  des  lettres  patentes  concer- 
nant les  décisions  prises,  avec  l'ordre  de  faire  les  prépara- 
tifs de  guerre.  «  Unfin  des  nakazes  (ordonnances)  au  nom 
de  Michel  Féodorovitch,  souverain,  tsar  et  grand  prince  de 
toute  la  Russie  furent  donnés  aux  boyars,  dvoriane  et 
diaki,  et  des  lettres  patentes  [gramotï)  aux  boyars  et  voïé- 
vocles  sur  la  répartition  des  hommes  d'armes  dans  les 
places  fortes,  conformément  à  ces  nakazes  »\ 

Le  messager  Bozniakof ,  envoyé  par  le  Sobor  à  la  diète 
de  Pologne,  rapporta  au  commencement  de  1 622  la  réponse 
insolente  des  Polonais  et  la  nouvelle  que  les  Turcs  et  les 

1  Outre  le  protocole  du  Sobor  de  1621,  on  possède  onrore  un  des  na- 
kazes (ordonnances)  et  deux  gramoti  (lettres  patentes).  Le  nakaze  en  ques- 
tion est  adressé  par  le  tsar  Michel  Féodorovitch  au  boyar  prince  Lobanof- 
Rostovski  et  au  diak  Treskine,  chargés  d'organiser  le  service  militaire  des 
dvoriane  et  des  enfants-boyars  dans  les  villes  de  la  région  de  la  Volga.  Ces 
commissaires  reçurent  la  mission  de  se  rendre  à  Nijnéi-Novgorod,  d'y  con- 
voquer tous  les  dvoriane  et  enfants-boyars,  de  les  passer  en  revue,  de  leur 
communiquer  les  délibérations  du  Sobor  et  l'ordre  de  se  préparer  à  la  guerre. 
A  cet  effet,  les  commissaires  devaient  faire  élire  par  chaque  ville  des  okladt- 
chiki pris  parmi  les  dvoriane  et  leur  faire  prêter  serment.  Ces  okladtchiki 
(contrôleurs)  avaient  la  charge  de  relever  les  biens,  les  revenus  et  le  ser- 
vice de  chaque  dvoriane  en  proportion  de  sa  terre.  En  cas  de  contestation 
entre  okladtchiki  et  propriétaires  au  sujet  de  ces  indications,  on  pouvait 
s'adresser  à  d'autres  dvoriane  ou  se  rendre  sur  les  lieux  pour  en  vérifier 
l'exactitude.  Ensuite,  il  fallait  répartir  les  dvoriane  et  enfants-boyars  suivant 
leur  aptitude  au  service  militaire  en  classes  ou  degrés  (statii)  avec  rétribu- 
tion équivalente  en  terres  et  en  argent;  en  outre,  s'enquérir  des  terres  aban- 
données et  en  dresser  l'inventaire,  reprendre  celles  qui  restaient  incultes 
par  la  faute  et  l'absence  des  propriétaires,  rechercher  ceux  d'entre  eux  qui  — 
ayant  quitté  leurs  terres  —  vivaient  ailleurs  comme  «  engagés  et  serviteurs 
(kholope)  »  ;  enfin,  punir  du  knout,  les  okladtchiki,  qui  avaient  fourni  de 
faux  renseignements. 

Quant  aux  lettres  patentes,  elles  sont  adressées  au  voiévode  de  Novgorod 
prince  Mezetski  et  aux  diaki  Miloslavski  et  Séménof,  pour  leur  communi- 
quer les  décisions  du  Sobor,  les  mesures  à  prendre  et  les  armements  à  faire, 
dans  l'attente  d'une  guerre  prochaine  avec  la  Pologne.  Les  autorites  avaient 
ordre  de  donner  lecture  de  ces  lettres  aux  gens  de  tout  rang  «  pour  invo- 
quer la  protection  de  Dieu  et  pour  que  les  hommes  d'armes  se  préparassent 
à  la  guerre  ». 
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Tatares  de  Crimée  s'apprêtaient  à  attaquer  au  printemps 
la  Pospolite  avec  de  grandes  forces.  Le  Sobor  donc  décréta 
la  guerre  (le  14  mars).  On  n'attendait  plus  que  le  signal 
pour  commencer  les  hostilités,  quand  on  appris  que  le  sul- 
tan Osman,  ayant  subi  un  échec,  avait  rebroussé  chemin 
jusqu'à  Constantinople,  où  il  avait  été  tué  par  les  janissaires 
révoltés.  De  son  côté  Gustave-Adolphe  préféra  traiter  avec 
Sigismond  et  signer  la  paix  en  Livonie.  La  Russie  ne  vou- 
lut pas  se  risquer  seule.  La  guerre  fut  ajournée  à  une  meil- 
leure occasion. 

Après  l'année  1622,  les  Etats  généraux  perdirent  leur 
caractère  de  permanence  et  ne  furent  plus  convoqués  qu'en 
de  rares  circonstances  pour  émettre  leur  avis  dans  des  cas 
déterminés.  La  Moscovie  était  entrée  finalement  dans  des 
conditions  normales  et  le  gouvernement  n'avait  plus  besoin 
de  les  consulter  si  fréquemment. 

Cependant,  ces  cas  se  présentèrent  encore  plusieurs 
fois  sous  le  règne  de  Michel  Romanof. 

En  1632,  le  roi  Sigismond  III  mourait  et  la  diète  polo- 
naise se  rassemblait  à  Varsovie  pour  procéder  à  l'élection 
de  son  successeur.  Le  gouvernement  moscovite  décida  de 
ne  pas  laisser  échapper  cette  nouvelle  occasion  et  com- 
mença la  seconde  guerre  de  Pologne. 

On  convoqua  donc  le  Zemski  Sobor  au  mois  de  novem- 
bre de  la  même  année,  pour  faire  sanctionner  les  mesures 
et  les  ressources  dont  on  avait  besoin.  Il  s'agissait  avant 
tout,  d'assurer  le  paiement  de  la  solde  aux  hommes  de 
guerre  et  leur  entretien  pendant  la  campagne.  Les  i^tats 
réunis  décrétèrent  l'impôt  du  cinquième  sur  toute  la  classe 
des  marchands  et  artisans  de  la  Moscovie,  ainsi  que  cela 
se  pratiquait  auparavant,  tandis  quelesboyars,les  membres 
de  la  Douma,  les  fonctionnaires,  dignitaires,  dvoriane  et 
employés  des  prikaze  dans  les  villes  pouvaient  donner 
leurs  offrandes  suivant  leurs  moyens  et  les  verser  aux  of- 
ficiers spécialement  désignés. 

Cependant  la  guerre  ne  tourna  pas  aussi  bien  qu'on  eut 
pu  l'espérer.  Les  nouveaux  voïévodes,  Cheïn  et  Ismaïlof, 
avaient  passé  la  frontière  avec  32.000  hommes  et  158 
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canons  et  s'étaient  empares  de  23  villes.  Mais  Smo- 
lensk  les  arrêta  huit  mois  et  comme  cette  ville  se  dispo- 
sait à  capituler,  l'armée  polonaise  apparut  sous  la  con- 
duite de  Vladislav,  élu  enfin  roi  de  Pologne.  A  la  nouvelle 
d'une  invasion  tartare  dans  les  provinces  du  midi,  beau- 
coup de  nobles  russes  se  dispersèrent  pour  courir  au  se- 
cours de  leurs  domaines.  Chcïn,  affaibli,  fut  attaqué  par  le 
roi  et  coupé  de  ses  communications.  En  présence  de  la 
position  critique  de  ses  armées,  le  tsar  Michel,  qui  avait 
dans  l'intervalle  perdu  son  père  le  patriarche  Philarète, 
résolut  d'invoquer  le  conseil  et  l'appui  du  Zemski  Sobor, 
dont  les  membres  n'avaient  pas  quitté  Moscou.  En  effet  le 
29  janvier  1634,  eut  lieu  l'assemblée  au  palais  du  tsar. 
3  métropolites  (Cyprien  de  Novgorod.  Yarlaam  de  Rostof 
et  Paul  de  Kroutitsk),  5  archevêques  (de  Vologda,  Riazan, 
Souzdal,  Tver  et  Pskof)  1  évêque  (de  Kolomna),  plusieurs 
archimandrites  et  igoumènes  (de  Moscou  et  d'autres  villes), 
les  boyars,  okolnitchi,  membres  de  la  Douma,  stolniki, 
dvorianes,  officiers  des  prikaze,  les  gosti  et  les  marchands 
de  différentes  catégories  y  assistèrent1. 

La  séance  fut  ouverte  par  un  message  (on  en  ignore 
l'auteur)  dans  lequel  on  retraçait  le  tableau  des  iniqui- 
tés et  violations  commises  par  les  Polonais,  pour  justifier 
la  déclaration  de  guerre  dont  la  responsabilité  retombait 
sur  le  gouvernement  moscovite,  désireux  de  recevoir  un 
bill  d'indemnité. 

Puis  le  message  faisait  l'historique  des  succès  et  des  con- 
quêtes des  armées  moscovites,  du  siège  de  Smolensk  par 
le  voïévode  Gheïn  et  de  l'arrivée  de  Vladislav,  accouru  au 
secours  de  cette  place,  qui  avait  coupé  aux  Russes  la  re- 
traite. Le  tsar  venait  d'ordonner  au  prince  Tcherkaski  de 
voler,  à  la  tête  d'un  corps  d'armée,  au  secours  de  Cheïn, 
mais  son  trésor  était  vide,  et  l'impôt  du  cinquième,  voté 
par  le  Sobor  précédent,  ne  rentrait  qu'avec  difficulté.  Il 
terminait  en  invoquant  le  concours  des  ordres  de  l'Etat 

1  Le  procès-verbal  de  rassemblée  garde  le  silence  sur  le  nombre  des  dépu- 
tés présents. 
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qui  devaient  venir  en  aide  au  gouvernement  et  en  priant 
le  clergé  et  la  classe  des  fonctionnaires  de  faire  des  offran- 
des pour  la  solde  des  troupes  et  les  marchands  de  donner 
le  cinquième  de  leur  avoir  et  de  leurs  trafics. 

En  réponse  au  message,  les  Etats  décidèrent  de  voter  les 
subsides  demandés  par  le  gouvernement,  «  suivant  les 
moyens  de  chacun  ». 

Néanmoins,  cela  n'aida  à  rien.  Cheïn  fut  obligé  de  ca- 
pituler en  rase  campagne  et  n'obtint  la  libre  retraite 
qu'à  condition  d'abandonner  à  Vladislav  son  artillerie,  ses 
drapeaux  et  bagages.  Quoique  Cheïn  n'eût  traité  qu'avec 
l'autorisation  du  tsar,  toutefois  ses  ennemis,  —  les  boyars 
qui  avaient  relevé  la  tête  depuis  la  mort  du  patriarche,  — 
l'accusèrent  de  trahison,  le  firent  juger  et  condamner  à 
mort,  ainsi  que  son  collègue  Ismaïlof.  Vladislav  se  porta 
ensuite  sur  Biéloya,  où  il  échoua;  puis,  craignant  l'inva- 
sion des  Suédois  et  des  Turcs  dans  ses  Etats,  il  consentit  à 
négocier  la  paix.  Un  congrès  se  réunit  alors  sur  la  Po- 
lianka.  Les  articles  de  la  trêve  de  Déoulino  furent  confir- 
més. La  Russie  céda  à  la  Pologne  les  villes  et  terres  don- 
nées en  vertu  du  traité  de  Déoulino  et  paya  20.000  roubles, 
prix  de  la  renonciation  de  Vladislav  au  trône  moscovite  et 
de  la  reconnaissance  du  titre  de  tsar,  donné  aux  grands- 
princes  de  Moscou  (4  juin  1634). 

A  quelque  temps  de  là,  une  nouvelle  occasion  de  guerre 
s'offrit,  mais  contre  un  autre  voisin  de  la  Moscovie.  En  1634, 
les  kozaks  du  Don,  qui  dépendaient  de  la  Moscovie,  comme 
ceux  du  Dniéper  dépendaient  de  la  Pologne  (à  l'exception 
des  Zaporogues  qui  formaient  une  république  libre),  tuè- 
rent l'ambassadeur  Thomas  Cantacuzène,  et  surprirent 
Azof,  dont  ils  exterminèrent  la  population  musulmane. 
Pour  se  venger,  le  khan  de  Grimée  Bogat-Ghiréi  fit  envahir 
et  ravager  le  territoire  moscovite  (septembre  1637)  et  me- 
naça de  venir  au  printemps  attaquer  les  Russes,  à  la  tête 
d'une  armée  considérable.  Le  tsar  Michel,  suivant  son  ha- 
bitude de  s'adresser  au  peuple  dans  les  circonstances  cri- 
tiques, convoqua  de  nouveau  les  Etats,  afin  de  les  con- 
sulter sur  les  mesures  à  prendre  pour  repousser  l'attaque 
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du  khan  de  Grimée  et  mettre  le  pays  en  sûreté.  Le  Sobor 
ordonna  une  levée  extraordinaire  de  troupes,  en  prenant 
un  homme  par  20  feux  (dvor)  sur  les  terres  de  la  Cou- 
ronne, un  homme  sur  10  feux  dans  les  biens  du  clergé,  un 
sur  20  feux  dans  les  fiefs  et  alleux  des  sloujilié  lioudi  et  \ 
chevaux  par  10  feux  appartenant  aux  petits  monastères. 
Il  imposa,  en  outre,  une  contribution  spéciale  de  2  roubles 
par  feu  dans  les  villes,  possades  et  districts. 

Les  préparatifs  de  guerre  furent,  toutefois,  inutiles,  car 
le  khan  de  Crimée  n'effectua  pas  ses  menaces.  Les  kozaks 
continuaient  à  occuper  Àzof  et  ne  cessaient  d'inquiéter  les 
ïatars  par  leurs  incursions.  Les  choses  en  restèrent  là  jus- 
qu'en 1641. 

En  cette  année,  le  sultan  Ibrahim  I  expédia  une  armée 
forte  de  24.000  hommes  avec  100  canons  et  vint  mettre  le 
siège  devant  Azof.  Les  kozaks  se  défendirent  avec  cou- 
rage et  repoussèrent  vingt-quatre  assauts.  Ibrahim  dut  se 
retirer  après  avoir  éprouvé  des  pertes  sensibles. 

Malgré  leur  victoire,  les  kozaks  ne  se  croyaient  pas  en 
état  de  lutter  contre  le  sultan  de  Constantinople  :  ils  en- 
voyèrent donc  à  Moscou  un  message  pour  annoncer  la  dé- 
faite des  Turcs  et  pour  implorer  le  secours  du  tsar.  Celui 
ci  loua  la  bravoure  des  kozaks,  leur  dit  de  «  se  maintenir 
fortement  »  dans  Azof  et  leur  envoya  un  subside  de  5.000 
roubles.  Il  fallait  cependant,  prendre  une  résolution  et 
choisir  entre  les  deux  alternatives  :  ou.  annexer,  la  ville  d'A- 
zof  dont  les  kozaks  avaient  fait  hommage  et,  par  consé- 
quent, s'attirer  l'inimitié  de  la  Turquie,  —  très  puissante  à 
cette  époque,  —  qui  arirait  pu  être  funeste  à  la  Moscovie  ;  ou 
bien  renoncer  à  Azof,  en  ordonnant  aux  kozaks  de  l'éva- 
cuer, ce  qui  paraissait  contraire  aux  intérêts  politiques  de 
la  Moscovie.  Azof  constituait  une  importante  place  straté- 
gique, d'où  les  Russes  pouvaient  surveiller  et  prévenir  les 
mouvements  des  Tatars  et  de  plus,  un  point  indispen- 
sable au  commerce  de  la  Moscovie,  qui  se  trouvait  coupée 
de  la  mer.  Ivan  le  Terrible  avait  déjà  nourri  le  projet  de 
se  rendre  maître  d'Azof.  Pierre  Ier  et  Catherine  II  firent 
plus  tard  bien  des  efforts  pour  s'en  emparer.  A  l'époque 
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de  Michel  Romanof,  l'importance  de  cette  possession  était 
généralement  reconnue.  Aussi  le  tsar  voulût-il  entendre 
l'avis  des  ordres  de  son  royaume  et  agir  en  conformité. 
On  appela  donc  à  Moscou  les  Etats  qui  se  réunirent  au 
palais  du  prince,  dans  la  stolovaga  izba,  le  3  janvier  1642. 

Le  procès-verbal,  — presque  intact,  —  de  ce  célèbre  So- 
bor,  qui  a  survécu  jusqu'à  nous,  prouve  que  le  gouverne- 
ment moscovite  invita  à  envoyer  comme  députés  à  l'assem- 
blée «  des  hommes  bons  et  intelligents  de  tous  grades, 
élus  parmi  les  meilleurs,  les  moyens  et  les  petits  » l. 

Le  chancelier  et  secrétaire  de  la  Douma,  Féodor  Likhat- 
chef,  ouvrit  l'assemblée  par  un  discours,  où  il  exposa  le 
système  suivi  dans  les  élections.  Il  avait  été  enjoint  de 
choisir  dans  les  villes,  des  députés  raisonnables  et  compé- 
tents de  tons  grades  (tchine)  pris  parmi  les  meilleures, 
moyennes  et  petites  gens,  en  comptant  pour  les  classes  plus 
nombreuses  (grandes  statii)  par  15  ou  20,  ou  bien  par  7 
et  10  députés,  suivant  leur  importance. 

Les  députés  élus  présents  étaient  au  nombre  de  195, 
sans  compter  le  tsar,  le  métropolite  Sérapion  de  Krou- 
titsk,  les  archimandrites,  igoumènes,  protopopes  et  tout 
le  sacré  collège,  les  boyars,  okolnitchi  et  membres  de  la 
Douma,  dont  on  ignore  le  nombre. 

On  donna  ensuite  lecture  à  l'assemblée  d'un  rapport  sui- 
tes événements  qui  avaient  motivé  la  convocation  des 
Etats  :  on  y  retraçait  l'histoire  du  siège  d'Azof,  de  l'échec 
des  Turcs,  des  menaces  du  sultan,  du  danger  auquel  la 
Moscovie  allait  se  trouver  exposée  de  la  part  des  Turcs  et 
des  Tatars  de  la  Crimée,  qui  réunissaient  des  forces  consi- 
dérables. Les  Etats  devaient  décider  entre  une  rupture 
avec  la  Turquie  et  le  renoncement  à  la  possession  de  la 
ville  d'Azof.  Enfin,  s'ils  se  prononçaient  pour  les  hostili- 

1  Ce  document,  dont  la  fin  manque,  mentionne  parmi  les  assistants  :  «  le 
métropolite  de  Kroutitsk,  les  archevêques,  évêques  et  tout  le  sacré  collège, 
les  boyars  et  tous  les  membres  de  la  Douma,  les  stolniki,  striaptehié,  dvo- 
riane  et  jiltsi  de  Moscou,  chefs  et  centeniers  des  streltsi,  les  dvorianes  et 
enfants-boyars  des  villes,  les  gosti  et  les  marchands  des  gostinnaya,  soukon- 
naya  et  tchornaya  sotnia,  enfin  les  sloujilié  et  les  jiletskié  de  tout  rang  ». 
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tés,  il  fallait  indiquer  le  moyen  de  se  procurer  des  hom- 
mes, des  munitions  et  de  l'argent.  11  incombait  aux  États 
de  réfléchir  mûrement  et  d'exposer  leur  opinion  par 
écrit. 

Des  copies  de  ce  rapport  furent  distribuées  aux  députés, 
et  une  autre  envoyée  au  métropolite  Sérapion,  pour  qu'il 
déclarât  son  avis  et  celui  du  sacré  collège,  sur  le  parti  à 
prendre. 

Les  députés  furent  distribués  en  groupes,  dont  chacun 
donnait  son  vote  «  sa  pensée  »,  séparément  dans  un  placet 
(skazka)  remis  au  secrétaire  (cliak)  préposé  au  groupe. 

Le  clergé  répondit  le  13  janvier  par  un  placet  présenté 
par  le  métropolite  de  Kroutitsk  :  «  Que  la  guerre  était  de  la 
compétence  du  tsar  et  des  boyars,  que  sa  mission  était 
d'élever  des  prières  à  Dieu  et  de  prêter  son  aide  dans  la 
mesure  du  possible  ».  Chose  étonnante,  le  clergé  qui  jouait 
un  rôle  si  important  dans  l'ancienne  Russie  et  avait  si 
souvent  pris  part  aux  affaires  et  délibéré  sur  des  questions 
politiques  de  la  plus  haute  importance,  se  piquait  mainte- 
nant d'incompétence.  Cette  déclaration  manquait  donc  de 
franchise.  Le  clergé  était  contraire  à  la  guerre,  mais  crai- 
gnant sans  doute  de  se  mettre  en  travers  des  projets  du 
tsar  qu'il  ignorait  encore,  il  avait  pris  ce  faux-fuyant. 

Les  stolniki  exposèrent  ainsi  leurs  idées  :  «  Il  dépend 
du  tsar  de  combattre  ou  non  avec  la  Turquie.  Selon  nous, 
il  faudrait  ordonner  aux  kozaks  de  rester  dans  Azof  et 
leur  envoyer  des  secours  en  hommes  libres,  en  volon- 
taires. Quant  au  choix  des  villes  qui  seraient  appelées  à 
fournir  des  troupes  et  au  nombre  d'hommes  d'armes,  à  la 
solde,  aux  provisions  de  bouche  et  aux  munitions  de 
guerre,  tout  cela  appartenait  entièrement  au  tsar.  Pour 
nous,  nous  sommes  toujours  prêts  à  le  défendre  ».  On 
pourrait  croire,  d'après  cette  réponse,  que  les  stolniki 
n'inclinaient  pas  à  la  guerre. 

Les  dvoriane  de  Moscou  donnèrent,  le  3  janvier,  une 
réponse  analogue  et  conseillèrent  d'engager  des  volon- 
taires, à  défaut  de  recrues,  clans  les  villes  de  l'Ukraine,  qui 
formaient  en  ce  temps  des  postes  militaires  sur  les  confins 
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de  l'empire.  «  Quant  à  se  procurer  des  munitions  et  de 
l'argent,  c'est  l'affaire  du  souverain  ». 

Deux  dvoriane,  toutefois,  Nikita  Béklémichef  et  ïi- 
mofei  Jeliaboujski,  présentèrent,  le  3  janvier,  un  avis 
séparé  contenant  des  motifs  fort  détaillés. 

Ils  rappelaient  que  le  khan  de  Grimée  avait  manqué  de 
foi  et  violé  les  traités,  en  permettant  aux  Tatars  de  faire 
des  incursions  sur  le  territoire  russe  et  d'emmener  ses 
habitants  en  captivité.  Pendant  la  dernière  guerre  avec  la 
Pologne,  les  fils  et  les  frères  du  khan  avaient  ravagé  les 
villes  de  l'Ukraine,  ce  qui  avait  occasionné  la  désertion 
des  Ukraniens  sous  les  murs  de  Smolensk.  11  valait  donc 
mieux  équiper  des  troupes,  avec  l'argent  que  l'on  destinait 
à  acheter  l'amitié  du  khan.  Au  secours  d'Azof  devaient  aller 
des  volontaires,  qui  la  défendraient  sous  la  conduite  d'Ata- 
mans,  tandis  que  les  voïévodes  n'y  seraient  point  obéis  par 
leskozaks  à  l'humeur  indépendante.  Des  renforts  auraient 
veillé  à  la  sûreté  des  frontières  de  l'Ukraine.  Si  le  trésor 
était  épuisé,  il  fallait  ordonner  de  lever  un  impôt  sur  tous 
les  sujets,  sauf  les  hommes  d'armes  sous  les  drapeaux  et 
charger  de  la  perception  des  gens  honnêtes  de  chaque 
classe,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  qui  ne  commettraient 
point  d'injustices.  Quand  la  Russie  possédera  Azof,  les 
hordes  tatares  et  les  peuplades  montagnardes  du  Caucase 
feront  leur  soumission  au  tsar. 

Les  chefs  des  streltsi  et  leurs  centeniers,  s'en  rapportèrent 
entièrement  à  la  volonté  du  monarque.  De  même  les 
dvoriane  et  les  enfants-boyars  de  Nijeni-Novgorod,  Mou- 
rom  et  Loukha.  Ceux  de  Vladimir  représentèrent  seule- 
ment la  pauvreté  de  leur  ville,  bien  connue  au  tsar  et  aux 
boyars. 

Les  dvoriane  des  autres  villes  du  nord,  telles  que 
Souzdal,  Yourief-Polski,  Péréiaslavl-Zaleski,  Bélaïa,  Kos- 
troma,  Smolensk,  Galitch,  Arzamas,  Novgorod,  Rjef, 
Zoubstsof,  Toropets,  Rostof,  Novoï-Torg,  Pochékhonié  et 
Gorokhovets  (troisième  groupe)  furent  plus  explicites  :  ils 
se  prononcèrent  pour  la  guerre.  Le  succès  des  kozaks  était 
un  signe  de  la  bonté  divine,  disaient-ils.  L'abandon  d'Azof 
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aux  musulmans,  aurait  attiré  sur  la  Russie  la  colère  de 
Dieu  et  des  saints  Jean-Baptiste  et  Nicolas.  Quant  aux 
ressources,  on  pouvait  se  les  procurer  facilement  :  on 
n'avait  qu'à  frapper  d'un  impôt  tous  ceux  qui  s'étaient  en- 
richis, soit  par  les  faveurs  du  tsar,  —  comme  les  boyars  et 
les  proches  du  souverain,  auxquels  on  avait  concédé  des 
terres,  —  soit  par  des  abus  et  des  exactions,  comme  les 
diaki ,  les  monastères  et  les  dvoriane  au  service  du 
prince.  Il  fallait  les  obliger  à  donner  de  l'argent  et  des 
soldats  pris  parmi  leurs  paysans,  sous  peine  de  séquestre. 
Ils  conseillaient,  en  outre,  d'équiper  un  corps  de  streltsi 
et  de  troupes,  formé  dans  tout  l'Etat  avec  des  engagés  vo- 
lontaires, sans  toucher  aux  serfs  et  serviteurs  des  dvo- 
riane, qui  étaient  déjà  ruinés,  appauvris,  dépossédés  ou 
n'avaient  que  peu  de  terres.  En  conclusion,  ils  n'oubliè- 
rent pas  de  dire,  que  pour  cette  grande  entreprise,  l'état 
pourrait  s'emparer  du  trésor  du  patriarche,  des  métropo- 
lites, évêques  et  monastères  et  taxer  tous  les  marchands  et 
les  industriels,  selon  leur  patrimoine.  «  Ordonne,  Sire,  que 
tous  les  officiers  des  prikaze,  les  diaki,  sous-diaki  et 
commis  des  douanes,  à  Moscou  et  dans  les  villes,  rendent 
compte  des  recettes,  afin  que  l'argent  de  l'Etat  ne  soit  pas 
perdu  ;  ordonne  aux  gosti  et  aux  zemskié  lioudi  de  perce- 
voir l'impôt  pour  la  solde  des  troupes.  Enjoins  de  marcher 
contre  l'ennemi  à  tous  ceux  qui  occupent  des  fonctions  de 
voïévode  et  d'officier  de  prikaze  dans  les  villes,  pour  que 
tout  le  pays  soit  prêt  à  repousser  l'attaque  des  Turcs. 
Voilà  l'opinion  de  nous  autres,  les  Kholope  ». 

Ces  mêmes  dvoriane  profitèrent  de  l'occasion  pour  révé- 
ler les  abus  des  autorités  et  proposèrent  en  même  temps 
les  moyens  d'y  mettre  ordre. 

«  L'obligation  de  fournir  des  remplaçants  dans  l'armée 
(pour  ceux  qui,  possédant  des  terres  et  des  fiefs  en  échange 
du  service  militaire,  ne  pouvaient  le  prêter  à  cause  du 
sexe,  de  l'âge,  de  la  position  ou  pour  autre  motif  :  comme 
le  clergé,  les  veuves,  les  enfants,  les  malades,  les  vieil- 
lards, etc.),  et  le  paiement  de  l'impôt  de  guerre,  disaient- 
ils,  sont  établis  sans  équité.  Autrefois  tous  payaient  et 
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contribuaient  également.  Les  diaki  et  les  sous-diaki,  en- 
richis par  vols  et  corruption,  se  sont  bâti  des  palais  ;  il  faut 
les  frapper  d'impôt.  Les  nobles  des  villes  «  nos  camara- 
des »,  évitent  le  service  en  se  faisant  inscrire  dans  les  re- 
gistres d'autres  classes  sociales  et,  vivant  à  Moscou  et  occu- 
pant des  charges  gouvernementales,  s'enrichissent.  Les 
hommes  attachés  à  la  Cour,  employés  aux  prikaze  et  ad- 
ministrant les  biens  de  la  Couronne,  évitent  le  service  mi- 
litaire et  accumulent  de  grandes  richesses. 

<(  Quant  à  nous,  dvoriane,  notre  pauvreté  est  extrême  et 
le  tsar  doit  porter  son  attention  sur  nous  et  nous  donner 
des  secours  en  argent.  Il  faut  égaliser  tous  les  nobles,  par 
rapport  aux  droits  des  seigneurs  sur  les  paysans  et  faire 
la  revision  des  rôles  des  prikaze.  Il  est  nécessaire  enfin 
d'opérer  le  recensement  des  terres  de  tous  les  tchme, 
pour  connaître  le  nombre  des  paysans  que  chacun  pos- 
sède ». 

Telles  sont  les  mesures  proposées  par  le  troisième 
groupe  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  pour  conduire  la  guerre 
avec  succès.  Les  dvoriane  des  villes  méridionales,  du  qua- 
trième groupe  (Mestchera,  Kolomna,  Riazan,  Toula,  Ka- 
chira,  Alexine,  Taroussa,  Serpoukhof,  Kalouga,  Biélef 
Kozelsk,  Likhvine,  Serpeisk,  Mestchiovsk,  Vorotinsk,  Me- 
dine,  Maloyaroslavets,  Borovsk,  Bolkhof,  Mtsensk,  Riajsk, 
Ka  ratchef),  présentèrent  un  vote  presque  semblabe  au  pré- 
cédent, tout  en  conseillant  d'établir  un  impôt  de  guerre, 
non  d'après  les  registres  de  recensement,  mais  d'après  le 
nombre  des  feux  (dvor)  des  paysans.  De  façon  à  ce  que  le 
possesseur  de  plus  de  50  paysans  dût  fournir  des  muni- 
tions et  servir  lui-même  sous  les  drapeaux  et  celui  qui 
n'en  avait  que  50  ne  fût  tenu  qu'à  prêter  service.  Le  clergé, 
les  monastères,  les  diaki,  sous-diaki,  gosti  et  tous  les 
marchands  devaient  payer  des  contributions  selon  les  re- 
gistres. «  Et  nous  autres,  tes  esclaves,  avec  tous  nos  gens 
et  serviteurs,  nous  marcherons  sur  ton  ordre,  Sire,  contre 
tes  ennemis,  quoique  nous  soyons  ruinés  par  les  intermi- 
nables procédures  de  Moscou,  les  injustices  et  les  iniquités 
des  tribunaux,  bien  plus  que  par  les  Turcs  et  les  Tatars!  » 
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La  classe  militaire  se  prononça  donc  pour  la  guerre. 
Tout  autre  était  l'avis  des  gosti  et  des  représentants  de  la 
gostinnaya  et  de  la  soukonnaya  sotnia.  «  Il  appartient 
aux  guerriers,  auxquels  tu  donnes,  Sire,  des  terres  et  de 
l'argent,  de  juger  des  armements  et  des  munitions.  Nous 
autres,  tes  esclaves,  nous  sommes  de  petites  gens  des 
villes;  nous  vivons  de  nos  industries,  nous  n'avons  ni 
terres,  ni  fiefs,  mais  nous  sommes,  Sire,  à  ton  service  gra- 
tuitement, dans  Moscou  et  dans  les  autres  villes.  Le  ser- 
vice et  l'impôt  du  cinquième,  que  nous  avons  donné  lors 
de  la  dernière  campagne  sous  Smolensk,  pour  la  solde  des 
troupes  nous  ont  ruinés  entièrement.  Nous  percevons  les 
contributions  avec  un  grand  avantage  pour  le  fisc  :  là  où 
il  ne  rentrait  que  500  ou  600  roubles,  nous  recueillons  main- 
tenant 5.000  et  6.000  roubles  environ.  Nos  trafics  sont  au- 
jourd'hui bien  bas,  parce  que  les  étrangers  qui  viennent 
trafiquer  à  Moscou  et  dans  les  autres  villes,  nous  font 
concurrence.  Beaucoup  d'entre  nous  ont  subi  des  pertes 
et  perdu  leur  fortune,  par  suite  des  violences  et  de  l'arbi- 
traire des  voïévocles,  qui  élèvent  des  obstacles  au  passage 
des  marchandises.  Autrefois,  les  voïévodes  ne  résidaient 
que  dans  les  villes  de  l'Ukraine  pour  les  défendre  contre 
les  Turcs  et  les  Tatars  ;  dans  les  autres  villes  il  y  avait  des 
goubnié  starosti  et  les  habitants  des  possads  administraient 
eux-mêmes  la  justice.  Aie  pitié  de  nous,  ô  Sire!  Si  pour- 
tant tu  veux  garder  Azof,  nous  serons  heureux  d'offrir 
notre  vie  pour  la  foi  orthodoxe  et  la  gloire  du  tsar.  Telles 
sont  les  paroles  des  petites  gens  et  marchands  ». 

En  dernier  lieu,  les  représentants  de  la  classe  la  plus 
infime  émirent  leur  vote  :  les  centeniers  (sotskié)  et  les 
starostes  des  sotni  noires  et  des  slobodes,  au  nom  de 
tous  les  tiaglié  lioudi.  Eux  aussi  se  plaignaient  de  leurs 
conditions.  «  Nous,  orphelins,  petites  gens  taillables,  nous 
sommes  dans  le  dénuement  et  la  pauvreté,  à  cause  de 
grands  incendies,  de  l'impôt  du  cinquième,  du  recrute- 
ment militaire,  de  la  corvée  des  transports,  que  nôus  avons 
été  obligés  de  fournir  pendant  la  dernière  guerre,  ainsi 
qu'à  cause  des  grandes  réquisitions  et  contributions,  des 
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différents  services  et  des  fonctions  que  nous  devons  rem- 
plir à  Moscou  avec  les  gosti.  Chaque  année  on  prend  parmi 
nous,  orphelins,  145  hommes  pour  servir  aux  prikaze 
comme  tsélovahiiki1  et  75  hommes  comme  yarijniki  (ca- 
baretiers)  et  izvostchiki  (voituriers)  avec  chevaux  tou- 
jours prêts  en  cas  d'incendie,  que  nous  devons  entretenir 
tous  à  nos  frais.  Bien  des  habitants  taillables  des  sotni 
et  des  slobode,  frappés  par  tant  de  charges  et  de  mal- 
heurs, ont  fui  et  abandonné  leurs  foyers  ». 

Il  est  facile  de  remarquer  la  différence  de  langage  et 
d  niées  entre  les  deux  classes,  pour  ainsi  dire,  politiques 
du  peuple  moscovite  à  cette  époque  :  entre  les  kholope  du 
tsar,  comme  se  nommait  la  classe  des  militaires  et  em- 
ployés, et  les  orphelins  du  tsar,  les  marchands,  petits  bour- 
geois, artisans,  paysans,  qui  n'étaient  pas  au  service  du 
prince.  Les  premiers  voulaient  la  guerre  et  comprenaient 
l'importance  de  la  possession  d'Azof  pour  la  Russie;  les 
autres,  sans  se  prononcer  contre  la  guerre,  faisaient  valoir 
l'absence  des  ressources  pour  la  soutenir.  Ainsi  sur  195 
députés  élus,  les  ecclésiastiques 2  et  43  délégués  (10  stol- 
niki ,  20  dvoriane  de  Moscou ,  4  chefs  de  streltsi  et  9 
dvoriane  des  villes  :  3  de  Vladimir,  2  de  Niejni-Novgorod, 
3  de  Mourom  et  1  de  Loukha)  donnèrent  une  réponse 
évasive.  Les  autres  152  députés  émirent  un  vote  bien 
motivé.  Bien  que  la  majorité,  saisie  de  l'importance  de  la 
possession  d'Azof,  se  fût  prononcée  pour  la  guerre,  le  gou- 
vernement moscovite  ne  vit  pas  la  possibilité  de  l'entre- 
prendre, à  cause  des  malheurs  qu'elle  aurait  pu  ajouter  à 
ceux  qui  pesaient  déjà  sur  les  populations  ruinées  et  ap- 
pauvries par  les  troubles  et  les  guerres  précédentes,  parla 
mauvaise  administration  et  par  le  poids  des  impôts  et  des 
redevances  !  Il  importait  plutôt  de  penser  à  guérir  ces 
maux.  Michel  Romanof,  qui  avait  toujours  eu  de  la  défé- 
rence pour  les  conseils  des  Sobors, — au  point  qu'on  pourrait 
avec  raison  appeler  son  règne  un  gouvernement  parlemen- 

1  Agents  assermentés,  préposés  à  la  perception  des  contributions  et  à  la 
vente  des  spiritueux. 

2  D'après  Sergueiévitch,  au  nombre  de  25. 
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taire,  —  dut  renoncer  au  projet  de  conserver  Azof.  Le  30 
avril,  il  expédia  aux  kozaks  du  Don  l'ordre  d'évacuer  im- 
médiatement cette  ville  et  de  rentrer  dans  leurs  foyers. 
Les  kozaks  en  éprouvèrent  un  vif  dépit  et  tout  en  obéis- 
sant au  tsar,  se  vengèrent  en  n'y  laissant  pas  pierre  sur 
pierre.  Les  bons  rapports  de  la  Russie  avec  la  Porte  fu- 
rent également  rétablis  par  l'envoi  réciproque  d'ambas- 
sades. 

Le  Sobor  de  1642  est  remarquable  sous  un  autre  rap- 
port. Comme  nous  l'avons  dit,  certains  délégués  élevèrent 
de  vives  doléances  contre  les  abus  des  autorités,  les  voïé- 
vocles  et  les  officiers  de  prikaze,  qui  irritaient  les  popula- 
tions. Quelques-uns  des  représentants  se  signalèrent  par 
une  véhémence  de  langage  inusitée,  qui  dénotait  la  haine  et 
la  jalousie  de  ceux  qui  ne  possédaient  pas  de  tiefs  ou  d'al- 
leux (votchina  et  pomiestié),  contre  les  possesseurs  de  ter- 
res, surtout  contre  les  plus  riches  d'entre  eux.  Enfin  les 
pauvres  réclamaient  l'égalité  de  traitement,  par  rapport  à 
l'imposition  et  l'abolition  des  privilèges.  Ces  remontrances 
restèrent,  cependant,  sans  conséquence,  parce  que  les 
vœux  exprimés  aux  Sobors  n'étaient  pas  toujours  obliga- 
toires pour  le  gouvernement,  ni  les  Sobors  pouvaient 
ou  voulaient  les  lui  imposer.  Bien  plus,  comme  il  résulte 
des  réponses  des  délégués,  ceux-ci  s'en  remettaient  à  la 
volonté  du  tsar,  pour  tout  ce  qui  regardait  leurs  pétitions. 
Les  Russes  n'osaient  même  pas  penser  que  le  tsar  pût 
faire  quelque  chose  de  mal  et  quand  ils  en  ressentaient 
quelque  oppression,  ils  l'attribuaient  toujours  à  la  Provi- 
dence, qui  les  punissait  de  leurs  péchés.  Ils  considéraient 
d'un  tout  autre  œil  les  boyars  et  en  général  les  fonction- 
naires qui  administraient  l'Etat  :  en  justifiant  le  tsar,  les 
Russes  éprouvaient  la  satisfaction  de  rejeter  sur  ceux-là 
tous  les  malheurs.  Quand  la  patience  était  au  comble,  ils 
ne  s'arrêtaient  devant  aucune  extrémité,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  soulèvements  populaires,  éclatés  au  commence- 
ment du  règne  d'Alexis  Romanof  à  Moscou,  à  Novgorod 
et  ailleurs  et  qui  finirent  par  le  meurtre  des  boyars  et 
d'autres  personnages. 
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Le  Sobor  de  1642  fut  le  dernier  du  règne  de  Michel  Ro- 
manc-f.  Sous  ce  prince  toutefois  eurent  lieu  des  réunions 
(que  certains  historiens  appellent  Sobors  incomplets)  des 
notables  d'une  ou  de  plusieurs  classes  sociales,  convoquées 
par  le  gouvernement  pour  donner  leur  avis  sur  des  ques- 
tions de  leur  exclusive  compétence.  Ainsi  par  exemple, 
la  classe  des  marchands  de  Moscou  fut  appelée  deux  fois. 
Voici  à  quelles  occasions. 

L'Angleterre  avait  rendu  plus  d'un  service  à  la  Russie  : 
dans  un  besoin  pressant  Jacques  Ier  avait  prêté  20.000 
roubles.  Grâce  à  John  Merick,  envoyé  à  Moscou  avec  mis- 
sion d'obtenir  certains  privilèges  pour  le  commerce  anglais 
en  Russie,  la  médiation  britannique  avait  amené  la  paix 
de  Stolbovo,  à  des  conditions  meilleures  que  la  Suède  ne 
voulait  l'accorder.  Le  médiateur  John  Merick  se  croyait 
en  droit  de  demander  que  la  Russie  ouvrit  au  commerce 
anglais  la  route  de  la  Perse  par  la  Volga  et  celle  des  In- 
des et  de  la  Chine  par  la  Sibérie  et  de  réclamer  certains 
autres  privilèges  de  négoce.  La  Douma  des  boyars  répon- 
dit qu'il  fallait  consulter  les  marchands,  seuls  compétents 
en  pareille  matière.  Ceux-ci  émirent  l'avis  qu'une  telle  con- 
cession serait  la  ruine  pour  eux,  car  jamais  ils  ne  pourraient 
rivaliser  avec  les  Anglais  et  que  le  trésor  de  l'état  en  souf- 
frirait également  si  les  Anglais  trafiquaient  avec  la  Perse, 
sansl'entremise  des  Russes.  Sur  lesautres  pointslaréponse 
des  marchands  fut  également  contraire  aux  demandes  des 
Anglais,  auxquels  ils  consentaient  à  accorder  seulement  le 
droit  d'exploiter  des  mines  de  fer  et  d'exporter  l'albâtre. 

John  Merick  dut  partir  sans  avoir  presque  rien  obtenu. 
Ceci  se  passait  en  1617.  Trois  ans  après,  il  revint  à  Mos- 
cou et  reprit  les  négociations,  promettant  de  venir  en  aide 
au  fisc,  si  on  lui  octroyait  la  route  de  la  Perse.  Les  gosti 
et  les  marchands  furent  de  nouveau  réunis  et  consultés 
(1620).  Avant  la  séance,  on  leur  transmit  au  nom  du  tsar 
et  du  patriarche  que  l'Etat  était  ruiné,  le  trésor  épuisé, 
les  contributions  en  arrérage,  tandis  que  la  classe  des  guer- 
riers ne  cessait  de  réclamer  du  gouvernement  sa  solde.  Le 
gouvernement  demandait,  par  conséquent,  de  répondre 
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si  la  concession  aux  Anglais  du  commerce  direct  avec  la 
Perse  ne  causerait  pas  de  dommages  et  des  pertes  aux 
marchands  russes.  Ceux-ci  se  déclarèrent  cette  fois  encore 
contraires  aux  prétentions  britanniques,  à  l'exception  de 
quatre  marchands,  qui  inclinaient  à  accorder  la  concession 
contre  paiement  d'un  droit  élevé.  Malgré  tout  leur  désir, 
le  tsar  et  le  patriarche  durent  se  soumettre  à  cette  décision 
et  les  négociations  furent  rompues  définitivement. 

Le  12  juin  1645,  le  tsar  Michel  Féodorovitch  descendait 
dans  la  tombe  et  «  le  plus  doux  des  souverains  »,  son  fils 
Alexis,  montait  sur  le  trône. 

Son  avènement  fut  toutefois  sanctionné  par  les  Etats 
généraux,  à  en  croire  l'historien  Kotochikhiné  !,  contem- 
porain de  ce  monarque  :  «  peu  de  jours  après  la  mort  de 
Michel  Romanof,  le  patriarche,  les  métropolites,  les  ar- 
chevêques, évêques,  archimandrites,  igoumènes  et  tout  le 
clergé  bénirent  et  les  boyars,  les  okolnitchi,  les  membres 
de  la  Douma,  les  dvoriane  et  les  enfants-boyars,  les  gosti, 
les  marchands,  les  gens  de  tout  rang  et  la  populace  éli- 
rent  pour  successeur  son  fils,  le  tsar  actuel  et  procédè- 
rent à  son  couronnement  dans  la  grande  cathédrale  ». 
Après  quoi,  totis  indistinctement  vinrent  présenter  au  nou- 
veau tsar  leurs  félicitations  et  lui  apporter  des  présents, 
suivant  les  moyens  de  chaque  ordre.  L'auteur  ajoute 
que  chaque  ville  délégua  à  ce  Sobor  deux  députés  de 
chaque  ordre,  pris  parmi  les  dvoriane  et  les  possads- 
kié.  C'est  le  seul  témoignage2  que  Ton  possède  sur  cette 
assemblée  de  1645,  à  laquelle  tous  les  ordres  de  l'Etat 
moscovite  prirent  part  :  le  clergé  ayant  à  sa  tête  le  pa- 
triarche Joseph,  la  Douma  des  boyars  et  les  délégués 
de  chaque  ordre  (dvoriane ,  gosti  et  marchands  des 
villes  et  de  la  capitale  et  enfin  la  populace  de  Moscou). 

1  Le  la  Russie  'sous  le  règne  tV Alexis  Mikhaïlovitch. 
,    2  Adam  Oléarius  y  fait  également  allusion  dans  son  livre  sur  le  voyage  de 
l'ambassade  Hofsteinoise  en  Moscovie  et  en  Perse,  en  1633-1636-1639,  chap. 
XIII. 
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Kotochikhine  remarque  à  ce  propos  que,  contrairement  à 
ce  qui  eut  lieu  pour  les  prédécesseurs,  le  Sobor  de  1645 
ne  mit  aucune  restriction  au  pouvoir  d'Alexis  Mikhaïlo- 
vitch.  En  effet,  ce  prince  fut  plus  autocrate  que  son  père. 
Sous  son  règne,  les  Sobors  ne  sont  plus  si  fréquents  et 
l'idée  de  la  terre,  —  du  zemstvo,  —  fait  place  au  principe  de 
l'Etat  personnifié  par  le  tsar.  Alexis  Mikhaïlovitch  raffer- 
mit et  consolida  l'autorité  souveraine  en  accordant  plus 
d'importance  à  l'élément  bureaucratique  et  surtout  aux 
fonctionnaires  supérieurs,  tels  que  chefs  de  prikaze,  diaki 
et  voïévodes  et  à  tous  ceux  qui  exerçaient  un  commande- 
ment. Cette  classe  devint  le  plus  solide  appui  du  tsar. 
Mais  elle  se  permettait  aussi  de  commettre  des  abus  et  des 
malversations,  qui  ne  faisaient  qu'entretenir  la  surexcita- 
tion des  esprits.  De  là,  de  fréquents  soulèvements  et  des 
émeutes  à  Moscou,  à  Pskof,  à  Novgorod  et  en  d'autres 
villes,  sous  le  règne  d'Alexis.  Quoique  doué  d'excellentes 
qualités  et  avec  de  bonnes  intentions,  ce  prince  ne  savait 
gouverner  de  lui-même  et  se  laissait  souvent  dominer  par 
quelque  favori  ou  parent  et  toujours  par  les  officiers  des 
prikazes. 

Son  règne  fournit  l'exemple  de  la  plus  mauvaise  des  admi- 
nistrations, sous  un  des  meilleurs  souverains.  Dès  l'abord, 
Alexis  se  laissa  diriger  par  le  boyar  Boris  Morozof ,  qui  avait 
été  chargé  de  son  éducation  et  qui  exerçait  réellement  le 
pouvoir.  Pour  s'assurer  une  position  influente  à  la  cour, 
Morozof  arrangea  le  mariage  du  tsar  avec  la  fille  de  Mi- 
loslavsky  et  lui-même  épousa  la  sœur  de  la  tsarine.  A  son 
tour  Miloslavsky,  devenu  beau-père  du  tsar,  acquit  de 
l'importance  et  commença  à  favoriser  ses  parents  pauvres, 
qui  voulaient  s  enrichir  aux  dépens  de  l'Etat.  Parmi  ceux- 
ci,  Plechtchéief,  premier  juge  au  Zemski  prikaze  et  Tra- 
khaniote,  chef  du  prikaze  de  l'artillerie,  se  distinguaient 
par  leur  avidité.  Ce  n'était  pas  une  exception  d'ailleurs, 
car  la  corruption  régnait  alors  dans  toutes  les  sphères  de 
l'administration.  Des  placets  et  des  requêtes  présentées  au 
Sobor  de  1642,  on  a  pu  voir  de  quelle  manière  les  voïévo- 
des administraient  les  provinces.  Dans  la  capitale,  les 
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choses  n'allaient  pas  mieux  :  le  peuple  y  était  également 
pressuré  par  les  agents  du  fisc.  11  avait  beau  présenter 
des  placets  et  des  pétitions,  —  qui  ne  parvenaient  au  tsar 
qu'altérés  oli  point  du  tout  :  —  les  réformes,  qui  avaient  été 
indiquées  par  les  délégués  au  dernier  Sobor,  ne  recevaient 
point  d'exécution.  La  coupe  des  misères  et  des  griefs  était 
déjà  pleine,  lorsqu'un  nouvel  impôt,  la  gabelle  sur  le  sel, 
vint  la  faire  déborder  et  pousser  à  bout  les  populations 
moins  patientes  qu'autrefois. 

En  1648,  au  commencement  de  l'été,  éclata  à  Moscou 
une  émeute  terrible.  Fatigué  de  voir  ses  plaintes  mécon- 
nues ou  repoussées,  le  peuple  résolut  de  se  faire  justice, 
lui-même.  Il  mit  à  sac  les  maisons  de  plusieurs  boyars  et 
se  porta  ensuite  au  Kremlin,  demandant  qu'on  lui  livrât 
Morozof  et  ses  favoris.  Pour  sauver  son  beau-père,  le  tsar 
dut  sacrifier  à  la  fLireur  populaire  Plechtchéief  et  Trackha- 
niote,  qui  furent  aussitôt  massacrés  et  il  destitua  les  of- 
ficiers qui  s'étaient  rendus  coupables  de  vexations.  Mais, 
comme  le  peuple  réclamait  encore  la  tête  de  Morozof, 
malgré  les  promesses  rassurantes  du  clergé  qui,  par  ordre 
du  patriarche  Joseph,  s'efforçait  d'apaiser  l'émeute,  il  fal- 
lait que  le  gouvernement  donnât  une  preuve  plus  écla- 
tante de  son  zèle.  Profitant  d'un  jour  de  fête,  pendant  le- 
quel il  avait  coutume  de  sortir  en  procession  avec  grande 
pompe  et  solennité,  Alexis  Mikhailovitch  fit  annoncer  au 
peuple  qu'il  avait  à  lui  parler.  Cent  ans  auparavant  le 
Terrible,  se  trouvant  dans  les  mêmes  circonstances,  avait 
harangué  le  peuple  sur  la  place  Rouge  ;  Alexis  ne  faisait 
que  l'imiter.  Suivant  Oléarius  la  harangue  d'Alexis  fut 
très  caractéristique.  Le  tsar  commença  par  dire,  qu'il  re- 
grettait d'avoir  ignoré  les  mauvaises  actions  de  Plecht- 
chéief et  de  Trakhaniote  qui,  du  reste,  avaient  mérité  leur 
punition.  «  A  leur  place,  j'ai  désigné  d'autres  officiers  qui 
sauront  gouverner  le  peuple  avec  modération  et  justice, 
garantir  ses  intérêts  et  sa  prospérité,  ce  dont  moi-même 
je  prendrai  à  l'avenir  le  plus  grand  soin  ».  Le  tsar  promit 

i  Voyage  en  Perse  et  Moscovie,  1633-1639,  chap.  XIII. 
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de  supprimer  l'impôt  sur  le  sel,  de  retirer  les  chartes  ac- 
cordées pour  le  commerce  exclusif  de  certains  articles, 
d'étendre  et  d'augmenter  certains  privilèges  et  franchises 
et  d'agir  désormais  en  tout,  comme  un  père  pour  ses  su- 
jets. Ensuite,  le  tsar  s'efforça  de  justifier  Morozof  et  sup- 
plia le  peuple  de  lui  pardonner.  «  Dorénavant,  —  ajouta-t- 
il,  —  Morozof,  je  le  garantis,  prouvera  son  amour  et  sa 
fidélité  pour  le  peuple.  Si  celui-ci  le  veut,  Morozof  n'oc- 
cupera plus  de  place  dans  le  conseil  de  l'empire,  pourvu 
que  soient  conservés  les  jours  de  celui  qui  a  été  mon  père, 
mon  nourricier  et  mon  éducateur.  Mon  cœur  ne  peut 
résister  à  l'idée  de  me  séparer  de  lui  et  je  suis  convaincu 
que  mon  peuple  n'exigera  pas  de  moi  ce  sacrifice  ».  En 
achevant  ces  mots,  des  larmes  jaillirent  des  yeux  d'Alexis 
et  les  assistants  s'écrièrent  :  «  Dieu  conserve  votre  majesté 
pendant  de  longues  années  î  Qu'il  soit  fait  ainsi  qu'il  plait 
à  Dieu  et  au  tsar!  »  Alexis  remercia  l'assemblée  et  l'as- 
sura de  nouveau  de  tenir  les  promesses  qu'il  venait  de  lui 
faire. 

Morozof  fut,  en  effet,  relégué  pendant  quelque  temps  au 
couvent  de  Sainte-Cyrille  et  lorsque  plus  tard,  il  vint  à 
Moscou,  il  se  montra  l'ami  et  le  protecteur  du  peuple. 
Mais  cela  ne  suffisait  pas  :  il  fallait  encore  satisfaire  les 
réclamations  élevées  contre  les  abus  des  autorités  et  des 
juges  et  prévenir,  par  des  mesures  opportunes,  le  renou- 
vellement des  scènes  lugubres,  qui  avaient  ensanglanté  la 
capitale. 

La  réforme  de  la  législation  s'imposait  au  gouvernement 
moscovite.  Celui-ci  résolut  donc  de  mettre  la  main  à  la 
création  d'un  nouveau  code  de  lois.  Le  16  juillet  1648,  le 
tsar,  le  patriache,  le  clergé,  les  boyars  et  les  membres  de 
la  Douma  se  réunirent  au  palais  et  voulant  faire  droit  aux 
pétitions  et  instances  nombreuses  présentées  par  des  ha- 
bitants de  tout  rang,  décidèrent  :  1°  d'extraire  des  livres 
des  saints  Apôtres  et  Pères  de  l'église  et  des  codes  civils 
édictés  par  les  empereurs  grecs,  les  articles  qui  seraient 
adaptés  aux  institutions  de  l'Etat  et  de  la  terre  moscovites  ; 
2°  de  composer  un  recueil  des  oukazes  des  tsars  précé- 
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dents  et  des  résolutions  de  la  Douma  des  boyars  et  de  les 
comparer  avec  les  anciens  Soudiebniks  (Godes);  3°  s'il  y 
avait  des  lacunes  dans  les  oukazes  des  tsars  et  les  résolu- 
tions de  la  Douma,  d'élaborerles  articles  manquants  et  de  les 
rédiger  sur  l'ordre  du  tsar  et  d'un  commun  conseil,  afin  que 
tous  les  habitants  de  la  Moscovie,  depuis  le  plus  grand  jus- 
qu'au plus  petit  ordre,  puissent  jouir  dans  toutes  les  affaires 
d'une  seule  justice  et  de  lois  égales  ».  La  tâche  de  compul- 
ser et  de  rédiger  ces  lois  fut  confiée  aux  boyars  princes  Nikita 
Odoyevski,  Féodor  Volkonski  et  Simon  Prozarovski,  ainsi 
qu'aux  diacki  (secrétaires  d'Etat)  Grégoire  Léontief  et 
Féodor  Griboyedof.  Les  projets  des  Codes  élaborés  par 
cette  commission  devaient  être  ensuite  soumis  aux  délibé- 
rations du  Sobor.  A  cet  effet,  le  tsar  ordonna  et  la  Douma 
des  boyars  confirma,  de  procéder  aux  élections  dans  Tordre 
suivant. 

Les  stolniki,  striapehié,  dvoriane  et  jiltsi  de  Moscou 
devaient  élire  deux  délégués  par  chaque  rang;  dans  toutes 
les  grandes  villes,  les  nobles  et  enfants-boyars  devaient  en 
choisir  deux  également  (sauf  Novgorod  qui  en  donnerait  un 
par  chaque  piatine)  et  dans  les  petites  villes,  un  seul.  Les 
gosti  enverraient  trois  représentants,  les  marchands  de  la 
gostinnaïa  et  soukonnaïa  sotni  deux  ;  les  sotni  noires, 
les  slobode,  et  les  possade  un  seul.  Les  délégués  doivent 
être  des  gens  bons  et  intelligents,  dignes  de  la  confiance 
du  monarque. 

Par  oukaze  du  tsar,  les  voïévocles  dans  les  villes  et  les 
(joubnié  starosti,  dans  les  goubnié  stani  (cantons),  étaient 
tenus  de  réunir  les  électeurs,  de  leur  lire  Foukaze  du  tsar 
et  après  les  élections,  d'envoyer  les  députés  à  Moscou.  Le 
3  octobre  1649,  le  tsar  Alexis  Mikhaïlovitch  avec  le  pa- 
triarche, le  haut  clergé  et  la  Douma  des  boyars  entendit  lec- 
ture du  Gode  projeté,  de  YOalogénié,  tandis  que  les  dépu- 
tés des  villes  et  provinces  et  de  la  classe  des  marchands 
et  bourgeois  en  prirent  connaissance  dans  une  réunion  sé- 
parée, où  le  prince  Jouri  Dolgoroukof  représentait  le  gou- 
vernement. Cette  dernière  assemblée  qui  était  en  quelque 
sorte  une  chambre  inférieure  (formée  de  la  classe  des 
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militaires,  fonctionnaires,  marchands  et  bourgeois)  ne  se 
borna  pas  à  prendre  connaissance  du  projet  de  la  Commis- 
sion, mais  y  fit  aussi  des  amendements.  Par  ordre  du  tsar, 
le  Gode  fut  copié  et  signé  par  tous  les  ordres  (tchine)  de 
l'État  moscovite.  Puis  il  ordonna  aux  diaki  Léontief  et 
Griboyédof  de  dresser  une  copie  de  VOulogénié,  munie 
des  seings  des  délégués  et  de  la  contresigner.  Des  exem- 
plaires imprimés  furent  expédiés  et  distribués  dans  les 
villes  et  les  bureaux  de  l'administration  (prikazes),  ainsi 
qu'aux  juges  et  aux  tribunaux.  Il  est  difficile  de  préciser 
le  nombre  des  délégués  présents  au  Sobor,  parce  que 
beaucoup  d'entre  eux  ne  signèrent  pas  VOulogénié.  Le  do- 
cument authentique,  conservé  jusqu'à  nos  jours,  ne  porte 
que  315  signatures,  mais  d'après  les  recherches  de  M.  Zert- 
salof1,  il  manquerait  le  seing  de  25  députés  (selon  Lat- 
kine  de  30  et  même  davantage).  Voici  les  membres  du  So- 
bor :  le  patriarche  Joseph,  deux  métropolitains  (Varlaam 
de  Rostof  et  Sérapion  de  Kroutitsk)  trois  archevêques  (de 
Yolodga  Riazan  et  Tver),  un  évêque  (de  Kolomna)  cinq 
archimandrites,  unigoumène,  15  boyars,  10  okolnitchi,  un 
trésorier,  un  noble  de  Douma,  un  garde  des  sceaux,  quatre 
diaki  de  la  Douma,  deux  diaki  ordinaires,  le  protopope 
de  l'église  de  l'Annonciation  (aumônier  du  tsar),  6  nobles 
de  Moscou,  153  nobles  et  enfants-boyars  des  villes,  15 
streltsi,  3  goosti,  12  délégués  des  sotni  et  slobocles  de 
Moscou,  79  bourgeois  des  villes  et  21  représentants  de 
rang  inconnu.  Combien  de  temps  durèrent  les  séances  de 
l'assemblée?  Combien  de  mois  consacra-t-elle  à  l'examen 
du  Code?  Le  manuscrit  fournit  lui-même  la  réponse  à  cette 
question,  sur  laquelle  les  auteurs  russes  ne  s'accordaient 
pas,  car  il  porte  les  mots  suivants  à  la  fin  du  texte  :  «  Le 
présent  livre  a  été  achevé  par  ordre  du  vélikigossoudar,  tsar 
et  véliki  kniaze,  Alexis  Mikhaïlovitch,  autocrate  de  toute 
la  Russie,  l'année  7157,  le  29e  jour  de  janvier  »,  c'est-à-dire 
d'après  le  calendrier  grec  de  l'ancien  style, le  29  janvier  1650. 
Par  conséquent,  l'assemblée  travailla  pendant  six  mois  et 

1  Zertsalof  :  Nouvelles  dovinêes  sur  le  Sobor,  1648-49. 
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demi  à  la  rédaction  du  Code.  XJOulogéaiê  d'Alexis 
Mikhaïlovitch  contenait  25  chapitres  divises  en  articles. 
La  plus  grande  partie  des  articles  ont  été  empruntés  aux 
lois  de  Moïse,  aux  sources  juridiques  de  l'empire  de 
Byzance,  au  Statut  de  Lithuanie,  au  Soudiebnik  et  au 
Stoglav  composés  sous  Ivan  le  Terrible  (1550).  Les  autres 
articles  furent  rédigés  à  nouveau,  avec  la  coopération  et 
les  lumières  des  délégués  présents  au  Sobor,  qui  prirent 
l'initiatiye  de  propositions  formulées  dans  des  pétitions.  Ces 
pétitions  avaient  pour  but  de  faire  établir  une  égalité  de 
tous  les  citoyens,  pour  le  paiement  des  contributions  ù 
l'État  et  auxZemstvos.  Les  pétitions,  —  dont  on  possède  des 
traces  dans  les  monuments  historiques,  —  que  les  différents 
ordres  ont  présentées  au  tsar  pendant  la  session  du  Sobor 
de  1648-19  et  qui  ont  été  prises  en  considération  dans 
VOulogénié,  se  rapportent  à  l'état  civil  des  gens  de  possade 
(chap.  XIX),  aux  terres  dites  votchinas  (chap.  XVII),  à  l'ad- 
ministration des  couvents  (chap.  XIII)  et  au  tribunal  des 
paysans  (chap.  XI).  D'ailleurs,  on  serait  fondé  à  croire 
que  le  nombre  de  ces  pétitions  a  été  bien  supérieur  à  celui 
que  l'on  connaît,  vu  l'influence  dont  jouissaient  les  délé- 
gués et  le  concours  qu'ils  prêtèrent  au  législateur.  h  Ou- 
logénié  porte  en  lui-même  la  preuve  évidente  de  cette 
influence  et  de  la  coopération  des  députés  du  Sobor.  Les 
recherches  des  historiens  russes,  qui  étudièrent  cette  ques- 
tion, nous  amènent  à  conclure  que  près  de  80  articles  de 
différents  chapitres  du  Code  sont  dus  à  l'initiative  des  re- 
présentants des  ordres  de  l'Etat  moscovite,  dont  plusieurs 
auraient  même  pris  part  aux  travaux  de  la  commission  de 
codification,  présidée  par  le  prince  Odoïevski.  Beaucoup 
d'entre  ces  délégués,  qui  se  distinguèrent  par  leur  activité 
dans  la  création  du  nouveau  code,  reçurent  du  tsar,  en  ré- 
compense, des  charges  et  des  dignités. 

VOulogénié  comprenait  les  lois  pénales,  les  causes  pour 
outrages,  les  règlements  de  police,  les  règles  de  la  procé- 
dure civile  et  criminelle,  des  lois  sur  les  votchinas  (francs 
alleux)  les  pomestias  (fiefs),  sur  les  paysans  et  kholopes 
(serfs),  l'établissement  et  les  droits  des  bourgeois  (gens  de 
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possacle),  les  droits  de  toutes  les  classes  en  général  à  rece- 
voir l'indemnité  pour  le  déshonneur.  Les  prérogatives  de 
la  couronne,  qui  jusque-là  dépendaient  des  coutumes  et  de 
l'arbitraire,  s'y  trouvaient  pour  la  première  fois  réglées  et 
légalisées.  Ainsi  le  second  et  le  troisième  chapitres  :«  Sur 
l'honneur  du  souverain  et  sur  la  cour  du  souverain», 
traitent  des  divers  cas  de  haute  trahison  et  conspiration 
contre  le  monarque,  ainsi  que  des  désordres  qui  pouvaient 
avoir  lieu  à  sa  cour.  C'est  d'alors  que  date  la  terrible  ex- 
pression «  gossoudarévo  diélo  i  slovo  »,  en  vertu  de  la- 
quelle, quiconque  pouvait  dénoncer  les  criminels  d'Etat, 
en  déclarant  qu'il  avait  «  une  affaire  et  une  parole  concer- 
nant le  souverain  ».  Toute  dénonciation  donnait  lieu  à 
l'arrestation  du  suspect  de  trahison,  qui  était  soumis  à  la 
torture. 

Les  députés  élus  s'étaient  principalement  préoccupés 
d'introduire  dans  le  Gode  l'égalité  de  droits  et  devoirs  entre 
les  tiaglié  (sujets  à  l'impôt)  et  de  faire  réserver  exclusive- 
ment aux  bourgeois  (possadskié)  et  aux  marchands,  le  droit 
d'exercer  le  commerce  et  l'industrie.  C'est  alors  que  fut  re- 
confirmée la  loi  que  seuls  les  bourgeois  pouvaient  avoir  des 
immeubles  (dvori)  dans  les  possade  ;  qu'il  fut  décidé  que  tous 
les  habitants  de  possads,  qui  avaient  passé  à  un  autre  ordre 
ou  s'étaient  engagés  au  service  de  possesseurs  de  biens- 
fonds,  devaient  retourner  à  leur  tiaglo  (taille,  ménage); 
qu'il  fut  établi  d'enlever  aux  propriétaires  toutes  les  slo- 
bocles  créées  sur  les  terres  de  villes  et  de  les  inscrire  dans 
le  tiaglo,  en  éloignant  les  serfs  établis  dans  ces  slobodes. 

h'Oidogénié  toutefois  asservit  davantage  les  paysans  : 
il  abolit  la  prescription  du  terme  de  15  ans  pour  exercer 
le  droit  de  suite  contre  les  serfs  fugitifs  ;  il  prohiba  de  don- 
ner asile  aux  paysans  appartenant  à  d'autres.  Le  paysan 
qui  s'était  enfui  de  son  maître,  devait  lui  être  livré  à  toute 
époque,  sans  prescription  de  temps,  de  même  pour  les 
paysans  des  terres  de  la  couronne  et  des  volostes  noires  ; 
enfin  le  paysan  qui  avait  épousé  une  paysanne  ou  une 
bourgeoise  fugitive,  était  livré  avec  sa  femme  :  dans  le  pre- 
mier cas  à  son  ancien  maître  et  dans  le  second,  il  était  rétabli 
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dans  le  ménage  du  possad  (tiaglo).  L'on  adopta  l'ancienne 
disposition  concernant  le  cas  d'homicide  d'un  paysan  par- 
un  noble  ou  par  un  des  habitants  de  son  village  :  le  cou- 
pable devait  indemniser  le  propriétaire  du  défunt,  en  lui 
cédant  un  de  ses  paysans.  Dans  toutes  les  causes,  sauf  les 
criminelles,  le  seigneur  répondait  pour  son  paysan.  Néan- 
moins, on  distinguait  encore  les  esclaves  ou  kholopes  : 
le  maître  ne  pouvait  changer  de  force  son  paysan  en  kho- 
lope,  mais  il  était  permis  au  paysan  de  se  donner  en  ser- 
vage (kabala)  à  son  maître,  mais  pas  à  un  étranger. 

La  propriété  foncière  appartenait  alors  à  la  classe  des 
sloujilié  lioudi.  Tous  n'avaient  pas  le  droit  d'acquérir  des 
votchinas,  mais  seulement  les  fonctionnaires  ou  militaires 
des  hauts  grades,  ou  ceux  qui  en  recevaient  l'autorisation 
souveraine.  La  votchina  était  la  marque  de  l'illustration 
ou  de  la  grâce  du  tsar.  Les  votchinas  étaient  de  trois  espè- 
ces :  patrimoniales,  acquises  et  concédées  en  gratification. 
Les  biens  patrimoniaux  et  ceuxcédés  en  donation,  passaient 
de  génération  en  génération  suivant  les  lois  de  succession. 
La  votchina  acquise  pouvait  être  disposée  au  bon  plaisir 
du  propriétaire.  Le  partage  se  faisait  en  parts  égales  entre 
les  fils  :  les  filles  n'héritaient  pas  s'il  y  avait  des  frères,  mais 
ceux-ci  étaient  tenus  de  leur  donner  une  dot,  en  cas  de 
mariage.  Les  pomestias,  ressemblaient  à  cette  époque  aux 
biens  patrimoniaux;  quoiqu'ils  ne  constituassent  pas  un 
objet  d'héritage,  toutefois  à  la  mort  du  pomestchik,  le  pri- 
kaze  des  fiefs  (pomiestni)  les  administrait  ex  officio  pour 
ses  héritiers.  Les  veuves  et  les  filles  recevaient  de  leurs 
maris  et  frères  une  part  de  ces  biens  en  usufruit  viager. 

Les  ordres  se  classifîaient  suivant  la  naissance  et  les 
fonctions.  Au  haut  de  l'échelle  sociale  se  trouvaient  en 
premier  lieu  par  leur  naissance  les  tsarévitches,  descen- 
dants des  divers  princes  musulmans  baptisés,  et  après  eux 
les  princes;  mais,  par  ordre  de  fonctions,  venaient  avant 
tous  les  boyars  et  ensuite  les  okolnitchi,  les  dvoriane  de 
la  Douma,  qui  formaient  ensemble  l'ordre  des  doumniés,  — 
des  conseillers,  —  auxquels  se  rattachaient  les  diaki  ou 
secrétaires  de  la  Douma.  Les  membres  de  la  Douma, 
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d'après  YOulogénié,  n'étaient  pas  assujettis  à  la  peine  d'a- 
mende comme  les  autres  personnes.  Pour  atteinte  à  leur 
honneur,  YOulogénié  punissait  du  knout  et  de  la  prison 
les  coupables.  Les  autres  sloujilié  (stolniki,  sriaptchié, 
dvoriane  de  Moscou,  jeltsi,  dvoriane  et  enfants-boyars 
des  villes,  cliaki,  sous-diaki,  streltsi,  et  employés  d'autres 
dénominations),  recevaient  comme  indemnité  pour  injures, 
une  somme  d'argent  égale  à  leurs  appointements.  S'il 
s'agissait  du  haut  clergé,  le  Code  établissait  une  peine  cor- 
porelle et  la  prison,  suivant  la  dignité  de  l'ecclésiastique  ; 
pour  le  bas  clergé  la  peine  variait  suivant  le  cas.  Quant 
aux  personnes  qui  n'étaient  pas  au  service,  la  taxe  dépen- 
dait de  la  classe  de  l'offensé,  suivant  qu'il  appartenait  à 
la  grande,  moyenne  ou  petite  classe  (statia). 

La  plus  grande  amende  était  de  50  roubles,  sauf  pour 
les  Stroganof  qui  recevaient  100  roubles.  Les  femmes 
recevaient  le  double  et  les  filles,  le  quadruple  des  hommes. 
La  plus  petite  somme  était  de  un  rouble.  Le  kholope  n'a- 
vait droit  à  rien,  mais  valait  lui-même  50  roubles  d'après 
la  loi.  Les  kholopes  étaient  au  pouvoir  absolu  du  seigneur 
et  acquéraient  l'affranchissement  dans  les  cas  suivants  : 
par  la  volonté  du  maitre,  lors  de  la  trahison  du  seigneur 
ou  du  retour  de  l'esclave  de  la  captivité,  ou  quand  le  sei- 
gneur ne  voulait  pas  entretenir  le  kholope.  Les  serfs  n'é- 
taient attachés  au  seigneur  que  jusqu'à  sa  mort.  Outre  le 
servage,  l'usage  s'était  introduit  de  louer  et  de  donner 
les  enfants  en  travail  pour  une  époque  fixée,  ou  de  s'en- 
gager soi-même  pendant  les  famines,  en  échange  de  la 
nourriture  et  cela  par  contrat  à  la  vie  appelé  jivaïa  zapis. 

L'administration  de  la  justice  passa  presque  entière- 
ment aux  prikazes.  L'importance  des  goubnié  starosti 
tomba  de  plus  en  plus  et  bientôt  leur  autorité  se  réduisit 
à  peu  de  chose.  Le  système  bureaucratique  l'emporta  en 
tout  :  dans  les  villes,  tout  le  pouvoir  se  concentra  aux  mains 
des  voïévodes  et  des  diaki,  qui  dépendaient  directement 
des  prikaze  de  Moscou.  Les  plaideurs  se  rendaient  à 
Moscou  pour  plaider  devant  les  prikaze  et  devaient  sup- 
porter de  fortes  dépenses  pour  vivre  à  Moscou  et  offrir  des 
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cadeaux.  De  là  date  le  proverbe  sur  la  volokita  moscovite, 
pour  signifier  la  triste  nécessité  de  plaider  dans  le  prikaze 
et  de  séjourner  dans  la  capitale. 

Les  événements  qui  suivirent  prouvent  toutefois  que  non 
seulement  1 '  Oulogénié  ne  rétablit  pas  l'ordre  dans  la  justice, 
mais  qu'au  contraire,  depuis  son  application,  les  plaintes 
du  peuple  contre  les  dénis  de  justice,  contre  les  malver- 
sations etles  arbitraires  des  autorités,  devinrent  plus  vives 
que  jamais;  les  populations  perdirent  souvent  patience  et 
provoquèrent  des  émeutes  et  rébellion. 

Quant  à  l'Eglise,  le  Code  établit  pour  principe  que  tous 
les  procès  et  les  différends  entre  ecclésiastiques,  ou  entre 
laïcs  appartenant  à  l'Eglise  d'un  côté  et  autres  personnes 
civiles  de  l'autre,  fussent  de  la  compétence  du  prikaze 
du  grand  palais  et  du  prikaze  des  couvents.  Ce  dernier 
prikaze  percevait  les  taxes  et  contributions  sur  les  biens 
monastiques.  Ces  mesures  soulevaient  le  mécontentement 
des  partisans  de  l'ancienne  indépendance  de  l'Eglise. 

Mais  il  y  avait  encore  d'autres  mécontents  de  Y  Oulogé- 
nié. Les  grandes  masses  du  peuple,  qui  n'avaient  pas  été 
représentées  au  Sobor,  ne  devaient  certainement  pas  ap- 
prouver les  principes  introduits  dans  la  nouvelle  législa- 
tion. Les  nouveautés  de  Y  Oulogénié  d'Alexis  Mikhaïlovitch 
ont  dû  offenser  plus  d'une  conscience.  Ce  n'est  pas  en 
vain  que  certaines  sectes  de  dissidents  de  l'Eglise  ortho- 
doxe ont  repoussé  et  repoussent  encore  ce  code,  en  l'appe- 
lant le  livre  de  l'Antéchrist.  Le  schisme  était  un  phéno- 
mène sous  lequel  se  cachait  une  opposition  non  seulement 
religieuse,  mais  aussi  politique,  à  l'ordre  de  choses  exis- 
tant alors  en  Moscovie.  Le  clergé  lui-même  n'était  pas 
satisfait  du  code,  à  cause  des  restrictions  apportées  par  la 
loi  à  ses  droits  de  propriété.  Le  célèbre  patriarche  Nikone, 
réformateur  du  rite  orthodoxe,  appelait  Y  Oulogénié  un 
livre  maudit,  contraire  à  l'Evangile  et  aux  règles  des  Apô- 
tres et  des  Pères. 

Le  patriarche  répondant  au  boyar  Stréchnef,  s'exprime 
ainsi  sur  ce  Sobor  :  «  Il  est  notoire  pour  tous  que  le  Sobor 
fut  convoqué  non  pas  par  la  volonté  du  tsar,  mais  par 
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crainte  d'une  révolte  des  gens  noirs  (plèbe)  et  non  pas  en 
vue  de  la  vérité  et  de  la  justice  » .  On  peut  donc  en  conclure 
que  le  Sobor  de  1649  n'était  pas  l'œuvre  de  tout  le  peuple 
russe  et  que  YOulogénié  contenait  des  lois  qui  lui  étaient 
antipathiques;  néanmoins,"  ce  recueil  resta  longtemps  le 
seul  Gode  en  vertu  duquel  on  administra  la  justice  en 
Russie  *. 

Cependant  l'esprit  de  révolte  avait  gagné  les  provinces  et 
avait  trouvé  un  terrain  favorable  dans  les  cités  de  Pskof 
et  de  Novgorod,  où  la  sédition  ne  tarda  pas  à  lever  la  tête. 
Par  le  traité  de  Stolbovo,  la  Russie  et  la  Suède  s'étaient 
engagées  à  se  livrer  réciproquement  les  transfuges  d'un 
pays  à  l'autre. 

Le  gouvernement  moscovite  avait  pourtant  obtenu  la 
faculté  de  payer  une  indemnité  en  argent  et  en  grains, 
pour  les  Russes  qui  quitteraient  les  territoires  cédés  à  la 
Suède.  Le  goste  Emelianof,  marchand-receveur,  fut  pré- 
cisément chargé  en  1650  d'acheter  à  Pskof  des  grains  et  de 
les  expédier  en  Suède.  La  famine  régnait  alors  dans  cette 
ville  et  comme  Emelianof,  abusant  de  sa  charge,  défen- 
dait d'acheter  des  grains  ailleurs  que  chez  lui,  le  prix  déjà 
élevé  s'en  accrut  davantage.  Les  Psko viens,  mécontents  de 

*  Gomme  complément  au  Sobor  de  1649,  il  faut  mentionner  l'oukaze  du 
1"  juin  1649,  qui  prohiba  aux  marchands  anglais  de  trafiquer  dans  l'intérieur 
de  l'Etat  moscovite.  Les  gosti  et  les  marchands  de  tout  rang  avaient  pré- 
senté à  maintes  reprises  des  requêtes  et  des  plaintes  contre  les  abus  commis 
par  les  étrangers.  Voyant  que  ces  requêtes  n'atteignaient  pas  le  but,  le 
corps  des  marchands  s'adressa,  en  1648,  au  Sobor  qui  préparait  YOulogénié 
et  obtint  que  le  Sobor  lui-même  présentât  au  tsar  deux  pétitions  pour  dé- 
fendre aux  étrangers  le  trafic  à  l'intérieur.  Une  pétition  fut  adressée  au  nom 
de  tous  les  représentants  des  sloujilié  lioudi,  l'autre  par  les  tiaglié.  Le  tsar 
en  ayant  pris  connaissance,  ordonna  au  prikaze  des  ambassades  de  lui  dresser 
un  mémoire  pour  établir  les  droits  et  les  privilèges  octroyés  aux  étrangers 
et  l'époque  de  leur  concession  dans  l'Etat  moscovite.  Ce  mémoire,  fort  dé- 
taillé, fut  remis  le  20  décembre  1848  aux  princes  Odoïefski  et  Prozorovski,  et 
aux  diaki  Léontief  et  Griboïedof,  c'est-à-dire  à  ceux-là  mêmes  qui  étaient 
chargés  de  la  rédaction  de  YOulogénié.  Us  le  portèrent  et  en  donnèrent  lec- 
ture au  tsar,  qui  soumit  l'affaire  aux  délibérations  du  Sobor.  Les  députés 
des  sloujilié  comme  des  tiaglié  se  prononcèrent  de  nouveau  catégorique- 
ment pour  l'abolition  du  droit  de  trafiquer  à  l'intérieur  et  pour  restreindre 
le  négoce  au  port  d'Arkhanghelsk.  Quelques  mois  plus  tard  parut  l'oukaze 
mentionné. 
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ce  monopole  abusif,  attribuaient  la  cause  de  leurs  maux 
aux  boyars  (et  surtout  à  Morozof)  qui,  par  intérêt  et  amitié 
pour  les  étrangers,  entendaient,  —  disaient-ils,  —  affamer 
le  pays.  A  la  nouvelle  que  l'agent  suédois  Xummers  était 
porteur  d'une  somme  de  20.000  roubles,  payés  par  le  gou- 
vernement moscovite  pour  le  rachat  des  transfuges  russes, 
la  populace  se  rua  sur  lui,  le  dépouilla  de  son  argent  et  de 
ses  papiers  et  le  jeta  en  prison.  Puis  les  séditieux  orga- 
nisèrent un  gouvernement  à  eux,  refusèrent  de  reconnaître 
l'autorité  du  voïévode  et  députèrent  à  Moscou  des  péti- 
tionnaires, pour  se  plaindre  contre  les  voïévodes  et  deman- 
der certains  privilèges  et  des  réformes  dans  l'administra- 
tion de  la  justice. 

La  nouvelle  de  cette  émeute  parvint  bientôt  à  Novgorod 
où  les  esprits  étaient  déjà  surexcités  par  les  agissements 
des  agents  du  fisc,  qui  obligeaient  les  habitants  à  se  pourvoir 
d'une  petite  quantité  de  blé.  À  leur  tour,  les  Novgorodiens 
commencèrent  à  dire  que  le  tsar  ne  savait  rien,  que  les 
boyars  agissaient  à  leur  guise  et  envoyaient  à  l'étranger  de 
l'argent  et  du  blé,  au  détriment  de  la  Russie.  L'irritation 
était  à  son  comble,  quand  le  15  mars  arriva  à  Novgorod, 
en  passant,  l'ambassadeur  danois  Grab.  Le  peuple,  induit 
en  erreur  par  de  faux  bruits,  maltraita  l'ambassadeur  qu'il 
prenait  pour  un  agent  suédois,  porteur  de  la  contribution,  le 
laissa  pour  mort  sur  la  place  et  pilla  les  maisons  des  riches. 
Le  métropolite  Nikone  et  le  voïévode  Khilkof  essayèrent 
en  vain  d'arrêter  les  émeutiers  :  même  des  streltsi 
et  des  enfants-boyars  au  service  militaire,  firent  cause 
commune  avec  le  peuple.  Celui-ci  forma  un  gouvernement 
et  fit  jurer  tous  les  citoyens  de  repousser  par  la  force  les 
troupes  tsariennes.  En  même  temps,  on  envoya  au  tsar  une 
pétition  pour  se  justifier  et  demander  de  suspendre  l'envoi 
de  l'argent  et  du  blé  en  Suède.  On  fut  longtemps  perplexe 
à  Moscou  sur  les  mesures  à  prendre  ;  on  résolut  de  rame- 
ner les  rebelles  àl'obéissance,  par  des  menaces  et  en  même 
temps  par  la  douceur.  On  envoya  le  prince  Khovanski 
à  la  tête  d'un  petit  corps  d'armée,  avec  l'ordre  de  ne  lais- 
ser entrer  personne  dans  Novgorod  et  de  persuader  les 
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Novgorodiens  de  faire  leur  soumission.  Le  tsar  destitua  le 
voïévode  Khilkof  pour  donner  une  satisfaction  aux  Nov- 
gorodiens, mais  répondit  que  la  défense  de  vendre  du  blé 
à  l'étranger  causerait  des  pertes  à  la  Russie.  Les  séditieux 
s'opposèrent  à  l'entrée  de  Khovanski  avec  ses  troupes, 
mais  la  dissension  s'étant  mise  dans  leurs  rangs,  ils  finirent 
par  ouvrir  les  portes  de  la  ville  à  Khovanski,  qui  fît  arrê- 
ter les  plus  compromis.  Cependant  l'ordre  de  mettre  à 
mort  les  membres  du  gouvernement  démagogique  ne  re- 
çut pas  d'exécution,  car  on  craignait  de  pousser  le  peuple 
novgorodien  à  bout. 

D'ailleurs  Pskof  résistait  encore.  A  la  tête  du  gouverne- 
ment populaire  se  trouvait  le  zemski  starosta  Gavrilo  Dé- 
midof,  homme  énergique,  qui  exerçait  une  grande  influence 
sur  ses  collègues  et  la  populace.  Les  Pskoviens  s'armè- 
rent, maltraitèrent  l'envoyé  du  tsar  (le  prince  Volkonski) 
chargé  de  faire  une  enquête  et  se  préparèrent  à  repousser 
les  Moscovites,  qui  accouraient  sous  le  commandement  de 
Khovanski.  Celui-ci  voulut  d'abord  employer  la  persuasion, 
mais  inutilement  et  il  dut  commencer  le  siège  en  règle  de 
la  ville.  Les  rebelles  firent  plusieurs  sorties  heureuses.  La 
résistance  de  Pskof  inquiétait  toutefois  le  gourvernement 
moscovite,  qui  craignait  de  voir  s'étendre  la  rébellion  aux 
autres  villes  et  provinces  et  provoquer  aussi  la  guerre 
civile.  Il  convoqua  donc  le  Sobor,  qui  se  réunit  le  26  juil- 
let de  la  même  année  (1650)  à  Moscou.  On  ne  possède  aucun 
acte  sur  ce  Sobor,  composé  comme  d'ordinaire  des  grands 
dignitaires  et  fonctionnaires  (boyars  et  okolnitchi)  et  de  la 
classe  des  employés  et  militaires  (dvoriane  et  enfants- 
boyars  de  Moscou  et  des  villes,  streltsi)  et  de  celle  des 
marchands  (gosti  et  torgovié  lioudi  des  sotni  gostinnaïa, 
soukonnaïa  et  tchinnaïa).  A  en  juger  par  les  événements, 
tout  porte  à  croire  que  le  Sobor  décida  de  ménager  les 
Pskoviens  et  de  ne  pas  user  de  rigueur  envers  eux.  En 
effet,  l'évêque  de  Kolomna,  Raphaël,  envoyé  à  la  tête  d'une 
députation  de  15  membres  du  Sobor  pour  rétablir  l'ordre 
et  la  paix  à  Pskof,  reçut  du  tsar  une  lettre  patente  (gramota) 
dont  il  devait  donner  lecture  aux  Pskoviens  et  un  nakaze 
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(ordonnance)  d'après  lequel  la  députation  devait  régler  sa 
conduite.  L'évêque  Raphaël  et  ses  collègues  avaient  mis- 
sion de  réduire  les  Pskoviens  à  l'obéissance  et  d'obtenir 
l'entrée  du  voïévode  Khovanski  et  de  ses  troupes,  en  pro- 
mettant pleine  et  entière  amnistie  aux  rebelles.  C'est  du 
reste  à  ces  conditions  que  Pskof  se  soumit,  ouvrit  ses 
portes  à  la  députation  et  aux  troupes  moscovites  et  prêta, 
le  20  août,  le  serment  de  fidélité  au  tsar  Alexis  Mikhaï- 
lovitch. 


Il  était  temps  de  tourner  contre  Fennemi  du  dehors  cet 
esprit  de  turbulence,  que  la  guerre  civile  avait  laissé  dans 
les  masses.  Heureusement  pour  la  Russie,  la  Pologne  était 
encore  plus  profondément  agitée  et  une  révolte  —  autre- 
ment considérable  que  celles  de  Moscou,  de  Pskof  et  de 
Novgorod,  —  allait  ouvrir  aux  armes  moscovites  l'entrée 
de  l'Ukraine. 

La  Russie  méridionale  ou  la  Petite-Russie,  qui  faisait 
partie  du  duché  de  Lithuanie,  gémissait  depuis  longtemps 
sous  la  domination  polonaise  :  le  peuple  russe,  dont  la  na- 
tionalité et  la  religion  étaient  méprisées  et  persécutées,  se 
soulevait  souvent  contre  ses  oppresseurs  les  pans,  les 
jésuites  et  les  juifs,  ou  bien  allait  chercher  la  liberté  chez 
les  kozaks  et  surtout  chez  les  Zaporogues,  qui  vivaient  en 
communauté  indépendante  sur  les  rives  du  Dniéper.  L'é- 
mancipation avait  fait  des  progrès  parmi  la  classe  des 
kozaks,  qui  jouissaient  d'une  certaine  autonomie  en  vertu 
de  privilèges  et  de  concessions  des  rois  de  Pologne.  Ils  de- 
vinrent bientôt  les  champions  de  l'orthodoxie  et  de  la  na- 
tionalité russe. 

Les  populations  petites-russiennes  avait  colonisé  les 
steppes  du  Sud  et  conquis  le  désert  sur  les  Tatars.  Sur 
cette  terre  vierge  s'était  formé  un  peuple  nouveau,  qui  ne 
connaissait  pas  le  servage  :  les  kozaks.  Les  rois  de 
Pologne,  —  royaume  auquel  appartenait  la  Petite-Russie, 
par  suite  de  l'union  avec  le  duché  de  Lithuanie,  —  favori- 
saient cette  race  de  hardis  pionniers  et  d'intrépides  soldats. 
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L'Ukraine  formait  le  rempart  de  la  Pologne  contre  le  Turc 
et  le  Tatar.  Ces  populations  guerrières  étaient  organisées 
militairement,  ne  reconnaissaient  que  l'autorité  de  leurs 
chefs  élus  et  n'obéissaient  qu'à  leur  chef  suprême,  l'het- 
man  de  la  Petite-Russie,  nommé  par  le  roi.  Avec  le  temps, 
les  kozaks  devinrent  redoutables  à  la  Pologne  elle-même  ; 
ils  ne  cessaient  de  la  brouiller  avec  son  redoutable  voisin, 
l'empire  ottoman.  Le  roi  Bathory  s'efforça  de  restreindre 
le  chiffre  de  la  population  militaire,  en  ne  reconnaissant 
comme  kozaks  que  ceux  qui  étaient  inscrits  sur  le  registre  au 
nombre  de  6.000  et  en  renvoyant  les  autres  à  l'agriculture, 
c'est-à-dire  au  servage.  Mais  les  kozaks  ne  voulaient  pas 
faire  la  corvée  des  seigneurs,  ni  admettre  les  restrictions 
du  roi.  Ils  restaient  en  armes  et  leur  nombre  allait  s'ac- 
croissant  de  tous  ceux  qui  fuyaient  les  persécutions  des 
jésuites  et  des  uniates,  le  servage  et  l'insolence  des  sei- 
gneurs polonais,  les  rapines  des  juifs,  en  un  mot  :  la  tyran- 
nie polonaise.  La  mésintelligence  grandissait  entre  le  gou- 
vernement aristocratique  de  la  Pologne  et  la  population 
orthodoxe  de  la  Petite-Russie. 

Quand  les  seigneurs  polonais  voulurent  traiter  en  serfs 
ces  libres  colons,  ils  désertèrent  en  foule  les  campagnes 
del'Ukraine,  allèrent  rejoindre  les  campements  des  kozaks, 
Zaporogues  et  enfin,  organisèrent  une  résistance  qui  amena 
une  série  de  soulèvements,  réprimés  souvent  avec  des 
cruautés  atroces.  Le  gouvernement  aurait  voulu  donner 
satisfaction  aux  Petits-Russiens  ;  mais  il  n'avait  aucune  au- 
torité et  ne  pouvait  contenir  les  exigences  des  seigneurs  ni 
l'intolérance  des  jésuites.  Chaque  insurrection  agrandis- 
sait l'abîme  entre  Russes  et  Polonais;  chaque  défaite  des 
insurgés  pesait  plus  lourdement  sur  la  Petite-Russie.  De 
ses  succès  mêmes,  naissait  pour  la  Pologne  un  danger  nou- 
veau. Les  regards  des  opprimés  et  des  vaincus,  se  tour- 
naient vers  le  tsar  orthodoxe  :  les  populations  démocra- 
tiques de  l'Ukraine  surmontaient  leur  répugnance  pour  le 
pouvoir  absolu,  en  pensant  qu'elles  pourraient  vaincre, 
si  elles  avaient  pour  alliée  la  Moscovie. 

La  Petite-Russie  n'attendait  qu'un  chef  pour  commen- 
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cer  le  soulèvement  général.  Ce  chef  fut  Bogdan  Khmel- 
nitski,  qui  réussit  à  former  une  armée  de  tous  les  mécon- 
tents auxquels  se  joignirent  les  Kozaks  enregistrés,  ainsi 
que  les  Zaporogues  (1616).  Il  battit  les  troupes  polonaises 
en  plusieurs  rencontres.  Ces  victoires  furent  le  signal 
d'une  insurrection  générale  :  le  clergé  orthodoxe  prêcha  la 
guerre  sainte  et  les  paysans  se  soulevèrent  en  masse.  Le 
nouveau  roi  Jean  Casimir,  qui  succéda  à  Yladislas,  chercha 
à  négocier  la  soumission  des  kozaks;  mais  le  temps  de 
négocier  était  passé,  —  comme  répondit  Khmelnitski,  — 
et  la  guerre  continua. 

Cependant,  la  défection  du  khan  de  Crimée  à  Zborovo, 
obligea  Bogdan  Khmelnitski  à  traiter.  Il  fut  reconnu  het- 
man  de  la  Petite-Russie,  le  registre  fut  rétabli,  mais  le 
nombre  des  kozaks  fut  élevé  et  fixé  à  40.000. 

Les  troupes  de  la  couronne,  les  juifs  et  les  jésuites,  ne 
devaient  pas  vivre  dans  les  localités  habitées  par  les  ko- 
zaks et  les  orthodoxes.  Le  traité  toutefois  était  inexécuta- 
ble. Le  nombre  des  guerriers  qui  avaient  pris  part  à  l'in- 
surrection était  supérieur  à  40.000  :  fallait-il  donc  renvoyer 
le  surplus  aux  travaux  des  champs,  à  la  corvée  seigneu- 
riale ?  Le  peuple  avait  aidé  les  kozaks  :  fallait-il  rendre  les 
paysans  aux  seigneurs  polonais  ?  Bogdan  préféra  reprendre 
les  armes,  en  accusant  les  Polonais  d'avoir  violé  le  traité. 
Cette  seconde  guerre  fut  moins  heureuse;  le  khan  de  Crimée 
trahit  encore  une  fois  les  kozaks,  qui  furent  battus  à  Béres- 
téchtko  (1651).  La  paix  de  Bélaya  ïserkof  fut  rigoureuse  : 
elle  réduisit  le  nombre  des  kozaks  enregistrés  à  20.000; 
les  autres  devaient  rentrer  dans  les  rangs  du  peuple.  La 
plupart  préférèrent  émigrer  en  Moscovie,  au  Don  et  à  la 
Volga.  Une  telle  paix  n'était  qu'une  trêve;  pour  oser  la 
rompre,  les  kozaks  avaient  besoin  d'un  allié.  Bodgan 
Khmelnitski  envoya  supplier  Je  tsar  Alexis  Mikhaïl  ovitch 
de  prendre  la  Petite- Russie  sous  sa  protection.  C'eût  été 
provoquer  une  rupture  avec  la  Pologne,  que  d'accepter  le 
serment  des  kozaks.  D'abord,  le  tsar  Alexis  resta  per- 
plexe et  ignora  la  requête,  mais  quand  Khmelnitski  la  ré- 
péta en  1650  et  1651,  il  fallut  prendre  une  résolution. 
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Le  gouvernement  moscovite  avait  depuis  longtemps  un 
prétexte  de  rupture  :  la  chancellerie  polonaise,  en  écri- 
vant au  tsar,  commettait  des  diminutions  de  son  titre. 
Malgré  les  réclamations  des  Russes,  qui  exigeaient  que  l'on 
fit  un  exemple  des  coupables,  le  roi  de  Pologne  promettait 
de  les  punir,  mais  chaque  fois  laissait  se  reproduire  la 
même  inadvertance  dans  sa  correspondance  diplomatique. 
L'occasion  parut  bonne  de  profiter  de  ce  casus  belli,  mais 
on  convoqua  auparavant  les  Etats  généraux.  De  ce  Sobor, 
tenu  en  1651,  il  n'est  resté  qu'une  lettre  de  convocation, 
un  verbal  des  élections  dans  la  ville  de  Novossilé  et  47 
rapports  de  voïévodes  sur  les  élections  faites  dans  44 
villes  et  2  prigorods.  De  ces  actes,  il  résulte  que  les  voïé- 
vodes avaient  ordre  d'inviter  les  dvoriane  et  enfants-boyars 
et  les  possadskié  à  choisir  dans  leur  sein  deux  délégués 
de  leur  classe  parmi  les  meilleurs  et  à  les  envoyer  à  Mos- 
cou, où  les  députés  devaient  être  absolument  le  1er  di- 
manche de  carême,  pour  délibérer  sans  retard  sur  les 
affaires  de  l'Etat.  Il  paraît  que  les  électeurs  ne  répondi- 
rent pas  volontiers  à  l'appel,  surtout  ceux  des  possads. 
Il  arriva  même  que,  dans  certaines  localités,  les  élections 
n'eurent  pas  lieu,  faute  d'électeurs,  ou  bien,  à  cause  de  la 
présence  d'un  nombre  tellement  insuffisant,  que  les  voïévo- 
des enyovaient  à  Moscou  les  électeurs  mêmes.  Voilà  pour- 
quoi, au  lieu  de  158  délégués  (dont  82  sloujilié,  c'est-à- 
dire  dvoriane  ou  enfants-boyars  et  56  gens  de  possads), 
seulement  124  se  représentèrent  au  Sobor,  des  44  villes  et 
des  deux  bourgs  invités  à  prendre  part  aux  élections. 

Outre  ces  délégués,  assistèrent  au  Sobor  de  1651  le  tsar 
en  personne,  le  patriarche  Joseph,  tout  le  clergé,  la 
Douma  des  boyars,  les  dignitaires  de  la  cour  et  les  fonc- 
tionnaires de  Moscou  et  des  provinces.  L'assemblée  se  réu- 
nit à  la  stolovaïa  palata  et  tint  plusieurs  séances.  A  la 
première,  qui  eut  lieu  le  19  février,  n'intervint  que  le 
clergé,  auquel  le  prince  Lvot  donna  lecture  d'un  message 
du  tsar.  La  seconde  séance  eut  lieu  le  28  février,  en  pré- 
sence du  tsar,  de  la  Douma  des  boyars  et  de  tous  les  mem- 
bres du  Sobor,  à  l'exception  du  clergé,  qui  avait  déjà 
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donné  la  veille  une  réponse  au  message  tsarien.  Dans 
cette  séance,  lecture  fut  également  faite  du  même  mes- 
sage. ((  Le  tsar  Michel  Féodorovitch,  disait-il,  avait  conclu 
en  1634,  avec  le  roi  de  Pologne,  Vladislav,  un  traité  qui  ré- 
tablissait la  paix  entre  la  Russie  et  la  Pologne  et  les  rap- 
ports d'amitié  entre  leurs  souverains  et  leurs  peuples.  Le 
roi  de  Pologne  s'était  engagé  à  donner  au  tsar  dans  les 
actes  officiels,  les  titres  qui  lui  appartenaient,  sans  aucune 
diminution  et  en  outre,  à  ne  pas  s'attribuer  les  titres  de 
tsar  et  de  grand-prince  de  toute  la  Russie.  Quoiqu'il  eût 
été  juré  par  les  deux  monarques  et  revêtu  de  leurs  armes, 
les  Polonais  avaient  violé  ce  traité,  en  se  permettant  clans 
les  actes  officiels  de  diminuer  ou  d'omettre  les  titres  du 
tsar  et,  bien  plus,  d'outrager  la  majesté  tsarienne  et  la 
mémoire  du  souverain  défunt.  Le  gouvernement  mosco- 
vite avait,  à  plusieurs  reprises  envoyé  des  ambassadeurs 
pour  protester  contre  ces  violations;  les  rois  et  la  Diète  de 
Pologne  avaient  promis  de  prendre  des  mesures  pour  y 
mettre  un  terme  et  de  condamner  les  coupables  ;  cette 
promesse  fut  répétée  par  des  envoyés  polonais  venus  ex- 
pressément à  Moscou.  Et  malgré  cela,  les  Polonais  ne  te- 
naient pas  leur  parole  et  se  permettaient  encore  d'outra- 
ger le  monarque  et  la  noblesse  moscovite.  Bien  plus,  on 
venait  d'apprendre  que  la  Pologne  négociait  avec  le  khan 
de  Crimée  une  alliance  contre  la  Moscovie  et  que  dans  ce 
but  un  envoyé  tatare,  avec  l'autorisation  du  roi  Jean 
Casimir,  avait  franchi  ses  Etats  et  s'était  rendu  en  Suède 
pour  obtenir  le  concours  de  cette  puissance  contre  la  Russie. 

Ensuite,  le  message  abordait  la  question  soulevée  par  la 
requête  de  Bogclan  Khmelnitski,  qui  demandait  de  le  pren- 
dre avec  toute  l'armée  kozake  sous  la  haute  protection  du 
tsar.  «  Si  on  la  repoussait,  les  kozaks  seraient  obligés 
d'invoquer  l'aide  du  sultan  et  du  khan  de  Crimée  ».  Le 
message  demandait  aux  députés  ce  que  le  gouvernement 
devait  faire  «  si  le  roi  de  Pologne  ne  donnait  pas  satisfac- 
tion et  ne  punissait  pas  de  mort  ceux  qui  avaient  attenté  à 
l'honneur  du  tsar  et  s'il  menaçait  de  conclure  une  alliance 
avec  le  khan  de  Crimée  contre  la  Russie  ». 
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Seule,  la  réponse  du  clergé  nous  est  parvenue;  mais  il 
faut  croire  que  celle  des  autres  ordres  fut  analogue.  Le 
clergé  était  d'avis  qu'il  fallait  déclarer  la  guerre  à  la  Po- 
logne et  accepter  l'union  de  la  Petite-Russie  à  l'empire 
moscovite,  au  cas  où  le  roi  de  Pologne  refuserait  de  satis- 
faire les  exigences  du  tsar1. 

Cependant,  à  en  juger  d'après  les  événements,  le  tsar 
Alexis  ne  suivit  pas  l'avis  du  Sobor  de  1651,  soit  qu'il 
remît  à  une  meilleure  occasion  la  guerre  avec  la  Pologne , 
soit  qu'il  se  méfiât  de  Bogdan  Khmelnitski  (que  les  Polo- 
nais s'efforçaient  de  noircir  à  ses  yeux),  ou  bien  qu'il  at- 
tendit que  la  situation  des  kozaks  de  la  Petite-Russie  de- 
vînt plus  critique,  afin  de  leur  dicter  les  conditions  de  leur 
réunion  à  l'empire  moscovite.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gou- 
vernement moscovite,  il  faut  croire,  ne  se  prononça  pas 
tout  de  suite  et  essaya  d'offrir  sa  médiation  entre  les  Kozaks 
et  le  roi  de  Pologne. 

En  effet,  le  20  juillet  1653,  un  ambassadeur  du  tsar,  le 
boyar  Repnine-Obolenski,  avec  d'autres  collègues,  arriva 
à  Varsovie  pour  réclamer  encore  une  fois  la  punition  des 
coupables  envers  la  majesté  tsarienne  et  pour  annoncer 
que  le  tsar  accordait  leur  pardon,  à  condition  que  le  roi 
de  Pologne  fît  la  paix  avec  Khmelnitski,  sur  les  bases  du 
traité  de  Zborovo  et  abolit  l'union  religieuse.  Sur  le  refus 
de  la  Diète  polonaise,  l'ambassadeur  moscovite  déclara 
que  son  maître  saurait  obtenir  satisfaction  par  les  armes 
et  qu'il  rompait  les  relations  diplomatiques. 

Ce  n'est  pourtant  qu'après  la  malheureuse  issue  d'un 
nouveau  soulèvement  des  populations  petites  russiennes, 
qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre  aux  conditions  de  la 
paix  de  Bélaïa  Tserkof  ;  ce  n'est  qu'après  l'échec  des  kozaks 
sous  les  murs  d'Ivanetz,  sur  le  Dniester  (où  ils  furent,  pour 
la  troisième  fois,  trahis  par  le  khan  de  Crimée)  ;  qu'après 

1  Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  Sobor  de  1651  était  presque  ignoré  des 
écrivains.  M.  Ditiatine,  le  premier,  a  découvert  dans  les  archives  de  Moscou 
et  publié  des  documents  qui  prouvent  son  existence.  Cependant  Bantisch 
Kamensky  en  avait  parlé  dans  son  Histoire  de  la  petite  Russie.  Moscou7 
1822,  cbap.  I,  pages  3-4. 
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un  nouvel  appel  de  Bogclan  Khmelnitski,  invoquant  aide 
et  protection,  que  Moscou  se  décida  enfin  à  agir. 

Tout  cela  résulte  précisément  des  délibérations  du 
Sobor,  convoqué  en  1653,  qui  confirma  les  décisions  prises 
par  le  Sobor  précédent. 

Le  1er  octobre  16531  eut  lieu  l'assemblée  des  ordres  dans 
la  granovitaya  palata.  «  Le  tsar,  dit  le  verbal,  étant  sorti 
de  l'église  en  grande  procession,  à  l'occasion  de  la  fête  de 
la  Sainte-Vierge  Pokrova,  se  rendit  à  l'assemblée  et  y 
assista  avec  le  patriarche  Nicon,  deux  métropolites  (Syl- 
vestre de  Kroutitsk  et  Michel  de  Serbie)  les  archimandrites, 
igoumènes  et  tout  le  sacré  collège,  les  boyars,  okolnitchi, 
les  membres  de  la  Douma,  les  stolniki,  striaptchié,  dvo- 
riane  de  Moscou,  jiltsi,  clvoriane  et  enfants-boyars  des 
villes,  les  gosti,  marchands  des  sotni  gostinaya,  sou- 
konnaya,  et  tchornaya,  ainsi  que  les  habitants  des  slobo- 
des  de  la  cour,  les  streltsi  et  les  gens  de  tout  rang  ».  On 
ignore  le  nombre  des  députés  présents  et  quelles  villes  ils 
représentaient.  La  séance  fut  ouverte  par  la  lecture  du 
rapport  sur  les  affaires  de  Pologne  et  de  Petite-Russie,  au 
sujet  desquelles  le  Sobor  devait  donner  son  avis. 

Ce  rapport  était  conçu  presque  dans  les  mêmes  termes 
que  celui  qui  fut  lu  en  1651.  Il  faisait  l'historique  des  re- 
lations entre  les  deux  États,  depuis  le  traité  de  1634;  des 
longs  pourparlers  avec  la  Diète  et  les  rois  de  Pologne  au 
sujet  des  fréquentes  violations  de  ce  traité;  des  vaines  ré- 
clamations des  envoyés  moscovites  à  la  Diète  de  Varsovie 
et  du  refus  de  celle-ci  d'y  donner  satisfaction.  Ensuite,  le 
message  rappelait  que  le  roi  Jean-Casimir  avait  ouvert  des 
négociations  avec  le  khan  de  Crimée,  dont  un  ambassa- 
deur venait  de  traverser  la  Pologne  pour  se  rendre  en 
Suède  et  y  conclure  une  alliance  contre  la  Moscovie  ;  que 
les  Polonais  commettaient  dans  les  pays  de  frontière  et  sur 
le  territoire  russe  des  actes  de  violence  contre  les  habi- 
tants, tandis  que  les  autorités  ne  prenaient  aucune  me- 

1  Les  députés  s'étaient  réunis  à  Moscou  dès  le  5  juin  et  ils  avaient  tenu 
plusieurs  séances. 
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sure  de  répression.  Enfin,  il  abordait  la  question  de  la 
Petite-Russie.  «  L'hetmandes  kozaks  Bogdan  Khmelnitski, 
—  disait-il,  —  avait  à  plusieurs  reprises,  pendant  ces  der- 
nières années,  envoyé  des  ambassades  à  Moscou  pour  pro- 
tester contre  l'introduction  de  l'union  religieuse  et  exposer 
les  persécutions  que  souffrait  la  foi  orthodoxe,  la  tyrannie 
et  les  cruautés  qu'enduraient  les  petits  Russiens  de  la  part 
des  Polonais,  qui  jamais  n'avaient  tellement  persécuté  ni 
les  hérétiques  ni  les  juifs.  Les  kozaks  s'étaient  révoltés 
contre  leurs  oppresseurs,  s'étaient  alliés  au  khan  de  Gri- 
mée et  suppliaient  sa  majesté  tsarienne  de  les  prendre 
sous  sa  haute  protection  et  d'envoyer  des  troupes  à  leur 
secours.  L'année  précédente  (1652),  l'hetman  Khmel- 
nitski avait  deux  fois  expédié  des  envoyés  au  tsar,  pour 
lui  renouveler  ses  doléances  contre  les  Polonais,  qui  vio- 
laient les  traités  convenus  avec  les  kozaks  et  pour  implo- 
rer sa  médiation,  dans  le  cas  où  le  tsar  ne  voulût  pas  ac- 
corder sa  protection  aux  kozaks.  C'est  à  la  suite  de  cette 
nouvelle  requête  que  le  tsar  chargea  le  prince  Repnine- 
Obolenski  de  se  rendre  en  Pologne,  avec  mission  de  pro- 
poser la  médiation  du  tsar,  mission  qui  échoua  à  cause  du 
refus  de  la  Diète.  Celle-ci  décida,  au  contraire,  de  dé- 
truire le  schisme  orthodoxe  dans  la  Petite-Russie  et  de  ré- 
duire par  la  force  les  kozaks  aux  conditions  antérieures 
aux  traités  de  Zborovo  et  de  Bélaya  Tserkof . 

a  Cependant,  lors  de  son  élection,  Jean-Casimir  (ainsi 
continuait  le  message)  avait  juré  de  défendre  et  de  proté- 
ger les  chrétiens  de  culte  orthodoxe  :  de  ne  poursuivre  au- 
cun sujet  pour  motifs  de  religion  et  de  ne  permettre  à  per- 
sonne de  persécuter  la  foi  orthodoxe  ».  Dans  le  cas  où  cet 
article  de  la  constitution  serait  violé,  les  sujets  étaient  dé- 
livrés de  leur  serment  de  fidélité  envers  le  roi  et  pouvaient 
reprendre  leur  liberté  entière.  Le  message  finissait  en  dé- 
clarant qu'un  nouveau  messager  des  kozaks  venait  d'ap- 
porter à  Moscou  la  nouvelle,  que  les  hostilités  avaient  re- 
commencé et  que  les  kozaks  avaient  remporté  deux  vic- 
toires sur  les  Polonais.  Le  khan  de  Crimée  était  accouru 
avec  son  armée  au  secours  des  kozaks  et  se  trouvait  sous 
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les  murs  de  Bélaya  Tserkof.  Néanmoins,  Khmelnitski  im- 
plorait l'aide  du  tsar  et  l'envoi  de  troupes  moscovites, 
(c'était  avant  la  défaite  de  Yvanetz,  où  les  Tatars  firent  dé- 
fection). Cependant  le  sultan  et  le  khan  de  Crimée  ne  ces- 
saient de  proposer  aux  kozaks  de  reconnaître  leur  souve- 
raineté et  d'entreprendre,  avec  eux,  une  campagne  contre 
la  Moscovie.  Et  quoiqu'ils  eussent  repoussé  ces  offres, 
parce  qu'ils  étaient  chrétiens,  les  kozaks  devaient  finir 
par  se  soumettre  et  les  accepter,  au  grand  détriment  de  la 
foi  orthodoxe  et  de  l'empire  moscovite,  si  le  tsar  refusait 
sa  haute  protection  aux  kosaks. 

Tels  étaient  les  faits  exposés  dans  le  rapport  lu  au  So- 
bor,  qui  devait  décider  s'il  fallait  prendre  l'hetman  Bog- 
dan  Khmelnitski,  avec  toute  l'armée  kozak,  sous  la  protec- 
tion du  tsar. 

Les  boyars  furent  de  l'avis  suivant  :  «  Puisque  les  Polonais 
ont  commis  bien  des  injustices  envers  l'Etat  moscovite  et 
n'ont  donné  aucune  satisfaction,  il  faut  rompre  la  paix  et 
leur  déclarer  la  guerre.  Quant  à  l'hetman  Bogdan  Khmek 
nitski  et  aux  kozaks,  il  est  nécessaire,  pour  le  salut  de  la 
foi  orthodoxe,  de  les  recevoir  sous  notre  protection  avec 
leurs  villes  et  terres. 'Et  clans  le  cas  que  le  tsar  ne  leur  ac- 
corde pas  cette  grâce,  qu'il  ordonne  à  ses  ambassadeurs 
de  conclure  une  paix  durable  entre  les  kozaks  et  les  Polo- 
nais. D'ailleurs,  le  roi  Jean-Casimir  avait  juré  à  son  avè- 
nement au  trône,  de  défendre  et  de  protéger  tous  les 
chrétiens,  qui  professaient  un  culte  différent  du  culte  ca- 
tholique, de  ne  persécuter  aucun  sujet  pour  sa  religion  et 
de  ne  permettre  à  personne  d'en  faire  autant  et  s'il  ne  te- 
nait pas  sa  promesse,  ses  sujets  étaient  déliés  de  leur  ser- 
ment de  fidélité  et  d'obéissance.  Le  roi  Jean-Casimir  ayant 
violé  son  serment,  persécuté  la  religion  chrétienne  ortho- 
doxe, détruit  beaucoup  d'églises  et  les  ayant  dédiées  au 
culte  uniate,  l'hetman  Bogdan  Khmelnitski  et  toute  l'ar- 
mée des  kozaks  devenaient  des  hommes  libres  et  relevés 
de  leur  serment.  C'est  pourquoi, —  et  afin  de  prévenir  leur 
soumission  au  sultan  turc  ou  au  khan  de  Crimée,  — il  faut 
accueillir  l'hetman  Khmelnitski,  avec  toute  l'armée  des 
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kozaks,  les  villes  et  terres  sous  la  haute  souveraineté  du 
tsar  ». 

Les  autres  ordres  se  prononcèrent  à  l'unanimité  pour 
la  guerre  et  la  réunion  cle  la  Petite-Russie;  en  outre,  les 
sloujilié  lioudi  promirent  de  se  battre  contre  le  roi  cle  Po- 
logne et  de  donner  leur  vie  pour  l'honneur  du  tsar.  Les 
gosti  et  les  marchands  offrirent  de  fournir  des  subsides, 
tandis  que  le  patriarche  et  le  clergé  bénirent  cette  entre- 
prise, en  élevant  des  prière  aux  cieux  pour  la  victoire  des 
armées  russes. 

En  conformité  avec  cette  décision,  le  tsar  Alexis  Mi- 
khaïlovitch  envoya  le  boyar  Boutourline,  Fokolnitchi  Alfé- 
rief  et  le  cliak  cle  la  Douma  Lapoiékhine,  pour  effectuer  la 
réunion  de  la  Petite-Russie  à  la  Moscovie.  Quelques  jours 
après  l'arrivée  cle  ces  envoyés  à  Péréïaslovl,  l'hetman 
réunit,  le  8  janvier  1654,  une  assemblée  générale  des  chefs 
de  l'armée  et  du  peuple  qui,  après  une  chaleureuse  ha- 
rangue de  l'hetman,  acclamèrent  la  réunion  cle  la  Petite- 
Russie  à  l'Etat  moscovite.  On  prêtale  serment  de  fidélité  au 
tsar.  Il  fut  convenu  que  toute  l'Ukraine,  la  terre  des  kozaks 
(dans  les  limites  du  traité  cle  Zborovo,  c'est-à-dire  à  peu 
près  les  provinces  actuelles  cle  Poltava,  Kief,  Tchernigof, 
ainsi  que  la  plus  grande  partie  cle  la  Podolie  et  cle  la  Volhy- 
nie)  était  réunie  sous  le  nom  de  Petite-Russie  à  l'Etat  mos- 
covite, avec  le  droit  d'avoir  ses  tribunaux,  son  administra- 
tion, son  hetman  élu  par  les  kozaks,  avec  le  maintien  des 
libertés  de  la  schliachta,  du  clergé  et  des  villes.  La  levée 
des  impôts  serait  confiée  à  des  indigènes;  l'année  s'élè- 
verait au  chiffre  de  10.000  hommes  ;  l'hetman  aurait  le  droit 
de  recevoir  des  ambassadeurs  étrangers  et  d'entretenir 
des  relations  avec  les  Etats  étrangers,  sauf  la  Turquie  et 
la  Pologne.  En  mai  1651,  le  tsar  Alexis  déclarait  solennelle- 
ment à  la  Pologne  la  guerre  qui,  après  bien  des  péripéties, 
aboutit  à  la  paix  d'Androussovo  (1667). 

Elle  confirma  l'annexion  cle  Kief  et  cle  la  rive  gauche 
petite  russieime  du  Dniéper  à  l'empire  moscovite. 

Sous  le  règne  d'Alexis,  il  faut  encore  mentionner  deux 
cas  dans  lesquels  le  gouvernement  réunit  une  assemblée. 
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Ainsi,  le  17  octobre  1660,  il  convoqua  les  gosti  et  les  mar- 
chands des  sotni  gostinaya,  soxikomnaya  et  tchornaya, 
et  des  slobodes  et  leur  soumit  l'examen  des  questions  sui- 
vantes :  «  Quelle  était  la  cause  du  renchérissement  des  Inès 
à  Moscou  et  dans  les  villes  et  quelles  mesures  fallait- 
il  prendre  pour  en  abaisser  le  prix?  Pourquoi  aussi  le  prix 
des  aliments  et  du  bétail  avait-il  haussé?  Est-ce  que  la 
faute  n'en  retombait  pas  sur  les  accapareurs?  Ne  pour- 
rait-on provoquer  la  baisse  du  prix  des  blés,  en  abolissant 
la  vente  des  eaux-de-vie,  dans  les  débits  de  vin  de  F  État 
et  en  la  remplaçant  par  la  vente  de  la  bière  et  de  l'nydro- 
mel?  »  Les  marchands  répondirent  que  les  blés  avaient  ren- 
chéri à  cause  de  la  mauvaise  récolte,  de  la  considérable 
distillation  des  eaux-de-vie  et  des  marchés  faits  par  les 
accapareurs  et  les  monopolisateurs  des  boissons.  Il  était 
nécessaire  d'abolir  la  vente  des  boissons  clans  les  débits  de 
l'État  et  de  payer  la  solde  aux  streltsi  en  blé  et  non  en 
argent.  On  pouvait  se  procurer  le  blé  chez  le  patriarche, 
le  clergé  et  dans  les  couvents.  Enfin,  il  fallait  prohiber  aux 
accapareurs  d'acheter  et  de  vendre  le  blé  à  Moscou  et  à 
cent  verstes  de  la  capitale,  clans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. «  Alors  les  paysans  des  localités  voisines  appor- 
teront leur  blé  eux-mêmes  et  le  vendront  à  bien  meilleur 
marché  ». 

Ainsi  concluaient  les  marchands  de  premier  rang.  Le 
sotskié  (centeniers)  et  les  starostes  des  sotni  noires  et 
slobodes,  ainsi  que  les  marchands  des  classes  meilleure, 
moyenne  et  cadette,  furent  de  l'avis  suivant  :  «  Le  blé  avait 
renchéri  parce  que  le  nombre  des  agriculteurs  avait  dimi- 
nué, par  suite  de  la  grande  mortalité  d'hommes  et  de  che- 
vaux, causée  par  les  guerres  et  les  épidémies.  En  second 
lieu,  le  blé  avait  renchéri  parce  que  le  gouvernement 
payait  en  argent  et  ne  donnait  pas  en  nature  les  gages  et 
la  solde  aux  streltsi  et  aux  serviteurs  de  la  Cour  de  tout 
rang,  qui  devaient  par  conséquent  acheter  le  blé  et  en  faire 
hausser  le  prix.  Une  troisième  cause  de  renchérissement 
provenait  de  ce  que  les  villages  de  la  Cour  n'expédiaient 
plus  de  blés  au  marché  de  Moscou,  par  suite  de  l'établis- 
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sèment  d'un  impôt  en  argent  sur  ces  villages.  Enfin 
quatrièmement,  l'achat  et  la  vente  des  blés  par  les  acca- 
pareurs provoquaient  la  hausse  des  prix.  Quant  à  abolir  la 
vente  des  eaux-de-vie,  cela  n'était  pas  de  leur  compétence, 
car,  —  ajoutaient-ils,  —  la  récolte  du  blé  est  clans  les  mains 
de  Dieu,  qui  pourra  inspirer  le  tsar  au  sujet  de  la  vente 
des  boissons  clans  les  débits  de  l'Etat  ». 

Là-dessus,  le  tsar  Alexis  voulut  encore  connaître  les 
noms  des  acheteurs  de  blé  à  Moscou,  dans  les  villes  et 
clans  les  campagnes. 

Les  gosti  et  les  marchands  désignèrent  certains  accapa- 
reurs et  les  lieux  où  se  trouvaient  leurs  dépôts.  Cepen- 
dant les  délégués  des  sotni  noires  et  des  slobodes  pré- 
sentèrent une  requête,  demandant  que  le  tsar  ordonnât  de 
faire  l'inventaire  de  tout  le  blé  appartenant  aux  monopo- 
lisateurs, de  l'acheter  pour  compte  de  l'état  et  de  le  vendre 
aux  pauvres.  En  outre  ils  réclamaient  qu'on  mît  un  frein 
aux  achats  par  les  accapareurs  du  poisson,  qui  autrement 
ne  baisserait  jamais  de  prix.  Quant  aux  débits  des  bois- 
sons, l'avis  était  partagé  ;  trois  membres  s'étaient  pronon- 
cés pour  la  diminution  de  la  vente  des  boissons,  tous  les 
autres  furent  solidaires  avec  les  gosti. 

En  1672,  le  gouvernement  moscovite  réunit  les  gosti  au 
prikaze  possolski  (des  ambassades)  pour  savoir  si  la  con- 
vention passée  en  1667  avec  les  marchands  arméniens,  au- 
torisés à  exercer  le  commerce  des  marchandises  persanes, 
ne  causait  pas  des  dommages  et  des  pertes  aux  intérêts 
moscovites.  Si  les  Arméniens,  d'après  la  convention,  im- 
portent la  soie  grège  et  autres  articles  persans  à  Moscou, 
Akhanghelsk,  Novgorod,  Pskof,  Smolensk  et  au  delà  des 
mers  à  l'étranger,  les  marchands  de  Moscou  et  d'autres 
villes  n'en  éprouveront-ils  pas  des  pertes  clans  leurs  trafics  ? 

Les  gosti  répondirent  que  sous  le  règne  précédent  tout 
comme  actuellement,  les  marchands  persans,  arméniens 
et  hindous  introduisaient  toujours  la  soie  grège  et  autres 
articles  en  Moscovie  et  les  vendaient  aux  Russes.  Les 
Persans  n'avaient  aucun  rapport  avec  l'étranger.  Les 
Russes  se  rendaient  fréquemment  à  Astrakhan  et  en  Perse 
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pour  échanger  les  produits  russes  et  étrangers  contre 
ceux  de  la  Perse,  lesquels  (et  parmi  eux  la  soie  surtout) 
étaient  achetés  par  l'Etat.  Celui-ci  de  son  coté  les  vendait 
aux  étrangers,  contre  du  numéraire  qui  affluait  ainsi  dans 
ses  caisses.  Si  les  Persans,  les  Arméniens  et  les  Hindous 
entrent  en  relations  avec  les  étrangers  (Grecs,  Alle- 
mands, etc.),  il  en  résultera  une  forte  perte  pour  le  fisc  et 
pour  la  classe  marchande,  parce  que  l'argent  ira  dans  les 
mains  des  Persans  et  les  Russes  ne  pourront  profiter  de 
leur  situation  d'intermédiaire  entre  les  peuples  del'Occident 
et  ceux  de  l'Orient.  Bref,  ils  opinaient  qu'il  fallait  maintenir 
la  défense  pour  les  Persans  de  trafiquer  avec  les  étrangers. 
Cette  déclaration  fut  signée  par  15  gosti  et  2  représentants 
de  la  gostinaya  sotnia.  Le  gouvernement  s'y  conforma. 

Le  1er  septembre  1671,  un  événement  extraordinaire 
pour  cette  époque,  se  produisait  à  Moscou. 

Le  tsar  Alexis  Mikhaïlovitcht  proclama  solennellement 
sur  la  place  Rouge,  en  présence  de  tous  les  ordres  de  l'Etat, 
son  fils  aîné  Féodor  héritier  du  trône  moscovite.  A  cette 
cérémonie  assistaient  le  patriarche  Joachim,  les  métropo- 
lites, archevêques,  évêques,  tout  le  sacré  collège,  les 
tsarevitches,  les  boyars,  les  okolnitchi,  les  dvoriane  de  la 
Douma,  les  diak,  stolniki,  striaptehie,  dvoriane,  jiltsi  et  tous 
les  ordres  de  l'empire  et,  en  outre,  les  représentants  di- 
plomatiques de  la  Pologne,  du  Danemark  et  d'autres  Etats. 

Le  30  janvier  1676,  le  tsar  Alexis  mourait  en  laissant  le 
trône  à  son  fils  Féodor. 

Sous  le  règne  de  ce  tsar,  on  réunit  plusieurs  fois  certains 
ordres  pour  les  consulter  sur  des  questions  et  affaires,  qui 
les  intéressaient  plus  particulièrement.  Ces  assemblées  sont 
considérées  par  certains  historiens  (Aksakof ,  Serguéïévitch) 
comme  de  véritables  Sobors  quoique  incomplets,  c'est-à- 
dire  non  composés  des  représentants  de  tout  l'État.  Pour 
d'autres  au  contraire  (Solovief),  elles  ne  constituent  que  des 
commissions  consultatives  qui  n'avaient  rien  de  commun 
avec  les  Sobors  antérieurs. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  en  faire  mention,  car  elles 
eurent  également  leur  importance. 

La  première  de  ces  assemblées,  composée  des  gosti  et 
marchands,  fut  réunie  bientôt  après  l'avènement  du  tsar 
Féodor  Alekéïévitch,  le  23  février  1676,  au  Kremlin  dans 
la  salle  des  audiences  [otvietnaya  palata)  en  présence  du 
prince  Goroukof  et  des  boyars  ses  collègues.  On  donna  lec- 
îure  des  chartes  et  conventions  délivrées  par  les  tsars  pré- 
cédents aux  Arméniens  et  traduction  des  lettres  de  l'envoyé 
hollandais  Kinken,  au  sujet  du  négoce  de  la  soie.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  de  quelle  manière  on  pouvait  organiser  le 
commerce  de  la  soie  et  ce  que  l'on  devait  répondre  à  l'en- 
voyé hollandais.  Les  gosti  émirent  l'avis  suivant  :  «  Lors- 
qu'en  1672  on  demanda  notre  opinion  sur  la  convention 
passée  avec  les  Arméniens  en  1667,  nous  nous  sommes 
déclarés  contre  elle ,  parce  qu'elle  lésait  les  intérêts  de 
l'État  et  les  nôtres.  Alors  le  gouvernement  conclut  une 
nouvelle  convention,  par  laquelle  les  Arméniens  étaient 
tenus  à  apporter  les  marchandises  persanes,  —  et  surtout  la 
soie  grège,  —  en  Moscovie,  à  trafiquer  exclusivement  avec 
les  marchands  russes  et  à  ne  rien  exporter  au  delà  des  mers. 
Les  Arméniens  ne  pouvaient  traverser  ni  la  Turquie  ni 
d'autres  territoires,  clans  le  but  défaire  le  commerce  avec 
les  étrangers.  Et  pourtant,  les  Arméniens  n'observent  pas 
€e  traité  :  ils  n'importent  que  fort  peu  de  soie  en  Moscovie 
et  expédient  la  meilleure  et  en  forte  quantité,  dans  les 
autres  pays.  Ils  veulent  obtenir  le  droit  de  trafiquer  avec 
les  étrangers  clans  les  limites  de  la  Russie,  ce  qui  serait 
nuisible  aux  intérêts  de  celle-ci.  Si,  au  contraire,  toute  voie 
autre  que  celle  de  Russie  était  fermée  à  la  soie,  les  étran- 
gers se  verraient  contraints  de  recourir  aux  Russes,  au 
grand  profit  de  l'Etat  et  de  ses  sujets.  Quant  à  la  demande 
clu  ministre  hollandais,  concernant  l'autorisation  aux  Hol- 
landais de  trafiquer  avec  les  Persans  dans  les  limites  de  la 
Moscovie  et  le  droit  de  transit  de  la  soie  à  travers  la  Russie, 
il  va  sans  dire  crue  cela  serait  très  avantageux  à  la  Hol- 
lande. Si  l'envoyé  hollandais  avait  vraiment  en  vue  les 
intérêts  de  la  Moscovie,  il  devrait  signer  un  traité  par 
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lequel  les  Hollandais  s'engageraient  à  acheter  toute  la  soie 
provenant  cle  la  Perse  à  Arkhanghelsk,  par  l'entremise  des 
Russes.  Son  refus  indiquerait  précisément  qu'il  ne  re- 
cherche pas  les  avantages  de  la  Russie.  »  Rref,  les  gosti  se 
prononcèrent  en  faveur  de  la  permission  aux  Hollandais  de 
trafiquer  en  Russie  avec  les  Arméniens  et  les  Persans,  pen- 
dant la  durée  de  deux  ans,  à  condition  de  pouvoir  prohiber 
ce  commerce  en  cas  de  pertes  pour  les  marchands  russes. 
«  Quant  aux  Arméniens,  qu'ils  soient  tenus  à  trafiquer  avec 
les  Russes,  mais  que  le  fisc  de  son  coté  achète  toute  la  soie 
qui  ne  serait  pas  vendue.  Si  les  Arméniens  n'y  consentent 
pas,  qu'il  leur  soit  permis  de  trafiquer  avec  les  étrangers 
à  Arkhanghelsk.  Quoique  cette  concession  fasse  du  tort 
aux  Russes,  du  moins  il  vaut  mieux  la  faire  que  de  per- 
mettre ce  commerce  dans  tout  l'Etat  et  l'exportation  des 
produits  persans  au  delà  des  mers.  Il  faut  également  notifier 
par  des  ambassades  aux  pays  étrangers,  qu'ils  sont  auto- 
risés à  trafiquer  directement  avec  les  Arméniens  à  Arkhan- 
ghelsk sans  l'entremise  des  Russes,  comme  cela  se  prati- 
quait auparavant.  »  Telle  fut  la  décision  des  gosti. 

En  1681,  au  mois  de  novembre,  eut  lieu  un  Concile  ec- 
clésiastique, un  des  plus  importants  dans  l'histoire  de 
l'Eglise  russe,  comme  celui  du  Stoglav  sous  Ivan  le 
Terrible.  Comme  en  1551,  le  Concile  fut  saisi  cle  propo- 
sitions et  de  questions  faites  par  le  tsar.  Le  Concile  décida 
de  créer  de  nouveaux  évêchés  (éparchies)  et  décréta  des 
mesures  de  rigueur  contre  la  propagande  des  sectes  reli- 
gieuses et  de  surveillance  contre  les  vieux  croyants.  Il 
pourvut  à  rétablir  l'ordre  et  les  bonnes  mœurs  dans  les 
couvents  et  à  prévenir  les  abus  et  les  licences,  que  les 
moines  et  les  religieuses  se  permettaient.  L'assistance  des 
indigents  ou  des  malheureux,  ainsi  que  les  hôpitaux  et  les 
asiles  furent  l'objet  cle  ses  délibérations.  11  permit  de  con- 
sacrer des  prêtres  dans  les  paroisses  orthodoxes  apparte- 
nant à  la  Pologne  et  à  la  Suède,  si  les  fidèles  en  présen- 
taient requête  par  autorités.  A  la  même  époque  se  réunit 
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une  autre  assemblée  aussi  importante  que  le  Concile,  quant 
aux  résultats  et  décisions  :  celle  des  sloujilié  lioudi  ou  des 
membres  de  la  corporation  militaire.  Un  oukaze  du  tsar 
enjoignit  de  convoquer  en  conseil,  sous  la  présidence  du 
boyar  prince  Vassili  Galitzine,  les  délégués  de  la  classe  mi- 
litaire, c'est-à-clire  des  stolniki  striapché,  dvoriane  et  jiltsi 
de  Moscou,  des  dvoriane  et  enfants-boyars  des  villes. Ils  se 
réunirent  le  24  novembre  1681  pour  entendre  lecture  de 
l'oukaze  tsarien  par  le  prince  Galitzine,  assisté  d'autres 
collègues  boyars.  «  Le  tsar  s'est  persuadé,  disait  le  prince, 
que  l'organisation  de  l'armée  russe  a  vieilli  et  qu'elle  ne 
peut  soutenir  la  comparaison  avec  les  armées  ennemies, 
ainsi  que  les  guerres  précédentes  l'ont  démontré.  Il  est 
nécessaire  d'améliorer  l'organisation  militaire,  afin  que  nos 
troupes  soient  en  mesure  de  se  défendre  et  de  se  garder 
des  attaques  de  l'ennemi  ».  Après  quoi  «  le  prince  Galit- 
zine et  ses  collègues  entretinrent  les  délégués  sur  beaucoup 
de  questions  concernant  l'organisation  des  armées  et  de- 
mandèrent leur  opinion  sur  le  meilleur  système  de  dis- 
tribuer le  commandement  entre  les  stolniki,  striaptchié, 
dvoriane  et  jiltsi  ».  Les  délégués  répondirent  que  le  tsar 
devrait  conserver  ces  mêmes  grades  d'officiers,  mais  les 
distribuer  en  rota  (compagnie)  et  non  plus  en  sotnia  (cen- 
taine), comme  actuellement.  Au  lieu  de  chefs  de  cen- 
taines (sotni)  il  devait  y  avoir  des  capitaines  et  des  lieu- 
tenants, pris  parmi  toutes  les  familles  et  tous  les  tckines, 
sans  droit  de  préséance,  mais  en  vertu  de  la  nomination 
du  tsar.  Chaque  régiment  aurait  6  compagnies,  chaque 
compagnie  60  hommes,  ce  qui  faisait  monter  le  régiment  à 
360  hommes.  Les  capitaines  auraient,  comme  actuellement, 
un  chef  :  le  capitaine  plus  ancien  et  ils  devraient  fournir 
les  soldats  pris,  comme  auparavant,  parmi  leurs  paysans y 
par  un  homme  sur  tous  les  25  feux  (dvori).  Quant  aux 
drapeaux,  les  hommes  des  capitaines  devaient  les  porter.  » 
Cette  réponse  fut  transmise  au  tsar,  qui  partagea  l'avis 
des  délégués  et  leur  ordonna  de  former  les  cadres  des  ca- 
pitaines et  des  lieutenants. 

Après  avoir  dressé  les  cadres  des  officiers,  les  délégués 
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présentèrent  au  tsar  une  pétition,  par  laquelle  ils  le  sup- 
pliaient d'abolir  les  droits  de  prééminence  aux  emplois  et 
fonctions  dans  toutes  les  administrations,  l'armée,  les  pro- 
vinces et  les  villes,  auxquels  emplois  le  tsar  désignerait  les 
titulaires  dorénavant,  sans  tenir  compte  des  rangs  et  des 
emplois  des  compétiteurs.  Là-dessus ,  le  tsar  Féodor 
Alexéïévitch  fit  mander  en  son  palais  le  patriarche  avec  les 
principaux  hiérarques  de  l'Église,  ainsi  que  les  boyars, 
okolnitchi  et  membres  de  la  Douma.  Le  12  janvier  1682  eut 
lieu  l'assemblée  du  haut  clergé  et  des  boyars,  qui  formèrent 
(pour  ainsi  dire)  une  chambre  haute.  Le  prince  Galitzine 
donna  lecture  de  la  pétition  sur  l'abolition  des  droits  de  pré- 
séance et  le  tsar  prouva  dans  une  harangue  que  le  miestnit- 
chestvo,  les  droits  de  préséance,  troublaient  l'ordre  et  la 
paix  parmi  ses  sujets  et  que  cette  coutume,  qui  avait  pris 
une  profonde  racine  en  Russie,  était  la  cause  de  désordres 
de  toute  espèce  et  nuisait  à  la  marche  de  toutes  les  affaires 
publiques.  Les  prédécesseurs  des  tsars  Michel  et  Alexis 
llomanof  s'étaient  efforcés  de  l'abolir  et  punissaient  de 
peines  sévères  les  querelleurs.  Le  tsar  cita  des  exemples 
où  les  querelles  entre  boyars  et  vo'ïévodes  avaient  causé  du 
tort  aux  intérêts  de  l'Etat  (batailles  de  Konotop,  de  Tchioud- 
novo  et  autres)  et  se  déclara  en  faveur  de  la  suppression  du 
miest?iitchestvo.  Enfin,  il  demanda  au  patriarche  et  aux 
évêques  leur  avis  sur  la  pétition.  Le  patriarche  répondit 
que  la  préséance  était  contraire  à  la  foi  chrétienne  et  aux 
commandements  de  Dieu  sur  la  charité  et  était  une  source 
de  maux  pour  l'Etat.  Alors  le  tsar  invita  les  boyars  à  énon- 
cer leur  avis  et  ceux-ci  également  se  prononcèrent  pour 
l'abolition  de  la  préséance.  Ayant  donc  le  consentement 
de  tous  les  ordres,  le  tsar  ordonna  de  brûler  les  livres  des 
rangs,  pour  mettre  aussi  fin  à  toutes  contestations.  Ces  li- 
vres furent  aussitôt  apportés  dans  le  vestibule  du  palais 
et  livrés  aux  flammes,  en  présence  des  représentants  du 
souverain,  —  le  prince  Dolgoroukof  et  le  diak  Léménof,  — 
et  des  métropolites  et  archevêques  désignés  par  le  patriar- 
che. Le  prince  Dolgoroukof  annonça  cet  événement  aux 
officiers  de  l'armée  (stolniki,  striapehié,  dvoriane,  jiltsi 
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et  autres    grades)   du  haut   de  l'escalier  du  palais. 

Quand  on  vint  annoncer  au  tsar  et  au  patriarche  que 
son  ordre  avait  été  exécuté,  le  patriarche  s'adressant  aux 
membres  de  la  Douma,  leur  dit  :  «  Observez  fortement  et  ne 
violez  pas  la  décision  prise  par  l'assemblée  de  tout  le  syn- 
clii,  avec  la  bénédiction  du  sacré  collège  ;  que  celui  quin'ap- 
portera  pas  les  livres  et  manuscrits  des  rangs  pour  les  dé- 
truire et  les  conservera  chez  lui,  craigne  le  courroux  du 
seigneur,  notre  tsar,  et  l'anathème  de  l'Eglise,  comme 
coupable  de  violation  des  commandements  du  tsar  et  de 
mépris  de  notre  bénédiction  ».  «  Qu'il  en  soit  ainsi  que  le 
dit  le  saint  patriarche  !  »  s'écrièrent  ensemble  les  boyars 
et  les  membres  de  la  Douma. 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  qui  abolit  la  préséance 
fut  signé  par  le  tsar  Féodor  Àlexéïévitch,  le  patriarche 
Joachim,  6  métropolites,  2  archevêques,  3  archimanditres, 
il  boyars,  28  okolnitchi,  19  dvoriane  de  la  Douma,  10 
diaki  de  la  Douma,  23  stolniki  de  la  garde  du  tsar  et  39 
délégués  (25  stolniki,  2  généraux,  2  colonels  reitres,  4  co- 
lonels d'infanterie,  3  striaptchié,  4  dvoriane,  et  1  jilet)  en 
tout  par  173  personnes. 

Ce  quasi-Sobor  se  composa,  comme  celui  de  1619,  de 
deux  chambres,  dont  l'une  comprenait  la  Douma  des  boyars 
et  les  hiérarques  de  l'Eglise  et  l'autre  les  députés  de 
l'armée. 

Enfin,  une  troisième  assemblée  des  représentants  de  la 
classe  soumise  au  tiaglo  (taille)  fut  convoquée  en  vertu 
d'un  oukaze  du  11  décembre  1681.  Elle  avait  pour  but 
d'égaliser  le  service  et  les  contributions  des  gosti,  mar- 
chands des  sotni  gostinaya  et  soukomnaya,  ainsi  que  des 
slobodes  attachées  à  la  cour  et  aux  haras  du  tsar,  des 
sotni  noires,  des  gens  de  possads  et  des  paysans  des  vil- 
lages et  slobodes  de  la  Cour.  Les  députés  devaient  être 
envoyés  de  toutes  les  villes  (excepté  de  la  Sibérie)  à  Mos- 
cou et  apporter  les  rôles  des  impôts  et  des  contribuables 
depuis  1878  jusqu'à  1681,  rôles  qui  existaient  dans  les  ad- 
ministrations provinciales  des  villes  et  des  campagnes. 

On  ignore  le  résultat  des  délibérations  de  cette  assemblée 
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convoquée  pour  le  1er  janvier  1682.  Cependant  on  a  lieu 
de  croire  que  cette  assemblée  fut  dissoute  en  mai  1682  au 
nom  de  Pierre,  qui  avait  succédé  à  son  frère  Féodor  (mort 
un  mois  avant)  et  qu'il  fut  enjoint  aux  représentants  de  re- 
tourner dans  leurs  foyers  et  d'y  procéder  de  concert  avec 
les  habitants  et  les  autorités  locales  (dans  les  villes,  dis- 
tricts, slobodes,  volostes  et  villages)  aux  élections  des 
employés  aux  douanes  et  aux  débits  de  boissons  et  autres 
emplois,  c'est-à-dire  des  golovas  et  des  tsélovalniki  (jurés). 

Le  27  avril  1682,  le  tsar  Féodor  descendait  dans  la  tombe 
et  laissait  deux  frères,  Ivan  et  Pierre,  le  premier  faible 
d'esprit,  et  le  second  à  peine  âgé  de  dix  ans.  Deux  partis 
se  formèrent  aussitôt  :  l'un,  ayant  à  sa  tête  l'énergique  et 
l'intelligente  tsarevna  Sophie  avec  les  Miloslavsky,  tenait 
pour  Ivan;  l'autre  avec  le  boyar  Matveïéf  et  les  Narichkine 
appuyait  Pierre.  Le  patriarche  avec  le  clergé,  ainsi  que  la 
majorité  des  boyars  penchaient  également  en  faveur  de 
Pierre  et  craignaient  de  confier  les  rênes  de  l'Jitat  au  faible 
Ivan.  Aussitôt  après  la  mort  du  tsar,  le  patriarche,  le 
haut  clergé  et  les  boyars  se  réunirent  dans  une  des  salles 
du  palais,  pour  décider  qui  des  deux  frères  devrait  ré- 
gner. N'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  ils  résolurent  de  sou- 
mettre cette  question  au  Zemski  Sobor. 

Et  le  même  jour  l'assemblée  se  réunit  et  tint  séance.  Le 
patriarche,  le  haut  clergé,  les  boyars,  okolnitchi  et  les 
membres  de  la  Douma  et  du  palais,  se  tenaient  sur  l'esca- 
lier du  Kremlin,  tandis  que  les  représentants  de  l'armée, 
des  marchands  et  des  autres  classes,  se  trouvaient  dans  la 
cour  et  sur  la  place.  Le  patriarche  Joachim  adressa  une 
courte  harangue  à  l'assemblée  et  demanda  son  avis  pour 
désigner  le  successeur  au  trône  moscovite.  A  la  grande 
majorité  elle  vota  en  faveur  de  Pierre,  malgré  les  quelques 
voix  des  partisans  de  Sophie,  qui  rappelèrent  le  droit  d'aî- 
nesse d'Ivan.  Là-dessus  le  patriarche,  entouré  des  hiérar- 
ques et  des  grands  dignitaires,  se  rendit  à  la  chambre 
mortuaire  du  tsar,  où  se  trouvait  Pierre  et  le  «  bénit  pour 
le  règne  ». 
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C'était  un  Sobor  fictif  :  quoique  l'acte  officiel  assure  que 
Pierre  fut  élu  par  tous  les  tchines  de  l'Etat  moscovite,  en 
réalité  il  n'avait  été  proclamé  que  par  les  habitants  de 
Moscou. 

La  rapidité  avec  laquelle  fut  convoquée  et  se  réunit  cette 
assemblée,  prouve  que  les  députés  des  provinces  n'y  avaient 
pas  assisté,  —  sauf  peut-être  ceux  qui  se  trouvaient  par 
hasard  à  Moscou,  ou  bien  ceux  qui  avaient  été  rappelés 
récemment  par  le  tsar  Féodor  pour  statuer  sut*  la  péré- 
quation des  impôts.  Aksakof,  Béliayef  et  Kostamorof  par- 
tagent même  cette  dernière  opinion,  qui  est  probablement 
juste,  mais  qui  ne  suffit  peut-être  pas  à  prouver  que  l'as- 
semblée ait  été  un  véritable  Sobor. 

Ces  députés  n'avaient  pas  qualité  à  participer  à  l'élec- 
tion du  tsar  et  leur  présence  aurait  pu  être  fortuite, 
comme  celle  des  autres  assistants.  M.  Zagoskin  caractérise 
ainsi  le  Sobor  qui  élut  Pierre  pour  tsar.  «  Le  soi-disant 
Zemski  Sobor  du  27  avril  1682  n'est,  à  ce  qu'il  paraît, 
qu'un  Sobor  fictif  :  il  rappelle,  par  le  côté  extérieur,  le 
Sobor  de  1610,  qui  proclama  la  déchéance  de  Vassili 
Chouïski  et  par  son  importance  intrinsèque  et  par  le  rôle 
échu  au  patriarche  et  à  ses  partisans,  il  ressemble  au 
Sobor  d'élection  de  1598,  qui  plaça  sur  le  trône  Boris  Go- 
dounof  ». 

Toutefois,  l'ambitieuse  tsarevna  Sophie  ne  pouvait  se 
faire  à  l'idée  que  le  fils  de  Natalie  Narichkine,  seconde 
épouse  du  tsar  Alexis,  régnerait  au  lieu  du  frère  aîné 
Ivan  :  bien  plus,  elle  aspirait  à  gouverner  elle-même  l'État, 
tout  en  laissant  l'ombre  du  pouvoir  au  tsar.  Elle  parvint, 
en  soulevant  les  streltsi,  à  se  cl  ébar raser  de  ses  adversaires  : 
les  uns  périrent  comme  Matveïef,  les  Narichkine,  les  Dol- 
gorouki,  Saltikof  ;  d'autres  furent  destitués  et  éloignés  de 
la  Cour.  Enfin,  le  23  mai,  sur  les  instigations  de  Sophie, 
le  chef  des  streltsi,  prince  Khovanski,  se  présenta  au 
palais  et  signifia  à  la  régente  que  les  streltsi  exigeaient 
qu'Ivan  fût  aussi  couronné  tsar  et  régnât  avec  son  frère. 
En  cas  de  refus,  les  streltsi  menaçaient  de  se  révolter. 

Sophie  accueillit  la  pétition  des  streltsi  et  la  remit  à  la 


142 


LES  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 


Douma  des  boyars,  qui  se  réunit  dans  la  granovitaïa  pa- 
lata  et  invita  le  patriarche  et  les  grands  dignitaires  et  fonc- 
tionnaires à  s'y  rendre.  L'avis  que  deux  tsars  pouvaient 
régner  finit  par  l'emporter,  mais  il  fallait  consacrer  cette 
innovation  par  une  plus  grande  solennité,  c'est-à-dire  par- 
le Zemski  Sobor.  Or,  les  députés  du  dernier  Sobor  étaient 
partis  et  puis,  il  semblait  dangereux  de  les  rappeler,  car 
ils  auraient  pu  insister  sur  leur  première  élection  de 
Pierre  et  les  chefs  de  l'armée  auraient  pu  s'opposer  aux 
violences  des  streltsi  et  soulever  le  peuple  de  Moscou 
contre  les  auteurs  de  l'attentat.  On  eut  donc  recours  à 
toutes  sortes  de  gens  de  Moscou,  prêts  à  confirmer  tout 
ce  que  l'on  voulait  et  on  donna  le  nom  de  Sobor  à  ce  ra- 
massis. Ce  Sobor  décréta  le  26  mai,  à  l'unanimité,  qu'il  y 
aurait  deux  tsars  et  qu'Ivan  aurait  la  préséance.  Trois 
jours  après,  les  streltsi  présentèrent  aux  boyars  une  autre 
requête,  demandant  que  Sophie  prit  le  gouvernement  dans 
ses  mains.  Ensuite,  une  gramota  annonça  à  toute  la  Russie 
que,  sur  pétition  de  tous  les  ordres  de  la  Moscovie,  Ivan 
avait  consenti,  —  après  bien  des  refus,  —  à  régner  avec 
Pierre,  et  que,  —  vu  l'âge  des  tsars,  —  Sophie,  sur  les  ins- 
tances et  prières  du  patriarche,  des  hiérarques,  des  boyars 
de  la  Douma  et  d'un  grand  nombre  de  personnes  de  tous 
les  ordres  de  l'État,  avait  accepté  la  régence. 

On  y  ajoutait  que  Sophie,  la  tsarevna,  assisterait  aux 
séances  de  la  Douma  des  boyars,  qui  devront  lui  faire  des 
rapports  sur  les  affaires  de  l'Etat  et  que  son  nom  figurerait 
avec  ceux  des  tsars  clans  les  actes  officiels. 

Ce  Zemski  Sobor,  dont  nous  possédons  le  procès-verbal 
fut,  comme  le  précédent,  composé  des  seuls  habitants  de 
Moscou  et  peut-être  des  représentants  des  villes  qui  s'y 
trouvaient  par  hasard.  Quoique  l'acte  en  question  men- 
tionnât :  «  les  métropolites,  archevêques,  évêques  et  tout 
le  sacré  collège,  les  tsarevitches  de  Sibérie  et  de  Kassi- 
mof,  les  boyars,  okolnitchi  et  lioudi  de  la  Douma,  les  stol- 
niki,  striaptchié  et  dvoriane  de  Moscou,  les  jiltsi,  dvo- 
riane  des  villes  et  sloujilié  lioudi  de  tous  grades,  les  gosti 
et  les  marchands,  les  sotni  et  les  gens  des  slobodes 
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noires  »,  cependant,  ce  Sobor  était  loin  cle  comprendre  le& 
délégués  de  tout  l'État.  Voilà  comment,  avec  le  concours 
d'une  garde  qui  rappelle  les  prétoriens  et  les  janissaires, 
Sophie  parvint  à  s'emparer  du  pouvoir. 

Le  dernier  Sobor,  selon  certains  écrivains,  aurait  été 
réuni  par  Pierre  Ier,  le  20  ou  le  21  octobre  1698,  pour  ju- 
ger la  tsarevna  Sophie,  accusée  d'avoir  attenté  à  la  cou- 
ronne de  son  frère.  Pendant  le  séjour  de  Pierre  à  l'étran- 
ger en  1698,  une  nouvelle  révolte  des  streltsi  avait  éclaté  à 
Moscou,  révolte  à  laquelle  Sophie,  quoique  enfermée  clans 
un  monastère,  avait  pris  une  part  active.  Les  rebelles  fu- 
rent battus  par  les  troupes  du  boyar  Ghéine.  A  la  nouvelle 
de  l'émeute,  Pierre  était  accouru  en  Russie  et  le  26  août 
il  arrivait  à  Moscou,  où  il  ordonnait  une  enquête,  suivie  de 
tortures  et  de  supplices  inouïs. 

Comme  la  tsarevna  Sophie  et  sa  sœur  Charfa  étaient 
compromises  dans  la  tentative,  Pierre  les  déféra  au  juge- 
ment du  Zemski  Sobor,  dont  on  ne  connaît  pas  toutefois 
la  sentence.  D'ailleurs,  cet  événement  n'a  été  transmis  et 
connu  que  par  le  Diarium  itineris  in  Moscoviam  cle  Jean 
Korb.  secrétaire  de  Guariento,  ambassadeur  de  l'empe- 
reur Léopold  1  auprès  du  tsar  Pierre  I,  en  1698.  Korb 
affirme  que  le  tsar  ordonna  d'appeler  deux  représentants 
de  chaque  ordre,  c'est-à-dire  des  boyars,  princes,  officiers 
de  l'armée,  stolniki,  employés  des  prikazes,  des  citoyens, 
du  peuple  et  des  communes  en  conseil  général  de  ces 
ordres,  avec  le  plein  pouvoir  d'interroger  Sophie,  révéler 
ses  intrigues  contraires  à  la  sûreté  cle  l'État,  la  condam- 
ner à  la  peine  cle  mort,  qu'elle  avait  méritée  et  de  rendre 
publique  la  sentence.  Le  seul  historien  qui  fasse  men- 
tion de  cette  circonstance  est  Solovief  [Histoire  de  Russie, 
tome  XIV,  page  283).  Ce  Sobor  est  le  dernier  de  la  série 
des  assemblées  politiques  convoquées  par  les  monarques 
moscovites. 

En  1721,  la  Moscovie  devint  le  nouvel  Empire  de 
Russie.  Après  Pierre  le  Grand,  on  fit  plusieurs  tentati- 
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ves  pour  réunir  des  représentants,  mais  ces  assemblées 
n'avaient  qu'une  lointaine  ressemblance  avec  les  Sobors 
de  l'Etat  moscovite  et  ordinairement  finissaient  sans  résul- 
tat. Telles  furent  les  commissions  convoquées  par  Cathe- 
rine Ire,  Pierre  II  et  les  impératrices  Anne,  Elisabeth  et 
Catherine  II.  La  célèbre  commission  législative  de  1767 
sous  Catherine  II,  eut  quelque  analogie  avec  le  Sobor  de 
1649,  qui  lui  servit  en  effet  de  prototype,  mais  il  n'apporta 
aucun  changement  dans  la  vie  politique  de  la  Russie. 
Depuis  lors,  la  Russie  ne  vit  plus  aucune  réunion  des  re- 
présentants de  la  nation  et  perdit  même  le  souvenir  de  ces 
institutions. 


Organisation  et  compétence  des  Sobors.  — 
Leur  caractère  et  leur  rôle  dans  l'histoire.  —  Conclusion. 

L'absence  de  statuts  écrits  ou  de  chartes,  qui  caractérise 
l'histoire  du  régime  représentatif,  rend  extrêmement  diffi- 
cile la  tâche  de  l'historien,  quand  il  s'agit  de  décrire  l'or- 
ganisation et  la  compétence  des  assemblées  politiques.  La 
difficulté  parait  être  encore  plus  grande  en  ce  qui  con- 
cerne les  Sobors  moscovites,  dont  la  plupart  n'ont  laissé 
que  peu  ou  point  de  traces  dans  les  archives.  Ainsi  qu'on  Ta 
vu,  jusqu'à  présent  du  moins,  on  n'a  découvert  des  procès- 
verbaux  authentiques,  plus  ou  moins  complets,  que  de  dix 
Sobors  (à  savoir  de  1566,  1613,1618,1621,1634,1642,1649, 
1651,  1653,  1682J  et  une  gramota  (lettre  patente)  rédigée 
par  le  Sobor  de  1598  qui  élut  le  tsar  Roris  Godounof. 
Pour  les  autres  Sobors,  il  n'y  a  que  les  courtes  notices 
que  fournissent  des  documents  épars  de  tout  genre,  tels 
que  des  lettres  de  convocation  et  quelques  rapports  des 
voïévodes  sur  les  élections,  quelques  chroniques  et  des 
mémoires  des  contemporains1. 

1  Comme  sources  importantes  que  les  archivistes  russes  ont  commencé  à 
étudier  depuis  ces  dernières  années,  il  faut  citer  les  Dvortsovié  razriadi 
et  les  Prikagnié  razriadi,  livres  des  rangs  de  la  Cour  et  des  Prikazes,  aux- 
quels on  peut  ajouter  les  Pistovia  knigui,  espèce  de  cadastre  des  terres  et  de 
leurs  habitants. 
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Il  serait  donc  impossible  de  tracer  un  tableau  exact  et 
complet  de  l'organisation  et  des  fonctions  politiques  de  ces 
assemblées  et  il  faut  se  borner  à  des  considérations  et 
conclusions  générales  sur  les  points  les  plus  intéressants 
du  sujet,  tels  que  :  1°  le  nombre  et  la  nature  des  Sobors; 
2°  les  motifs  de  convocation  ;  3°  la  composition  de  l'assem- 
blée ;  4°  le  nombre  des  représentants  ;  5°  Tordre  et  la  pro- 
cédure des  élections  ;  6°  les  droits  des  représentants;  7° la 
durée  des  Sobors,  le  lieu,  le  temps  et  Tordre  des  séances  ; 
8°  la  votation  et  les  décisions  ou  prescriptions  des  Sobors. 
x\près  cela,  il  sera  aisé  de  tirer  une  conclusion  générale 
sur  le  caractère  et  le  rôle  politique  des  Sobors  moscovites, 
en  les  comparant  aux  institutions  analogues  qui  ont  existé 
dans  les  Etats  européens  sous  le  nom  de  Diète  s, Etats  géné- 
raux, Parlements,  etc.,  durant  la  même  période  historique. 

Nous  ferons  précéder  cette  partie  de  notre  travail  de 
cette  observation  préliminaire  :  qu'aucune  loi,  aucune  or- 
donnance n'avaient  réglé  les  différents  points  dont  nous  au- 
rons à  nous  occuper.  Comme  pour  les  autres  institutions, 
de  même  pour  les  Sobors  généraux,  le  peuple  russe  n'a- 
vait élaboré  aucun  système  bien  établi,  n'avait  déterminé 
aucune  forme  pour  la  convocation  et  la  tenue  des  assem- 
blées. Au  lieu  de  règles,  il  n'existait  que  des  précédents 
variables.  Les  exposer  ici,  en  tâchant  de  ramener  à  quel- 
que généralité  ces  usages  divers;  distinguer  ce  qui  fut 
passager,  exceptionnel,  de  ce  qui  fut  habituel,  telle  sera 
notre  tâche. 

1°  Nombre  des  Sobors. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  le  nombre  des  Sobors.  On  ne 
pourrait  d'ailleurs,  l'établir  d'une  manière  exacte  :  en  pre- 
mier lieu,  parce  qu'onignore,  —  selon  toute  probabilité, — 
l'existence  de  plusieurs  Sobors  dont  aucune  notice  ne  nous 
est  parvenue  ou  dont  on  n'a  pu,  jusqu'à  ce  jour,  découvrir 
aucune  trace  clans  les  archives;  en  second  lieu,  parce 
qu'au  sujet  de  certains  Sobors  du  règne  de  Michel  Féodo- 
rovitch,  il  est  malaisé  de  décider,  s'ils  formaient  des  ses- 
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sions  d'une  seule  et  même  assemblée,  ou  bien  des  assem- 
blées distinctes.  Généralement,  les  données  que  l'on  pos- 
sède sur  les  Sobors  sont  trop  succinctes  ou  incomplètes. 

Certains  écrivains  russes  sont  portés  à  exagérer  le 
nombre  des  Sobors;  les  autres,  au  contraire,  à  le  réduire. 
C.  Aksakof,  Solovief  et  Tchitchérine  en  comptent  4  au 
xvie  siècle,  12  sous  le  règne  de  Michel  Féodorovitch  et  4 
sous  Alexis  Mikhaïlovitch. 

Serguéïévitch  distingue  16  Sobors  complets  depuis  1549 
jusqu'à  1653  et  2  Sobors  incomplets  sous  Féodor  Alexéïc- 
vitch,  outre  3  Sobors  d'élection  et  1  Sobor  qui  proclama 
la  déchéance  du  tsar  Vasili  Ghouiski. 

Kostomarof  en  énumère  17,  dont  3  incomplets  (1566, 
1580  et  1598)  sans  compter  le  Sobor  des  ordres  civils 
et  militaires  de  1681  pour  l'abolition  du  miestnitchestvo. 
ni  celui  de  1682  pour  l'élection  de  Pierre  Ier,  ni  les  réu- 
nions particulières  de  1564  (lors  de  la  création  de  Yoprit- 
chnina  par  Ivan  IV)  et  de  1681  (consultation  de  la  classe 
des  marchands). 

Zagoskine  le  porte  à  18  dont  3  fictifs  (un  de  1610  sur  la 
déchéance  de  Ghouiski  et  deux  de  1682). 

Latkine  considère  qu'il  y  eut  :  premièrement,  20  Sobors 
relativement  complets  (2  sous  Ivan  IV,  1  sous  Féodor  Sva- 
novitch,  1  sous  Boris  Godounof,  1  sous  le  faux  Dmitri,  2  à 
l'époque  des  troubles,  7  sous  Michel  Féodorovitch,  5  sous 
Alexis  Mikhaïlovitch  et  un  sous  Pierre  Ier);  secondement, 
7  Sobors  incomplets  (dont  2  sous  Michel  Féodorovitch. 
2  sous  Alexis  Mikhaïlovitch,  3  sous  Féodor  Alexéïevitch)  ; 
troisièmement,  5  Sobors  fictifs  (dont  2  sous  Vassili  Ghouiski. 
2  électoraux  en  1682  et  celui  de  1605  qui  élut  le  faux 
Dmitri),  soit  au  total  32  assemblées,  dont  il  reste,  dit- il, 
des  traces  dans  les  monuments  historiques. 

Une  semblable  divergence  provient  de  ce  que  quel- 
ques-uns rangent  au  nombre  des  véritables  Sobors  :  1° 
certaines  réunions  (commissions)  d'une  ou  de  plusieurs 
catégories  de  coaseillers  et  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires, ou  seulement  de  la  classe  des  marchands  et  des 
bourgeois,  convoquées  par  le  souverain  pour  entendre  leur 
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avis  sur  des  questions  spéciales  ;  2°  certains  comices  du 
peuple  ou  des  milices  (1611  et  1612)  et  quelques  manifes- 
tations bruyantes,  spontanées,  ou  provoquées  par  imparti, 
de  la  population  de  la  ville  de  Moscou  (1606  et  1610)  dont 
la  régularité  elle-même  est  contestée  et  qui  pourtant  sont 
qualifiés  du  titre  de  Sobor  de  toute  la  terre  russe  dans  les 
actes  officiels  et  les  chroniques  de  l'époque,  trop  intéres- 
sées à  cacher  la  vérité. 

En  second  lieu,  d'autres  auteurs,  comme  Kostomarof 
Zagaskine,  Serguéïevitch,  Latkine,  emploient  l'épithète 
incomplet  pour  désigner  soit  les  Sobors  qui  ne  se  compo- 
saient pas  des  représentants  de  tous  les  ordres,  de  tout 
l'Etat  moscovite,  soit  les  commissions  spéciales  formées 
d'une  seule  classe  de  citoyens. 

En  principe,  rien  de  plus  difficile  que  de  réaliser  une 
représentation  politique  complète,  qui  embrasse  tous  les 
ordres  de  citoyens  d'un  pays  et  qui  soit  l'émanation  par- 
faite de  toutes  les  volontés  du  peuple. 

C'est  un  problème  que  les  Etats  modernes  eux-mêmes 
ne  sont  pas  parvenus  à  résoudre.  Se  fîgure-t-on  ce  que 
pouvait  effectuer  un  Etat  aux  xvie  et  xvn°  siècles  et  d'au- 
tant plus,  un  Etat  arriéré  dans  la  civilisation,  tel  que  celui 
de  Moscovie?  En  Moscovie,  il  n'y  eut,  à  la  rigueur,  pas 
un  seul  Sobor  complet,  c'est-à-dire  qui  représentât  abso- 
lument tout  le  pays  :  même  au  Sobor  de  1613,  —  que 
l'on  veut  considérer  comme  le  plus  complet,  puisqu'il  est 
l'unique  auquel  les  paysans  ont  pris  part,  lors  de  l'élection 
du  tsar  Michel  Romanof,  —  bien  des  villes  et  des  pro- 
vinces n'envoyèrent  pas  de  représentants. 

Cependant,  en  Moscovie,  le  gouvernement  n'a  jamais 
prétendu  poursuivre  la  pleine  et  entière  représentation  de 
tous  les  habitants,  représentation  qui  était  étrangère  aux 
idées,  aux  aspirations  de  l'époque  et,  selon  nous,  tout  à  fait 
irréalisable  depuis  l'asservissement  des  paysans.  Bien  plus, 
il  se  plaçait  à  un  point  de  vue  bien  différent  de  nos  idées 
et  théories  modernes,  auxquelles,  certes,  il  faut  renoncer 
pour  juger  avec  justesse  de  la  forme  et  de  l'esprit  des 
institutions  politiques  du  passé. 


148 


LES  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 


Or,  comme  nous  l'avons  constaté  plusieurs  fois,  dans  la 
Moscovie  du  xvic  et  du  xvne  siècle,  on  était  persuadé  qu'il 
suffisait  de  convoquer  certaines  catégories  de  citoyens,  — 
principalement  ceux  revêtus  de  charges  et  de  dignités 
civiles,  militaires  et  ecclésiastiques,  quelquefois  résidant 
dans  la  seule  ville  de  Moscou,  — pour  obtenir  une  représen- 
tation, comme  l'on  s'exprimait  alors  «  de  tout  le  pays  » 
ou  «  des  gens  de  tous  rangs  ».  L'idée  de  l'État  se  person- 
nifiait dans  les  fonctionnaires,  employés,  dignitaires,  chefs 
civils  et  militaires,  dans  les  administrateurs  des  provinces 
et  de  la  capitale,  quelquefois  même  dans  la  classe  des  mar- 
chands et  bourgeois.  Pour  effectuer  cette  représentation, 
point  n'était  besoin  d'avoir  des  délégués  de  toutes  les 
couches  sociales,  de  la  population  toute  entière. 

Toutefois,  l'idée  que  se  faisaient  des  Sobors  tant  les  tsars 
que  le  peuple  moscovite,  était  bien  celle  d'une  représen- 
tation de  tout  le  pays;  «  de  toute  la  terre  ».  Les  actes  offi- 
ciels ne  s'exprimaient  jamais  autrement.  Ivan  IV  appelle 
des  gens  «  de  tout  ordre  de  son  Etat  ».  Michel  Romanof 
consulte,  «  tous  les  tchines  de  tout  l'Etat  moscovite  »  et  il 
répond  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  John  Mérick,  qu'il 
ne  peut  décider  «  sans  le  conseil  de  tout  l'Etat  ».  Alexis 
Mikhailovitch  réunit  «  les  élus  de  toutes  les  villes  ».  Le 
peuple  russe  lui-même  conserve  toujours  la  même  pensée, 
suivant  laquelle  tout  le  pays  participe  au  Sobor.  Cette 
pensée  apparaît  dans  les  actes  relatifs  aux  Sobors  qui 
eurent  la  mission  d'élire  le  souverain,  par  conséquent 
quand  le  peuple  agissait  de  son  plein  gré.  Ainsi  le  Sobor 
de  1598  s'appelle  l'assemblée  du  clergé,  des  boyars,  des 
dvoriane,  des  prikazes,  de  l'armée,  des  gostiet  de  tous  les 
paysans  orthodoxes  de  la  ville  de  Moscou  et  de  toute  la 
terre  russe  »,  ou  bien  dans  un  autre  document  «  de  tous 
les  paysans  orthodoxes,  avec  tout  le  peuple  de  toute  la 
terre  russe  ».  De  même  le  Sobor  de  1613,  qui  élut  Michel 
Romanof,  est  désigné  comme  la  réunion  de  tous  les  gens, 
de  tous  tchines  (rangs)  de  tout  le  grand  empire  de  Russie. 
En  somme,  d'après  l'idée  que  se  fait  le  peuple  russe, 
le  tsar  doit  être  choisi  par  «  tout  le  pays  ».  Ce  n'est  pas 
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une  figure  de  réthorique  que  cette  expression,  puisque  par 
elle  se  manifeste  réellement  la  conscience  de  toute  une 
époque  historique  et  que  nous  la  retrouvons  également 
dans  les  monuments  du  droit  français  et  britannique. 

De  sorte  que,  si  d'un  côté  on  serait  plutôt  fondé  à  dire 
que  tous  les  Sobors  ont  été  incomplets  —  dans  ce  sens 
qu'ils  n'ont  jamais  représenté  absolument  toutes  les  classes 
sociales  ni  toutes  les  villes  et  les  provinces  de  la  Moscovie, 
—  d'autre  part,  au  contraire,  cette  organisation  incomplète 
et  défectueuse  ,  sert  précisément  à  caractériser  les  Sobors 
moscovites,  qui  se  distinguent  essentiellement  en  cela  des 
assemblées  politiques  de  l'Occident. 

2°  Nature  des  Sobors. 

On  a  l'habitude  de  diviser  les  Sobors  en  consultatifs  et 
en  électoraux.  Par  les  premiers,  on  désigne  les  assemblées 
qui  furent  convoquées  à  l'effet  de  prêter  aide  et  conseil 
dans  de  graves  circonstances  politiques,  de  manifester  leur 
opinion  au  sujet  de  la  déclaration  de  la  guerre  ou  de  la 
conclusion  de  la  paix,  d'établir  une  levée  d'hommes  d'ar- 
mes, de  fixer  les  impôts  et  contributions,  de  former  un  code 
de  lois,  etc.  Par  les  seconds,  on  indique  les  Sobors  qui 
procédèrent  à  l'élection  d'un  souverain  ou  sanctionnèrent 
l'avènement  au  trône  du  prince,  qui  d'ailleurs  pouvait  y 
monter  sans  cette  sanction,  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la 
coutume.  Cette  distinction  pourrait  prêter  à  des  inter- 
prétations erronées.  Ainsi  on  serait  porté  à  croire  que  les 
Sobors  consultatifs  étaient  ainsi  appelés  par  opposition 
aux  Sobors  électoraux,  dont  le  mandat  aurait  été  de  limiter 
le  pouvoir  monarchique,  ce  qui  n'eut  jamais  lieu.  En  outre, 
la  Russie  ancienne,  qui  n'avait  élaboré  aucun  système 
d'institutions  juridiques  nettement  définies,  ne  connut  pas 
les  termes  d'assemblée  consultative  et  d'assemblées  res- 
trictive. 

La  seule  différence  essentielle  qu'il  y  ait  entre  ces  deux 
espèces  de  Sobors,  c'est  que  le  Sobor  électoral  avait  pour 
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mission  principale  ou  exclusive  d'élire  le  monarque ,  et 
qu'en  outre,  il  était  ordinairement  convoqué  soit  par  la 
Douama  des  boyars,  soit  par  le  patriarche,  soit  par  un 
personnage  influent.  Cependant  les  Sobors  électoraux 
jouèrent  un  rôle  important  et  exercèrent  même  le  pouvoir 
exécutif  dont  ils  jouissaient  pendant  l'époque  de  l'interrè- 
gne et  après  l'extinction  d'une  dynastie.  La  législation, 
l'administration,  la  justice,  les  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères  leur  appartenaient;  ils  possédaient  leur 
propre  sceau  et  éditaient  des  chartes  et  des  proclamations 
en  leur  nom.  Mais  ces  fonctions  duraient  tant  que  le  sou- 
verain n'était  pas  choisi.  —  Tels  sont  les  Sobors  de  1598 
(élection  de  Boris  Godounof),  de  1606  (élection  de  Vasili 
Chouïski),  de  1613  (élection  de  Michel  Romanof  )  et  les  deux 
Sobors  de  1682  (élection  de  Pierre  et  Ivan).  D'autres  So- 
bors au  contraire  ne  firent  que  sanctionner  l'avènement 
d'un  nouveau  tsar  au  trône,  sans  toutefois  exercer  aucune 
des  prérogatives  du  pouvoir.  Ainsi  celui  de  1584,  lors  de 
l'avènement  de  Féodor  Ivanovitch  et  celui  de  1645  qui 
confirma  Alexis  Mikhaïlovitch.  Enfin  dans  la  catégorie  des 
Sobors,  consultatifs  rentrent  tous  les  autres  Sobors  convo- 
qués par  initiative  du  souverain  et  jamais  pendant  l'inter- 
règne. 


3°  Motifs  de  convocation. 

La  convocation  des  assemblées  politiques  en  Russie,  — 
comme  du  reste  dans  les  Etats  occidentaux  de  l'Europe  à 
la  même  époque,  — n'avait  pas  lieu  périodiquement  ou  à  des 
époques  fixes  et  prévues  par  la  loi,  mais  chaque  fois  par 
initiative  du  souverain  (sauf  en  des  conjonctures  excep- 
tionnelles et  le  plus  souvent  au  moment  d'une  crise,  quand 
les  moyens  ordinaires  de  gouvernement  ne  suffisaient  pas). 
Le  règne  de  Michel  Romanof,  qui  suivit  immédiatement  la 
période  connue  sous  le  nom  de  temps  des  troubles,  se  fit 
remarquer  par  la  convocation  la  plus  fréquente  des  Sobors  : 
le  rétablissement  de  la  paix  à  l'intérieur  et  la  lutte  avec 
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les  armées  et  bandes  étrangères,  qui  occupaient  une  grande 
partie  du  territoire  russe,  réclamaient  le  concours  de  toutes 
les  forces  de  l'État.  Ce  règne  fut  pour  ainsi  dire  un  gouver- 
nement parlementaire  :  l'intensité  des  nécessités  politiques 
et  le  besoin  de  consulter  les  différents  ordres  semblent 
avoir  atteint  à  leur  plus  haut  degré,  de  sorte  que  la  réu- 
nion des  Etats  généraux  devint  presque  permanente  et  leur 
convocation  une  coutume  incontestée. 

De  même  que  le  droit  de  convoquer  les  Etats  apparte- 
nait au  monarque,  de  même  il  dépendait  de  celui-ci  de 
déterminer  les  motifs  pour  lesquels  avait  lieu  la  convoca- 
tion. Il  en  était  donc  en  Moscovie,  comme  dans  les  pays 
occidentaux  de  l'Europe.  Les  motifs  de  convocation  sem- 
blent y  avoir  été  les  mêmes  partout.  Le  plus  souvent,  ici 
comme  là-bas,  il  s'agissait  soit  d'obtenir  des  subsides  et 
de  créer  des  impôts  (1616,  1621,  1632,  1634),  soit  de 
décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre  (1566,  1618,  1642,  1653), 
soit  de  rétablir  l'ordre  de  la  paix  à  l'intérieur  ou  d'effectuer 
des  réformes  dans  l'administration  et  la  législation  (1549, 
1614,  1619,  1619,  1650,  1651), sans  compter,  les  casd'élec- 
tion  du  chef  de  l'État  (1598,  1605,  1610,  1613,  1645,  1682), 
ni  la  solution  de  questions  spéciales  relatives  à  la  péréqua- 
tion des  impôts  et  du  service  obligatoire  des  habitants  tail- 
lables,  de  celles  touchant  le  commerce  des  étrangers  en 
Russie,  à  la  réforme  du  service  militaire,  questions  soumi- 
ses à  des  commissions  particulières  (1617, 1660, 1672, 1676, 
1681,  1682). 

4°  Composition  des  Sobors. 

Nous  savons  de  qui  se  composaient  les  Sobors,  cepen- 
dant au  xvne  siècle  le  nombre  des  tchines  et  corporations 
représentée  au  Sobor  s'augmenta  de  nouvelles  classes,  c'est 
pourquoi  nous  en  donnerons  la  liste  complète.  Nous  sa- 
vons qu'il  y  avait  deux  catégories  de  membres.  Les  uns 
assistaient  à  l'assemblée  par  droit  individuel,  en  vertu  de 
leur  charge  ou  dignité  :  le  tsar,  le  sacré  collège  (le  patriar- 
che, les  métropolites,  les  archevêques,  les  évêques,  les 
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archimandrites  et  les  igoumènes)  les  membres  de  la 
Douma  (boyars,  okolnitchi,  doumnié,  dvoriane  et  diakij 
les  grands  dignitaires  de  la  cour,  tels  que  le  grand- 
écuyer,  le  grand- chambellan,  le  grand -échanson ,  le 
trésorier,  le  garde  des  sceaux,  etc.  Les  autres  membres  y 
intervenaient  par  délégation  ou  par  élection,  tels  que  1°  les 
ecclésiastiques  inférieurs  (du  clergé  blanc  :  protopopes, 
popes,  etc.,  et  du  clergé  noir:  les  prieurs  ou  anciens  des 
monastères);  2°  les  grades  inférieurs  des  sloujilié  lioudi 
(stolniki,  striapchié,  dvoriane  et  enfants-boyars  de  Moscou, 
dvoriane  et  enfants-boyars  des  villes,  streltsi,  chefs  des 
streltsi,  kozaks  et  leurs  atamans,  pouchkarie,  chefs  ou 
mourzas  tatares  et  sibériens)  ;  3°  les  représentants  des  gens 
taillables  (tiaglié)  :  gosti,  marchands  de  la  sotnia  gos- 
tinnaya  et  de  la  sotnia  soukomnaya,  marchands  des 
sotni  noires  et  des  slobodes,  bref  tous  les  degrés  des 
possadskié  lioudi,  et  enfin  les  paysans  [ouyezdnié  lioudi). 
Ces  derniers  participèrent  seulement  au  Sobor  de  1613. 
Quoique  par  l'expression  à'ouyezdnié  lioudi,  on  puisse 
aussi  sous-entendre  les  gens  de  la  classe  marchande 
et  industrielle,  qui  demeuraient  da  ns  le  district  (ouyezd) 
et  s'occupaient  également  d'agriculture  comme  les  pay- 
sans, toutefois  il  faut  croire,  —  comme  Serguéïevitch  le 
pense,  —  que  ce  devaient  être  les  paysans  restés  encore 
libres,  c'est-à-dire  établis  sur  les  terres  de  l'Etat.  Il  con- 
vient de  supposer  avec  cet  historien,  que  l'absence  des 
paysans  était  en  quelque  sorte  comblée  par  les  possadskié, 
car  ils  étaient,  pour  la  plupart  de  la  même  origine 
que  les  paysans.  A  cette  époque  il  n'y  avait  pas  de  dis- 
tinction bien  marquée  entre  les  habitants  des  villes  ou 
possades  et  ceux  des  campagnes  ou  ouyezdes,  ceux-là,  outre 
les  industries  et  les  métiers,  s'adonnant  également  comme 
ceux-ci  à  l'agriculture.  Ils  avaient,  en  conséquence,  qualité 
à  représenter  les  intérêts  de  tous  les  paysans.  Leur  pré- 
sence au  Sobor  n'était  pas  nécessaire  d'après  les  idées 
juridiques  de  ce  temps-là  :  les  paysans  libres  avaient  leurs 
représentants  dans  les  délégués  des  possadskié,  tandis  que 
les  paysans  asservis  à  des  seigneurs  ne  pouvaient  figurer 
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à  l'assemblée.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  Sobor  de  1613 
forme  une  exception  à  cause  de  son  importance.  Tout  le 
peuple  russe  devait  prendre  part  à  l'élection  du  nouveau 
monarque  et  c'est  pour  cela  que  les  ouyezdnié  lioudi,  — 
les  paysans  libres  —  y  intervinrent. 

Les  membres  de  la  première  catégorie  figuraient  donc 
par  tête,  en  raison  de  leur  rang  ou  de  leurs  charges  indi- 
viduelles ceux  de  la  seconde,  figuraient  en  qualité  de 
députés  des  corporations,  des  classes  ou  des  tchines,  comme 
s'expriment  les  documents  de  l'époque.  Toutefois  l'élément 
vraiment  électif  ne  comprenait  que  les  dvoriane  et  enfants- 
boyars  des  villes  et  les  possadskié.  Chaque  tchine  (rang, 
grade),  représentaifune  catégorie  de  sujets  libres  ayant  des 
droits  et  des  devoirs  qui  les  distinguaient  des  autres  clas- 
ses. Car  il  importe  de  retenir  que  les  députés  des  Sobors 
moscovites,  —  comme  d'ailleurs  ceux  des  Etats  généraux 
de  France,  des  Diètes  d'Allemagne,  des  Cortès  d'Espagne  et 
d'autres  assemblées  politiques,  —  ne  représentaient  pas 
les  intérêts  de  tout  le  pays,  mais  exclusivement  ceux  de 
certains  groupes,  de  certaines  classes  de  la  population. 
Les  Sobors  étant  l'émanation  de  la  société  civile,  devaient 
naturellement  reproduire  dans  leur  sein  l'image  de  cette 
société. 

Or  cette  société  était  formée  de  catégories  distinctes  de 
citoyens,  appelées  toutes  par  l'jitat  à  concourir  au  fonc- 
tionnement régulier  de  la  vie  nationale.  A  chaque  caté- 
gorie incombait  sa  part  de  labeur,  son  service  :  —  aux 
nobles,  le  service  dans  l'armée  et  dans  l'administration 
centrale  et  provinciale;  —  aux  possadskié  et  tiaglié,  le  ser- 
vice administratif  dans  les  villes  et  les  communes,  le  pré- 
lèvement et  le  paiement  des  impôts  et  contributions  en 
faveur  de  l'Etat  ;  —  aux  tchornié  lioudi,  aux  paysans,  la 
glèbe  et  les  redevances  dues  à  l'Etat  ou  aux  particuliers. 
Ce  système  social  élaboré  avec  le  temps  par  les  princes 
de  Moscou,  avait  transformé  tous  les  citoyens  en  acces- 
soires indispensables  de  l'organisme  politique. 

Le  principe  fondamental  sur  lequel  reposait  tout  le  sys- 
tème représentatif  était  donc  la  division  en  tchines  ou 
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grades.  Chaque  tchine  devait  avoir  son  représentant  : 
c'est  là  le  but  que  poursuivaient  les  souverains.  Tous  leurs 
actes  font  foi  du  soin  qu'ils  prenaient  pour  que  chaque 
corporation,  chaque  classe,  fût  effectivement  représentée 
aux  Sobors.  Les  lettres  de  convocation  parlent  constam- 
ment des  élus  de  tel  ou  tel  tchine,  mais  jamais  ne  font 
mention  de  telle  ou  telle  ville,  de  telle  ou  telle  localité. 
Même  chose  dans  les  procès-verbaux  des  Sobors.  En  outre, 
les  élections  elles-mêmes  avaient  lieu  pour  chaque  classe 
séparément.  Enfin,  les  délibérations  se  faisaient  par  Etat; 
les  députés  présentaient  leurs  votes  et  leurs  pétitions, 
chaque  Etat  séparément  et  le  gouvernement  consultait  sur 
certaines  questions  spéciales,  seulement  les  membres  delà 
corporation  compétente  ou  intéressée. 


5°  Nombre  des  représentants. 

Cependant  le  gouvernement  moscovite  ne  considérait 
pas  comme  indispensable  la  présence  au  Sobor  des  re- 
présentants fie  chaque  ordre  de  tous  les  centres  de  popu- 
lation. Il  est  vrai  que  les  actes  parlent  «  des  élus  de  tous 
les  tchines  et  de  toutes  les  villes  »,  mais  il  y  a  de  nombreux 
exemples  de  Sobors  auxquels  bien  des  localités  de  la  Mos- 
covie  n'eurent  pas  de  représentants.  Comme  nous  l'avons 
observé,  on  était  convaincu  que  les  personnes  du  même 
rang  (tchine)  se  trouvaient  partout  dans  les  mêmes  condi- 
tions, quel  que  fût  l'endroit  de  leur  domicile;  à  ce  point 
de  vue,  les  possadskié  d'une  ville  donnée,  pouvaient  bien 
représenter  les  intérêts  des  possadskié  en  général  et,  au 
pis  aller,  il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  réunir  le  Sobor, 
même  s'il  n'y  figurait  que  les  possadskié  de  la  ville  de 
Moscou.  Voilà  pourquoi  certaines  assemblées  ne  compre- 
naient que  les  délégués  de  la  ville  de  Moscou,  tandis  que 
les  députés  des  villes  étaient  absents,  ou  en  proportion 
bien  inférieurs  à  celle  des  Moscovites.  Aussi  le  nombre 
absolu  des  membres  était-il  fort  différent,  suivant  les  So- 
bors, comme  on  a  pu  le  voir  dans  l'exposé  historique. 
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La  proportion  des  députés  de  chaque  ordre  variait  égale- 
ment selon  les  circonstances  :  tantôt  le  gouvernement  le 
fixait  pour  chaque  centre  de  population  ou  chaque  caté- 
gorie de  délégués,  tantôt  il  laissait  aux  électeurs  la  faculté 
d'envoyer  autant  de  députés  qu'ils  le  voulaient.  Souvent,  à 
cause  des  distances  et  du  mauvais  état  des  routes,  des  pé- 
rils du  voyage,  de  la  cherté  du  séjour  dans  la  capitale, 
bien  des  villes  n'envoyaient  pas  leurs  représentants. 

Le  nombre  proportionnel  des  députés  de  chaque  tchine 
n'était  fixé  que  pour  le  Sobor  auquel  se  rapportait  la 
lettre  de  convocation,  mais  non  pas  à  une  limite  déter- 
minée pour  tous  les  cas. 

Certaines  Chartes  notifiaient  aux  électeurs  qu'il  dépen- 
dait d'eux  d'élire  autant  de  députés  qu'il  leur  plairait 
(Sobor  de  1613). 

D'autres  fois  elles  enjoignaient  aux  villes  d'envoyer  un 
représentant  du  clergé  et  deux  délégués  des  possadskié  et 
deux  des  sloujilié  lioudi  (1619).  En  1648,  on  prit  pour 
base  des  élections  des  dvoriane  l'importance  des  villes  : 
les  grandes  devaient  déléguer  deux  représentants  nobles, 
les  petites  un  seul.  Mais  qu'entendait-on  par  grandes  ou 
petites  villes?  la  Charte  ne  l'établissait  pas  et  sans  cloute, 
on  s'en  rapportait  à  la  compétence  des  voiëvodes  ou  aux 
électeurs  eux-mêmes. 

Dans  la  même  année  1648,  on  exigeait  que  les  pos- 
sadskié envoyassent  un  député  par  ville,  tandis  qu'en 
1616,  le  voïévode  de  Perm  avait  ordre  d'envoyer  trois  pos- 
sadskié. Ce  chiffre  concernait-il  les  autres  villes  aussi?  On 
l'ignore.  De  même,  on  ne  possède  pas  de  données  sur  le 
nombre  des  députés  des  streltsi,  pouchkari  et  autres 
grades  inférieurs  des  hommes  d'armes  des  villes. 

La  ville  de  Moscou  jouissait  d'un  privilège  particulier 
quant  au  nombre  des  députés.  Si  Novgorod  en  envoyait 1 
autant  que  cinq  autres  villes  ensemble,  Moscou,  dont  la 
population  comprenait  un  plus  grand  nombre  de  tchines, 
en  déléguait  probablement  encore  davantage.  Ainsi  en 

1  Novgorod,  qui  se  divisait  en  5  piatiaes,  en  déléguait  un  par  piatine  (divi- 
sion administrative  correspondant  à  la  cinquième  partie  du  territoire). 
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1642,  le  tsar  avait  ordonné  de  choisir  de  7  à  20  députés 
des  classes  plus  nombreuses  et  de  2  à  6  de  celles  qui  com- 
prenaient moins  de  membres.  Or,  les  tchines  de  sloujilié 
de  Moscou  étaient  plus  nombreux  en  comparaison  de  ceux 
des  villes  (provinces).  En  conséquence,  le  nombre  des  re- 
présentants des  stolniki,  striaptchié,  dvoriane,  jiltsi  et 
autres  grades  de  la  capitale,  pouvait  atteindre  jusqu'à  50 
hommes  et  plus  même.  En  1649,  quand  les  grandes  villes 
étaient  invitées  à  envoyer  chacune  2  dvoriane  et  1  pos- 
sadski,  Moscou  devait  être  représenté  par  2  députés  de 
chaque  grade  inférieur  des  sloujilié  (stolniki,  striaptchié, 
dvoriane  et  jiltsi)  soit  8  députés,  tandis  que  les  villes 
n'en  avaient  que  2.  Par  rapports  aux  possadskié,  cette  dif- 
férence devenait  plus  grande  encore  :  tandis  que  toutes 
les  villes  n'avaient  envoyé  qu'un  seul  député,  Moscou 
s'était  fait  représenter  par  3  gosti,  2  délégués  de  chaque 
sotnia,  gostinnaya  et  soukonnaya  et  1  de  chaque  tchor- 
naya  sotnia  et  de  chaque  possad.  Or,  il  n'y  avait  alors  à 
Moscou  pas  moins  de  13  possads  et  tchornaya  sotni,  de 
sorte  que  la  proportion  pour  la  représentation  des  pos- 
sadskié entre  les  villes  et  Moscou  était  comme  de  1  à  20. 


6°  Ordre  et  procédure  des  élections. 

Comment  donc  avaient  lieu  les  élections? 

Selon  le  système  administratif  moscovite,  chaque  ville 
avec  son  district  formait  un  cercle  électoral  distinct,  à 
l'exception  de  Novgorod  dont  chaque  pialine  équivalait  à 
une  ville.  L'ordre  de  procéder  aux  élections  était  adressé 
au  nom  du  tsar,  au  gouverneur  de  la  province  ou  de  la 
ville  :  au  voïévode  ou  au  goubnoï  starosta.  La  lettre  de 
convocation  lui  enjoignait  de  réunir  à  la  cathédrale  ou  au 
goubnoï  stane  (chancellerie)  «  les  archimandrites  et  igou- 
mènes,  les  protopopes  et  les  popes  et  tout  le  chapitre  de 
la  cathédrale,  les  dvoriane  et  enfants-boyars,  les  gosti  et 
toutes  gens  de  possad  et  de  district  »  et  de  leur  donner 
lecture  de  la  gramota  du  tsar,  après  quoi,  il  les  invitait  à 
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procéder  aux  élections.  Chaque  tchine  devait  choisir  ses 
représentants  dans  son  propre  sein.  Tous  les  membres  du 
tchine  étaient  électeurs  et  éligibles  en  même  temps.  Les 
lettres  de  convocation  indiquaient  seulement  ceux  qu'il 
aurait  été  préférable  de  nommer.  Ce  devait  être  des 
«  hommes  bons  et  intelligents,  avec  lesquels  on  pût  dis- 
cuter »  ou  «  des  hommes  bons  et  raisonnables,  qui  avaient 
l'usage  des  affaires  de  l'Etat  et  du  Zemstvo  »  ;  enfin,  «  de 
ceux  qui  pussent  narrer  les  véxations,  les  violences  et  les 
déprédations,  exposer  les  moyens  propres  à  consolider 
l'État,  assurer  l'entretien  des  armées  et  sussent  organiser 
l'Etat  moscovite,  afin  de  garantir  la  prospérité  générale  ». 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  élections  ne  se  fissent  par 
chaque  tchine  (grade  ou  état)  séparément,  quoiqu'il  soit 
difficile  d'affirmer  que  l'élu  représentât  exclusivement  ses 
commettants  et  non  pas  tout  le  cercle  où  il  était  choisi.  On 
dressait  le  procès-verbal  de  l'élection,  signé  par  tous  les 
électeurs  que  l'on  expédiait  à  Moscou  au  Possolski  ou  au 
Razriadni  Prikaze  auquel  devaient  se  présenter  les  dé- 
putés eux-mêmes,  porteurs  du  protocole  de  leur  élection 
et  du  rapport  du  voïévode  au  tsar  t. 

Ceux-ci  avaient  à  se  munir  de  provisions  pour  leur  sé- 
jour à  Moscou.  Les  frais  de  cette  représentation  retombaient 
probablement  sur  tous  les  électeurs  en  guise  de  charge 
commune,  ce  qui  explique  pourquoi  plusieurs  villes  s'abs- 
tinrent d'envoyer  leur  délégués  aux  Sobors  de  1613,  1642, 
1648-49.  Certains  députés  obtenaient  des  appointements  : 
par  exemple,  ceux  qui  firent  partie  de  la  commission  lé- 
gislative, qui  élabora  le  nouveau  code  de  1649. 

Toutefois,  le  gouvernement  venait  souvent  en  aide  aux  dé- 
putés besogneux,  quand  ils  étaient  obligés  de  prolonger  leur 
séjour  dans  la  capitale.  On  possède  de  nombreuses  pétitions 
adressées  au  tsar  Alexis  par  des  députés  au  Sobor  de  1649, 
implorant  de  la  grâce  souveraine  une  subvention  ou  in- 

1  On  possède  47  rapports  de  voïévodes  et  un  protocole  d'élection  se  rap- 
portant au  Sobor  de  1651.  Dans  ce  protocole,-  six  électeurs  de  Novossil,  au 
nom  de  leurs  58  collègues  dvoriane  et  enfants-boyars,  garantissent  la  vérité 
de  Télection. 
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dcmnité,  pour  leur  participation  à  la  codification  des  lois. 
Souvent  le  tsar  ajoutait  de  sa  poche  sur  le  recours  des  dé- 
putés nécessiteux. 

Les  autorités  locales  avaient  ordre  de  ne  pas  se  mêler 
aux  élections.  11  arrivait  cependant  que  certains  voïévodes 
se  permettaient  de  remplacer  par  des  députés  d'autres 
classes,  ceux  qui  manquaient  ou  semblaient  être  en  trop 
petit  nombre,  ainsi  qu'il  advint  par  exemple  aux  élections 
de  1 651 .  Le  voïévode  de  la  ville  de  Krapivna  désigna  comme 
députés  au  Sobor  un  enfant-boyar  et  un  pouchkar,  au  lieu 
des  possadskié,  qui  n'étaient  que  trois  dans  cette  ville  :  ce 
qui  lui  attira  une  verte  réprimande  du  gouvernement  pour 
son  ingérence  illégale.  La  môme  année,  le  voïévode  de  Livni 
envoya  un  bobil  (prolétaire)  au  lieu  d'un  député  des  pos- 
sadskié, parce  que  ces  derniers  n'existaient  pas  à  Livni. 
Les  voïévodes  étaient  tenus  à  faire  parvenir  les  députés  à 
Moscou  dans  le  délai  le  plus  bref  «  immédiatement,  sans 
le  moindre  retard,  afin  de  ne  pas  suspendre  les  affaires  de 
l'Etat  et  du  Zemstvo  »  Souvent  les  lettres  ne  parvenaient 
pas  à  temps  et  les  délégués  arrivaient  à  Moscou  en  retard 
ou  pas  du  tout.  Voilà  encore  une  cause  pour  laquelle  beau- 
coup de  villes  n'étaient  pas  représentées  au  Sobor. 

Les  députés  recevaient  probablement  une  espèce  d  'ins- 
truction de  leurs  électeurs,  dans  le  genre  sans  doute  des 
cahiers  présentés  aux  i^tats  généraux  de  France.  Du  moins 
ceci  semble  résulter  de  certaines  lettres  de  convocation. 
Ainsi,  celle  du  prince  Pojarski,  en  1612,  invite  les  électeurs 
«  à  envoyer  par  écrit  et  signé  de  vos  mains  votre  avis,  en 
indiquant  comment  nous  pouvons  combattre  nos  ennemis 
communs,  les  Polonais  et  les  Lithuaniens,  comment  nous 
devons  agir  en  ce  temps  d'interrègne  et  comment  élire  un 
souverain  ».  De  même,  au  Sobor  de  1613,  les  députés  arri- 
vèrent «  après  s'être  entendus  sérieusement  dans  les  villes 
et  avoir  reçu  des  habitants  de  tout  rang  des  pleins  pouvoirs 
pour  choisir  le  souverain».  Dans  la  lettre  de  convocation 
au  Sobor  de  1619,  on  lit  l'ordre  d'envoyer  des  élus  «  qui 
sachent  narrer  les  vexations,  les  violences  et  les  dépréda- 
tions, dire  comment  il  faut  réorganiser  l'Etat  moscovite  et 
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assurer  l'entretien  de  l'armée.  »  11  est  à  croire  que  les 
électeurs  devaient  fournir  aux  députés  des  mandats  ou  ins- 
tructions, sur  les  nécessités  publiques  et  les  moyens  de  les 
affronter.  Toutefois,  ce  n'était  pas  une  règle  générale  : 
l'obligation  de  présenter  des  mandats  ou  cahiers  semble 
avoir  formé  l'exception. 

Comment  les  Moscovites  usaient-ils  du  droit  d'envoyer 
des  représentants  au  Sobor?  Appréciaient-ils  ce  droit  et 
étaient-ils  disposés  à  le  défendre,  même  les  armes  à  la 
main?  Loin  de  là  :  au  contraire,  répondent  les  chroniques; 
en  cela  les  Russes  du  xvne  siècle  ne  ressemblent  nullement 
à  leurs  contemporains  anglais.  Tandis  que  ceux-ci  ver- 
saient leur  sang  pour  faire  triompher  les  privilèges  de  leur 
Parlement  sous  les  Stuarts,  ceux-là  considéraient  comme  un 
lourd  devoir,  celui  qui  leur  imposait  d'élire  des  députés  au 
Sobor.  Les  rapports  des  voïévodes  font  souvent  foi  de  Tin- 
différence  avec  laquelle  on  accueillait  les  élections.  Le 
voïévode  de  Karatchef  se  plaignait,  en  1651,  dans  son  rap- 
port, de  l'abstention  presque  complète  des  nobles  de  son 
district  ;  malgré  ses  efforts  et  les  envois  répétés  de  hérauts, 
deux  nobles  seulement  avaient  répondu  à  l'appel,  et  il  les 
envoyait  à  Moscou,  quoique  sans  élection.  De  même  à  Pé- 
réyaslavl  (province  de  Riazan)  «  peu  de  nobles  se  présen- 
tèrent à  la  ville,  quatre  jours  avant  la  réunion  du  Sobor»  (19 
février). 

Le  tsar  Michel  Féodorovitch  se  plaint,  dans  sa  gramota 
de  1616  à  la  ville  de  Perm,  qu'elle  n'avait  pas  envoyé  ses 
délégués  au  Sobor,  comme  il  lui  avait  prescrit.  Au  Sobor 
de  1642  prirent  part  seulement  43  villes  par  l'intermédiaire 
de  113  dvoriane,  tandis  que  Moscou  à  elle  seule  délégua 
48  sloujilié  élus.  Ni  toutes  les  villes,  ni  toutes  les  classes 
invitées  par  le  gouvernement,  se  tirent  représenter  à  ce 
Sobor.  Novgorod  envoya  2  dvoriane  au  lieu  de  5.  Les 
possadskié  ne  représentèrent  que  14  sotni  noires  et  slo- 
bodes,  dont  12  certainement  de  la  ville  de  Moscou. 

Un  des  Sobors  les  plus  complets  semble  avoir  été  celui  de 
1649  :  73  villes  représentées  par  143  dvoriane,  77  pos- 
sads  (sans  compter  ceux  de  Moscou)  représentés  par  83 
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possadskié  et,  avec  les  marchands  de  Moscou,  98  dé- 
putés du  tiers-état  russe  y  intervinrent.  Néanmoins,  on 
n'y  voit  pas  figurer  plusieurs  grandes  villes,  telles  que 
Kostroma  et  Serpoukhof,  qui  n'envoyèrent  pas  de  dvo- 
riane  et  Nijni-Novgorod  et  Riazan,  qui  ne  déléguèrent  pas 
de  possadskié. 

D'autres  en  envoyèrent  moins  qu'elles  n'étaient  autori- 
sées :  ainsi  Pskof,  Vladimir  et  Nijni-Novgorod,  qui  se 
firent  représenter  par  un  seul  noble  au  lieu  de  deux. 

D'autre  part,  à  côté  de  cette  abstention  ou  négligence,  — 
que  l'on  remarque  d'ailleurs  dans  les  assemblées  politiques 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  moyen  âge,  —  on  constate 
que  certaines  villes  et  classes  d'habitants  délèguent  aux 
Sobors  un  nombre  plus  grand  de  députés  qu'il  ne  leur 
était  requis.  Ainsi,  à  ce  même  Sobor  de  1649  sur  lequel 
on  possède  les  données  les  plus  complètes,  qui  permettent 
de  juger  du  nombre,  cinq  villes  envoient  trois  députés 
nobles  au  lieu  de  deux  ou  d'un,  suivant  l'importance; 
Novgorod,  7  au  lieu  de  5. 

D'autres  dépassèrent  encore  plus  la  proportion  :  Mtsenk, 
5  dvoriane  ;  Riazan,  8  dvoriane.  De  même  agissent  les 
possadskié  :  la  slobode  des  haras  de  Moscou  envoie  trois 
députés  au  lieu  d'un  et  plusieurs  petites  villes  délèguent 
deux  dvoriane,  chiffre  fixé  pour  les  grandes  villes. 

Il  faut  induire  de  ces  chiffres  que  le  nombre  absolu  des 
députés  n'était  pas  strictement  fixé,  ni  exigé  par  le  gou- 
vernement, de  chaque  classe  d'habitants  et  de  chaque  ville 
ou  district  électoral  ;  ce  nombre  importait  peu  et  dépen- 
dait entièrement  de  la  bonne  volonté  des  élus  disposés  à 
entreprendre  le  voyage  de  Moscou.  Sous  ce  rapport,  Mos- 
cou se  trouvait  plus  favorisé.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi la  capitale  était  toujours  plus  fortement  représentée 
aux  Sobors,  pourquoi  le  nombre  de  ses  sloujilié  était  pré- 
pondérant au  Sobor  de  1598  et  de  1613,  dont  l'importance 
ne  pouvait  toutefois  échapper  à  personne,  puisqu'il  s'agis- 
sait dans  tous  les  deux  de  choisir  le  monarque. 
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6°  Droits  et  devoirs  des  représentants. 

Quelles  étaient  enfin  les  attributions  ordinaires  des  dé- 
putés et  comment  se  servaient-ils  de  leurs  droits  ? 

Le  seul  et  unique  droit  qu'on  reconnaissait  aux  députés 
des  Sobors,  était  celui  de  donner  leur  avis  sur  les  questions 
soumises  par  le  gouvernement  à  leurs  délibérations.  Leur 
rôle  cependant  ne  s'arrêtait  pas  là.  Les  représentants  des 
ordres  saisissaient  l'occasion  favorable  pour  présenter  au 
monarque  leurs  vœux  et  doléances,  voire  même  leurs 
remontrances,  quoiqu'en  de  respectueuses  et  humbles  pé- 
titions, à  l'instar  de  ceux  de  France  et  d'Angleterre.  Tel 
fut  le  cas  du  Sobor  de  1621,  réuni  à  l'occasion  de  la  guerre 
avec  la  Pologne  :  les  sloujilié  lioudi  le  mirent  à  profit  pour 
supplier  le  tsar  «  de  soumettre  à  une  vérification  leur  ser- 
vice »,  c'est-à-dire  de  faire  procéder  au  recensement  géné- 
ral de  tous  les  hommes  de  guerre  et  de  leurs  terres.  En 
1642,  au  célèbre  Sobor  qui  devait  décider  du  sort  d'Azov, 
plusieurs  doléances  furent  présentées  contre  les  organes 
de  l'administration  centrale  et  provinciale,  accusés  d'abus 
et  d'exactions.  Au  Sobor  de  1649,  qui  approuva  le  nouveau 
code  (Oulogénié),  les  nombreuses  pétitions  des  délégués 
de  toutes  les  classes  contribuèrent  largement  à  l'élabora- 
tion des  lois  et  des  règlements.  Enfin  en  1681,  une  pétition 
des  sloujilié  provoqua  l'abolition  du  miestnitchestvo  (du 
droit  de  préséance)  dans  les  fonctions  publiques.  Ces  péti- 
tions (tchélobitniya)  remplacent  jusqu'à  un  certain  point 
les  cahiers  présentés  aux  Etats  généraux  de  France. 

D'autre  part,  les  députés  avaient  aussi  des  devoirs  à 
remplir. 

Ils  devaient  séjourner  à  Moscou  tant  que  durait  l'assem- 
blée et  souvent  le  tsar  se  voyait  obligé  de  leur  rappeler 
cette  obligation,  enleur  refusant  de  payer  leurs  gages,  parce 
que  tels  députés  «  n'avaient  pas  encore  achevé  les  affaires 
de  l'État  et  du  Zemstvo  à  Moscou  »  (gramota  d'Alexis,  du 
13  janvier  1649  au  boyar  Soltikof,  au  sujet  des  dvoriane 
de  Iaroslavl  et  Kostroma). 

Rocca.  li 
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Il  parait  que  la  représentation  était  une  charge  assez 
lourde  ou  incommode,  à  en  juger  par  les  pétitions  qu'ils 
adressaient  au  tsar  pour  en  obtenir  l'exemption  et  la  per- 
mission de  rentrer  dans  leurs  foyers,  sous  différents  pré- 
textes (des  soins  à  donner  à  leurs  affaires,  maladies  et 
pertes  subies). 

Le  mandat  de  député  durait  plus  qu'une  séance  et 
qu'une  session  même;  il  s'étendait  même  à  plusieurs  So- 
bors  et  restait  en  vigueur  pendant  un  an  et  davantage.  Les 
mêmes  députés  élus  au  Sobor  de  1613,  siégèrent  encore 
pendant  les  premiers  Sobors  du  règne  de  Michel  Romanof , 
jusqu'en  1615  inclusivement;  ceux  de  la  législation  de 
1616  conservèrent  leur  mandat  jusqu'en  1618  et,  enfin, 
les  élus  de  1619  restèrent  en  fonctions  jusqu'en  1622. 

7°  Durée  des  Sobors;  lieu,  temps  et  ordre  des  séances; 
délibérations  par  ordres. 

Comme  il  n'y  avait  pas  de  périodicité  pour  la  convention 
des  Sobors,  qui  étaient  réunis  tantôt  à  grands  intervalles, 
tantôt  chaque  année  (comme  sous  Michel  Romanof),  de 
même  la  durée  du  Sobor  variait  suivant  les  circonstances 
et  suivant  la  complexité  des  questions  soumises  à  la  vota- 
tion  :  un  jour,  plusieurs  jours  ou  semaines,  quelques  mois 
et  quelquefois  un,  deux  et  même  trois  ans. 

L'assemblée  avait  toujours  lieu  à  Moscou  :  séjour  de 
la  Cour,  centre  du  gouvernement.  Elle  se  tenait  le  plus 
souvent  clans  une  des  salles  du  palais  du  Kremlin  :  la 
granovitaya  palata,  la  stolovaya  izba  et  l'otvietnaya  pa- 
lata  servaient  tour  à  tour  de  lieu  de  séance.  La  place  Rouge 
vit  à  plusieurs  reprises  des  réunions  en  plein  air,  surtout 
à  l'époque  des  troubles.  D'autres  fois,  le  Sobor  se  réunissait 
chez  le  patriarche  (1598),  ou  à  la  cathédrale  de  l'Assomp- 
tion (1613). 

La  séance  s'ouvrait  ordinairement,  en  présence  du  tsar, 
par  un  discours  de  celui-ci,  ou  dont  il  chargeait  le  doumni 
diak  ;  il  y  exposait  les  motifs  de  la  convocation  et  propo- 


DANS  LA  RUSSIE  ANCIENNE. 


163 


sait  aux  députés  les  questions  soumises  à  leur  examen. 
Les  Russes  aimaient  à  parler  longuement  et  à  s'étendre 
sur  la  matière  :  aussi  le  discours  commençait-il  ab  ovo  et 
durait  fort  longtemps.  Tous  les  députés  assistaient  ensem- 
ble à  la  séance  d'ouverture.  Il  y  eut  une  exception  en  1649 
et  en  1682,  quand  l'assemblée  se  partagea  en  deux 
chambres.  Après  le  discours  commençaient  les  débats; 
chaque  ordre  délibérait  séparément.  En  1566,  1612  et 
1653,  le  gouvernement  invita  lui-même  les  Etats  à  discuter 
et  à  voter  séparément,  afin  d'être  mieux  renseigné  sur 
l'opinion  de  chaque  catégorie  distincte.  Ceci  était  d'autant 
plus  nécessaire  que  chaque  ordre  supportait  des  charges 
et  contributions  spéciales,  qui  le  distinguaient  des  autres 
ordres. 

Du  moment  que  les  élections  avaient  lieu  par  classe  ou 
corporation,  il  était  naturel  que  la  même  classification 
se  retrouvât  dans  les  séances. 

Quoique  la  formation  des  classes  sociales  en  Moscovie 
suivit  une  voie  différente  que  dans  l'Europe  occidentale  (les 
possadskié  lioudi,  par  exemple,  n'avaient  jamais  dépendu 
de  la  noblesse),  cependant  les  distinctions  sociales  entre  les 
divers  ordres  de  citoyens  devinrent  tellement  importantes, 
qu'elles  laissèrent  une  forte  empreinte  dans  la  vie  pu- 
blique. Il  y  avait  certes  entre  les  classes  une  barrière 
élevée.  Les  hiérarques  de  l'Eglise  et  le  sloujilié  des  plus 
hauts  grades,  conseillers  permanents  du  tsar,  se  trouvaient 
placés  par  leur  situation  bien  au-dessus  des  possadskié  et 
des  dvoriane  de  catégorie  inférieure.  Au  Sobor  de  1642, 
les  dvoriane  de  certaines  villes  appellent  les  boyars  «  nos 
seigneurs  et  protecteurs  séculaires  ». 

A  chaque  différence  de  caste  correspondait  une  diffé- 
rence dans  la  jouissance  des  droits  de  propriété  et  dans 
l'accomplissement  des  charges  publiques.  Aux  dvoriane, 
le  service  militaire  ou  administratif;  aux  possadskié,  la 
taille  (tiaglo)  ;  au  clergé,  des  redevances  particulières,  diffé- 
rentes des  autres  contributions.  Aussi  les  questions  con- 
cernant les  impôts  et  les  subsides  devaient-elles  être 
décidées  séparément  par  chaque  iltat.  En  effet,  les  gramoti 
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publiées  en  vertu  des  décisions  des  Sobors  établissent  bien 
cette  différence  d'imposition  :  les  possad  skié,  par  exemple, 
s'engageaient  à  donner  le  cinquième  de  leur  gain  dans 
l'industrie  et  le  commerce;  les  ecclésiastiques,  les  revenus 
de  leurs  celliers  et  maisons;  les  nobles  contribuaient  selon 
leurs  moyens,  que  chacun  indiquait  sur  un  inventaire 
particulier.  S'il  s'agissait  de  guerre,  de  subsides  extraordi- 
naires, etc.,  chaque  ordre  déterminait  séparémentla  mesure 
soit  de  sa  participation  à  la  campagne,  soit  de  ses  aides  et 
subventions.  En  sorte  que  la  différence  des  charges  et 
contributions  rendait  nécessaire  la  séparation  des  discus- 
sions relatives  aux  aides  et  moyens  qu'il  fallait  voter  et 
accorder  au  gouvernement.  Là  ne  s'arrêtait  pas  toutefois 
la  distinction  des  classes  sociales.  La  situation  élevée  des 
hiérarques  de  l'Eglise  et  des  hauts  dignitaires  et  fonction- 
naires les  plus  rapprochés  du  souverain,  dont  ils  consti- 
tuaient le  conseil,  nécessita  quelquefois  la  division  de 
l'assemblée  en  deux  chambres  :  ainsi,  en  1649,  les  boyars, 
les  okolnitchi  et  les  doumnié  lioudi  avec  les  autorités 
ecclésiastiques,  tinrent  une  réunion  séparée,  tout  à  fait 
distincte  cle  celle  des  dvoriane  élus  et  des  possadskié.  A 
la  première  assistait  le  tsar;  la  seconde,  qui  tenait  ses 
séances  dans  la  salle  des  ambassades,  était  présidée  par  le 
prince  Dolgorouki,  représentant  du  gouvernement.  Même 
alors  qu'ils  étaient  réunis  en  une  seule  séance,  lesdvorianes 
et  les  possadskié  présentaient  leurs  pétitions  séparément 
les  uns  des  autres,  quoiqu'elles  fussent  souvent  iden- 
tiques. 

Cette  distinction  sociale,  qui  caractérise  les  séances  du 
Sobor,  s'observait  avec  plus  de  rigueur  encore  quand  le 
gouvernement  soulevait  ou  faisait  discuter  des  questions 
qui  concernaient  un  seul  ordre.  Nous  avons  mentionné 
plusieurs  de  ces  réunions  particulières,  —  que  d'aucuns 
désignent  par  le  nom  de  Sobors  incomplets  —  sous  les 
règnes  de  Michel  Féodorovitch,  Alexis  Mikhaïlovitch  et 
Féodor  Alexiévitch.  C'était  un  principe  fondamental  que 
d'une  question  donnée,  seulement  la  caste  ou  corporation 
intéressée  pouvait  indiquer  la  solution  demandée  parle  gou- 
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vcrnement.  Ainsi  pour  les  aftaires  de  commerce,  la  compé- 
tence appartenait  aux  possadskié  et  plus  particulièrement 
à  la  classe  des  marchands,  qui  seuls  avaient  le  droit  de 
trafiquer.  Même  dans  les  assemblées  complètes,  n'arrivait- 
il  pas,  du  reste,  qu'une  certaine  classe  refusât  de  donner 
son  avis  sur  une  question  qui  sortait  de  sa  compétence? 
les  marchands,  en  effet,  ne  voulaient  pas  voter  sur  les 
questions  militaires  et  sur  la  guerre,  motivant  leur  refus 
par  leur  ignorance  et  incompétence  en  cette  matière. 

Quand  il  s'agit  de  discuter  les  moyens  de  la  péréquation 
des  impôts  et  du  service  des  contribuables  (tiaglié),  le 
tsar  Féodor  Alexiévitch  ne  convoqua-t-il  pas  seulement  les 
représentants  des  possads?  et  quand  il  fallut  préparer  la 
réorganisation  de  l'armée,  n'invita- t-il  pas  exclusivement 
les  représentants  des  sloujilié,  dvoriane,  stolniki,  etc.? 

La  spécification  était  poussée  jusqu'à  l'extrême  limite  : 
car,  non  seulement  chaque  tchine,  mais  encore  chaque 
député  pouvait  donner  son  vote  séparé,  s'il  n'était  pas  con- 
forme à  celui  des  autres  membres.  Nous  en  possédons 
quelques  exemples  :  au  Sobor  de  1566,  le  garde-sceaux 
Viskovatof  et  au  Sobor  de  1642,  lors  de  la  question  d'Azof, 
deux  dvoriane,  Beklemichef  et  Jélaboujsky,  émirent  un 
avis  différent  de  leurs  collègues. 

Du  moment  que  les  tchines  émettaient  leurs  avis  séparé- 
ment, il  faut  supposer  que  les  débats  de  chaque  tchine 
avaient  lieu  aussi  séparément.  Les  discussions  duraient 
tantôt  quelques  jours,  tantôt  quelques  semaines,  suivant  le 
besoin. 

Ordinairement  les  réponses  des  tchines  ou,  —  comme 
nous  dirions  aujourd'hui,  —  les  votes,  étaient  présentés  par 
écrit,  surtout  quand  le  gouvernement  tenait  à  connaître  le 
vote  de  chaque  ordre.  Des  secrétaires,  des  diaki,  se  trou- 
vaient à  cet  objet  attachés  à  chaque  ordre,  pour  rédiger  la 
réponse  qui  était  présentée  au  tsar.  Toutes  ces  réponses 
refondues  et  réunies  dans  un  texte  unique,  se  trouvaient 
consignées  dans  le  procès-verbal  du  Sobor.  . 
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8°  Volation  et  prescription  des  Sobors. 

Le  Sobor  rendait  des  ordonnances,  des  prescriptions 
[prigovors)  qui,  sanctionnées  par  le  monarque,  devenaient 
obligatoires  pour  tous  les  citoyens.  Beaucoup  d'actes  offi- 
ciels du  gouvernement  portent  les  mentions  :  1°  «  en  vertu 
de  notre  oukaze  et  de  ta  prescription  de  toute  la  terre,  i]  a 
été  décidé....  2°  «  par  oukaze  du  Gossoudar  et  décision 
du  Sobor  ;  3°  «  nous  Véliki  Gossoudar,  nous  avons  arrête 
au  Sobor  ».  Ces  prescriptions  pourtant,  ne  suivaient  pas 
nécessairement  toute  réunion  du  Sobor  :  elles  venaient  à 
manquer  quand  rassemblée  se  bornait  à  émettre  simple- 
ment son  opinion. 

La  sanction  du  tsar  était  donc  une  condition  sine  qua 
non  pour  donner  force  de  loi  aux  délibérations  du  Sobor. 

Mais  comment  le  Soborprenait-il  ses  décisions,  rendait-il 
ses  arrêtés?  les  mettait-on  aux  voix?  Si  les  députés  n'étaient 
pas  d'accord,  quel  nombre  de  voix  devait  recueillir  la  pres- 
cription du  Sobor?  A  ce  sujet,  les  documents  ne  peuvent 
pas  nous  éclairer.  Par  des  conjectures  fondées  sur  la  pra- 
tique des  Sobors  qui  ont  statué  sur  l'élection  des  tsars 
Boris  Godounof,  Michel  Féodorovitch  et  Pierre  Ier,  on  est 
porté  à  croire  que  la  décision  du  Sobor  devait  rallier  l'u- 
nanimité. De  même,  l'acte  du  Sobor  de  1618  dit  que  tous 
les  membres  déclarèrent  à  Y  unanimité  de  vouloir  combattre 
pour  lafoi  et  la  patrie  ;  l'acte  de  l'assemblée  de  1 682  affirme 
que  l'abolition  du  micstnitch.es  tvo  se  fît  du  consentement 
général.  D'ailleurs,  le  principe  de  la  simple  majorité  était 
inconnu  dant  les  institutions  communales  de  la  Russie  à 
cette  époque  :  les  starostes  et  les  tsélovolniki  étaient  élus 
par  leurs  concitoyens  «  tous  d'accord  comme  un  seul 
homme  ». 

En  conséquence,  point  de  votation.  On  discutait,  on  dé- 
battait la  question,  jusqu'à  ce  que  l'on  finît  par  s'entendre. 
Cette  entente  était  présentée  comme  délibération  de  chaque 
état,  sous  forme  d'humble  requête  au  souverain,  qui  accor- 
dait ou  refusait  sa  sanction.  D'ailleurs  le  vote,  le  nombre 
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de  voix  importait  peu  alors  :  l'avis  qui,  aux  yeux  du  mo- 
narque, avait  le  plus  de  valeur  l'emportait  dans  les  déci- 
sions. Du  moins,  nous  voyons  qu'au  Sobor  de  1642,  le  tsar 
partagea  l'avis  de  l'infime  minorité,  c'est-à-dire  des  32  pos- 
sadskié,  qui  s'étaient  prononcés  contre  la  guerre  avec  la 
Turquie  à  propos  de  la  ville  d'Azof  :  mais  cette  minorité 
représentait  pour  ainsi  dire  le  tiers  Etat,  qui  aurait  eu  le 
plus  à  souffrir  des  conséquences  de  la  guerre. 

Le  procès-verbal  clu  Sobor,  ordinairement  assez  circons- 
tancié et  minutieux,  relatait  tout  ce  qui  se  passait  à  l'as- 
semblée. L'acte  était  muni  clu  sceau  clu  tsar,  du  patriarche 
et  des  membres  les  plus  élevés.  Les  députés  de  grade  in- 
férieur le  confirmaient  en  baisant  la  croix.  En  outre,  les 
représentants  ou,  clu  moins  quelques-uns  parmi  eux,  ap- 
posaient leur  signature  et  souvent  signaient  pour  les  illet- 
trés. On  observait  une  étiquette  très  sévère  clans  l'ordre 
des  signatures  :  on  signait  par  gracie  hiérarchique,  le 
clergé  en  tête. 

La  prescription  du  Sobor  recevait  force  d'exécution, 
moyennant  des  gramoti,  des  ordonnances  expédiées  dans 
toutes  les  provinces. 

Comme  il  le  convoquait,  le  tsar  avait  le  droit  de  dis- 
soudre le  Sobor.  Enfin  la  clôture  des  travaux  du  Sobor 
était  célébrée  par  un  banquet  que  le  tsar  offrait  aux  dé- 
putés de  toutes  les  villes1. 

*  Dans  son  ouvrage  «  Of  the  russe  commonwealth  »,  Gilles  Fletcher,  envoyé 
de  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre  en  Moscovie,  où  il  séjourna  pendant  les 
années  1588  et  1589,  a  tracé  un  tableau  très  curieux  de  la  Russie  au  xvie 
siècle.  Quoiqu'il  n'y  eut  aucun  Sobor  durant  son  séjour  en  Moscovie,  Fletcher 
recueillit  de  la  bouche  de  Jércmie  Horsay,  son  compatriote,  qui  vécut  long- 
temps à  Moscou  et  retourna  avec  Fletcher  dans  sa  patrie,  beaucoup  de  notices 
sur  les  Sobors  moscovites.  Il  confond,  il  est  vrai,  la  réunion  des  boyars  et 
des  hiérarques  de  l'église  avec  les  Zemskié  Sobors.  A  cette  époque  il  n'y 
eut  aucun  Sobor,  sauf  celui  de  1584,  composé  uniquement  des  hauts  digni- 
taires de  l'État,  qui  s'occupa  de  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques. 
C'est  probablement  cette  réunion  que  Fletcher  a  eu  en  vue  dans  sa  descrip- 
tion. Son  témoignage  est  pourtant  intéressant  à  reproduire. 

«  Le  Sobor  ou  l'assemblée  nationale  représente  le  corps  consultatif  le  plus 
élevé  pour  les  affaires  d'Etat.  Les  personnes  qui  siègent  dans  ce  parlement 
sont  les  suivantes  :  1,  l'empereur  lui-même;  2,  plusieurs  nobles,  une  ving- 
taine environ,  ayant  le  titre  de  membres  du  conseil  impérial  (Douma)  ;  3,  les 
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8°  Caractère  et  rôle  des  Sobors.  —  Opinion  des  auteurs  russes. 

Une  sensible  divergence  d'opinion  règne,  parmi  les  his- 
toriens et  les  écrivains  russes,  au  sujet  du  caractère  juridi- 
que et  du  rôle  politique  des  Sobors.  Deux  écoles  se  sont 

membres  du  clergé,  à  peu  près  au  même  nombre.  Quant  aux  bourgeois  et 
autres  représentants  du  peuple,  ils  ne  sont  pas  admis  à  y  prendre  part;  parce 
qu'on  regarde  les  gens  du  peuple  comme  des  esclaves,  qui  doivent  obéir  et 
non  pas  créer  des  lois  ». 

«  Voici  comment  les  séances  du  parlement  appelé  Sobor  ont  lieu  : 

«  D'abord  l'empereur  invite  ceux  parmi  les  nobles  qu'il  désire  et  qu'il  choisit 
exclusivement  dans  le  sein  de  son  conseil.  En  même  temps,  il  invite  aussi  le 
patriarche,  qui  s'y  présente  à  la  tète  du  clergé,  à  savoir  :  deux  métropolites, 
deux  archevêques  et  les  évèques,  abbés  et  moines  qui  jouissent  de  plus  de 
considération  et  de  dignité.  Quand  toutes  ces  personnes  se  sont  réunies  au 
palais,  on  fixe  le  jour  de  la  session.  Ordinairement  ce  jour  est  le  vendredi, 
à  causé  de  la  sainteté  de  ce  jour. 

«  A  l'ouverture  des  séances,  le  clergé  se  réunit  à  un  moment  fixé  dans  un 
endroit  appelé  le  Stol  (sans  doute  la  stolovaïa  palala).  Quand  apparaît  l'em- 
pereur, suivi  de  sa  noblesse,  tous  se  lèvent  et  avec  le  patriarche  en  tête  vont 
à  sa  rencontre  dans  le  vestibule,  où  le  patriarche  donne  la  bénédiction  à 
l'empereur,  en  lui  posant  deux  doigts  sur  la  tète  et  les  joues  et  en  le  bai- 
sant à  l'épaule  droite.  Ensuite  tous  pénètrent  dans  la  salle  des  séances,  où 
ils  prennent  place  dans  l'ordre  suivant.  L'empereur  s'asseoit  sur  son  trône, 
qui  se  trouve  d'un  côté  de  la  salle.  Après  lui  et  non  loin  de  lui,  prend  place 
à  une  petite  table  carrée,  pouvant  contenir  douze  places  environ,  le  pa- 
triarche avec  les  métropolites,  les  évêques,  les  principaux  nobles  du  conseil 
impérial  et  avec  deux  secrétaires,  appelés  diaki  de  la  Douma ,  ayant  charge 
de  rédiger  les  procès-verbaux.  Tous  les  autres  s'asseoient  sur  des  bancs  tout 
autour,  chacun  selon  l'ancienneté  du  propre  rang.  Alors  un  des  secrétaires, 
faisant  fonctions  d'orateur,  expose  les  motifs  de  la  convocation  et  l'essence 
des  plus  importantes  affaires  soumises  aux  délibérations.  Quant  à  la  présen- 
tation de  projet  de  lois  de  la  part  des  membres  de  l'assemblée  —  comme  cela 
se  pratique  en  Angleterre  —  pareil  usage  n'existe  pas  dans  le  parlement 
russe  :1e  droit  de  proposer  des  lois  n'appartient  pas  aux  sujets. 

«  Une  fois  les  questions  posées,  le  patriarche  etle  clergé  jouissent  du  privi- 
lège de  donner  avant  les  autres  leur  avis  ou  leur  conseil  sur  les  projets  pro- 
posés. Chacun  d'entre  eux  répond  d'après  l'ordre  établi  de  son  grade,  mais 
tous  dans  la  même  forme  et  sans  discussion,  comme  des  gens  qui  ont  appris 
d'avance  leur  rôle  et  qui  le  répètent  à  chaque  séance,  quelle  que  soit  la  chose 
qu'un  leur  propose  :  «  L'empereur  et  ses  conseillers  sont  remplis  de  sagesse 
et  d'expérience  dans  la  politique  et  les  affaires  de  l'Etat  et  sont  plus  capables 
déjuger  ce  qui  est  utile  à  l'Etat,  que  les  hommes  qui  se  sont  consacrés 
exclusivement  au  service  de  Dieu  et  de  la  religion.  En  conséquence,  que  l'em- 
pereur et  son  conseil  daignent  décider  de  l'affaire  ». 

Au  lieu  de  présenter  un  avis,  ils  proposent  le  concours  de  leurs  prières, 
ainsi  que  leurs  devoirs  et  leur  mission  le  leur  imposent. 

Ainsi  parle  chacun  à  son  tour;  puis  quelqu'un  des  plus  courageux  parmi 
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révélées  clans  la  littérature  historique  russe.  L'une,  —  l'é- 
cole slavophile,  —  soutient  que  les  Sobors  constituaient 
une  institution  permanente  et  régulière,  de  la  plus  haute 
importance  politique  et  d'origine  essentiellement  russe. 
Elle  démontre  que  le  tsar  et  le  Zemski  Sobor  ont  réalisé 
' l'union  et  la  communion  du  monarque  et  du  peuple,  de 
l'Etat  et  de  la  Terre.  L'autre  école  conteste  cette  théorie 
et  prétend  que  les  Sobors  n'étaient  qu'un  instrument  auxi- 

les  archimandrites  ou  frères,  désigné  d'avance,  se  lève  et  prie  l'empereur 
d'ordonner  qu'on  leur  déclare  sa  pensée  et  la  décision  que  sa  majesté  a  daigné 
prendre  sur  la  question  proposée.  Là-dessus  le  secrétaire  répond  au  nom  du 
tsar  que  sa  majesté,  avec  les  membres  de  la  Douma,  après  avoir  mûrement 
réfléchi,  a  décidé  que  l'affaire  était  fort  raisonnable  et  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  mais  que  néanmoins,  sa  majesté  réclame  d'eux,  personnes  respectables 
et  pleines  de  lumières,  leur  pieux  avis  et  raisonnement,  afin  d'approuver  ou 
d'amender  la  proposition;  c'est  pourquoi  sa  majesté  réitère  la  demande  de 
donner  leur  avis  et  de  déclarer  leur  consentement,  afin  de  prendre  une  ré- 
solution définitive.  Sur  ce,  le  clergé  prononce  son  assentiment  (ce  qui  se 
fait  très  vite)  et  s'éloigne  en  bénissant  le  tsar,  qui  reconduit  le  patriarche 
jusqu'à  la  salle  voisine  et  retourne  à  sa  place  jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 

«  Les  décisions  prises  par  l'assemblée  sont  rédigées  par  les  diaki  sous 
forme  de  proclamations  et  sont  expédiées  dans  toutes  les  régions  et  les  villes 
principales,  où  elles  sont  portées  à  la  connaissance  publique  par  les  princes 
et  les  diaks.  La  séance  levée,  l'empereur  invite  les  membres  du  clergé  à  sa 
table.  Puis  tous  se  séparent  pour  rentrer  chez  eux  ». 

Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  le  Zemski  Sobor,  mais  bien  la  Douma  avec 
le  concours  du  clergé  que  Gilles  Fletcher  décrit.  11  aura  été  induit  en  erreur 
par  le  mot  Sobor,  qui  s'appliquait  également  à  l'assemblée  réunie  de  la 
Douma  et  du  Synode,  à  l'Osviastchenni  Sobor,  qui  avait  lieu  en  présence  du 
chef  de  l'église  seul  ou  bien  de  tous  les  hiérarques.  Néanmoins,  ce  qui  con- 
cerne le  clergé  et  les  boyars  peut  bien  se  rapporter  aux  séances  de  ces  deux 
ordres  réunis  au  Zemski  Sobor. 

Les  séances  de  la  Douma  et  du  Sobor  ecclésiastique  ne  se  passaient  pas 
toujours  si  tranquillement.  L'autre  anglais,  Jérémie  Horsay,  qui  fréquenta 
la  cour  d'Ivan  IV  pendant  les  dernières  années  de  son  règne,  fournit  d'au- 
tres notices.  Son  récit  se  rapporte  sans  doute  au  Sobor  de  1584,  qui  s'occupa 
des  biens  ecclésiastiques.  Le  tsar  exigeait  du  clergé  des  sacrifices  extraordi- 
naires pour  les  nécessités  impérieuses  de  l'État.  Le  sacré  collège  voulait  lui 
opposer  un  refus  formel.  Alors  Ivan  fit  appeler  les  membres  qui  se  mon- 
traient les  plus  hostiles  et  leur  adressa  une  violente  allocution  sur  l'avidité 
du  haut  clergé  et  sur  l'usage  indigne  qu'il  faisait  de  ses  iichesses.ll  ordonna 
de  dresser  l'inventaire  des  revenus  des  terres  de  tous  les  monastères,  afin 
d'attribuer  à  l'Etat  ce  qui  dépassait  la  mesure  des  besoins  des  moines.  Le 
clergé  présenta  l'inventaire,  en  déclarant  que  les  saints  ne  souffriraient  pas 
qu'on  leur  enlevât  ce  qui  avait  été  légué  aux  monastères  :  autrement,  que  le 
tsar  délivrât  un  ordre  écrit  de  confiscation  afin  de  pouvoir  le  montrer  aux 
générations  futures.  Le  tsar  se  borna  à  prendre  une  somme  importante  en 
argent  et  certaines  terres  ecclésiastiques. 
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liairc  de  gouvernement ,  qu'ils  n'avaient  aucune  activité 
dans  la  vie  politique,  aucune  initiative  et  influence  dans  Le 
gouvernement  et  la  législation  et,  qu'après  une  courte  et 
insignifiante  existence,  ils  disparurent  à  cause  de  leur 
nullité  et  de  la  faiblesse  du  principe  représentatif  dans 
l'ancienne  Russie. 

Constantin  Aksakof,  —  un  des  chefs  de  l'école  slavo- 
phile,  —  qui  le  premier  attira  l'attention  sur  l'importance 
de  ces  assemblées,  est  allé  jusqu'à  idéaliser  les  rapports 
souverain  et  sujets,  qui  prenaient  leur  source  dans  les 
entre  Sobors. 

«  Le  premier  tsar,  dit-il,  réunit  le  premier  Sobor.  A 
«  cette  assemblée  le  pays  et  l'Etat  se  rencontrent  et  une 
<«  libre  alliance  se  forme  entre  eux.  Les  relations  du  tsar 
«  et  du  peuple  se  déterminent  ainsi  :  au  gouvernement  la 
«  force  du  pouvoir,  au  pays  la  force  de  l'opinion.  Au 
«  Zemski  Sobor  on  reconnaît  solennellement  ces  deux  for- 
et ces,  qui  d'accord  font  mouvoir  la  Russie  :  le  pouvoir  du 
u  gouvernement  et  la  pensée  du  peuple  ». 

Sans  partager  cet  enthousiasme  hyperbolique  des  slavo- 
philes,  d'autres,  après  Aksakof,  admettent  que  les  Sobors 
exercèrent  une  influence  considérable  sur  les  destinées  du 
peuple  russe;  tels  sont  Biélayef,  Zagoskine,  Latkine.  D'a- 
près eux,  l'importance  historique  des  Sobors  ressort  des 
événements  qui  provoquèrent  la  convocation  du  premier 
Sobor  et  de  l'œuvre  accomplie  par  ceux  qui  le  suivirent. 
Ayant  couronné  l'édifice  de  l'unification  de  la  terre  russe, 
les  Sobors  achevèrent  l'union  intérieure,  en  rapprochant 
réciproquement  les  diverses  régions  de  la  Russie,  en  leur 
montrant  le  lien  qui  les  unissait  et  leur  prouvant  qu'elles 
formaient  des  parties  organiques  d'un  seul  corps  et  que 
toute  sécession  de  leur  côté  serait  mortelle  à  chacune 
d'elles.  A  ce  point  de  vue,  les  Sobors  apparurent  comme 
une  nécessité  motivée  par  la  vie  politique  antérieure  de  la 
Russie.  En  second  lieu,  les  Sobors  contribuèrent  à  la  réa- 
lisation de  l'union  du  tsar  avec  la  terre,  ils  facilitèrent  au 
gouvernement  la  connaissance  de  la  situation  du  pays  et 
lui  permirent  d'entendre  delà  bouche  des  représentants  du 
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peuple,  ses  vœux  et  ses  griefs,  qui  se  trouvaient  souvent  en 
opposition  avec  les  intérêts  des  grands  personnages  et  des 
dignitaires  de  la  Cour.  C'est  avec  hardiesse,  franchise  et 
confiance  que  résonnaient  aux  Sobors  ces  déclarations  ; 
c'est  avec  une  loyale  naïveté  que  les  députés  élus  portaient 
devant  le  tsar  leurs  plaintes  et  leurs  accusations  contre 
les  excès  des  officiers  publics,  contre  la  corruption  des 
diaki,  contre  le  déni  de  justice  des  tribunaux,  contre  l'iné- 
galité du  service  militaire  et  administratif,  contre  le  poids 
des  impôts  et  des  corvées,  contre  les  privilèges  excessifs 
du  clergé,  etc.  etc.  De  leur  côté  les  souverains  s'adres- 
saient avec  confiance  aux  Sobors,  leur  demandant  aide  et 
conseil,  et  puisaient,  dans  ces  rapports  directs  avec  les  re- 
présentants de  l'État,  la  force  et  la  garantie  de  leur  propre 
pouvoir.  C'est  à  ces  assemblées  que  l'Etat  moscovite  est 
redevable  de  la  puissance  à  laquelle  il  s'est  élevé  plus 
tard.  11  suffit  de  montrer  l'importance  des  Zemskié  Sobors 
sous  le  règne  de  Michel  Féodorovitch,  les  sacrifices  extraor- 
dinaires que  le  pays  a  supportés,  afin  de  sauver  l'Etat  de 
l'anarchie  et  de  le  porter  à  ce  degré  de  puissance  qu'il 
n'avait  jamais  atteint.  En  montant  au  trône,  Michel  Féo- 
dorovitch implora  le  concours  du  pays  ;  celui-ci  le  lui 
accorda,  et  les  efforts  communs  de  ces  deux  facteurs  sau- 
vèrent l'Etat  et  la  nationalité 

D'autre  part  M.  ïchitchérine,  le  chef  d'une  autre  école2, 
a  porté  sur  les  Sobors  le  jugement  le  plus  sévère,  qu'il 
s'efforce  de  justifier  par  des  considérations  d'un  grand 
poids.  D'après  lui,  les  Sobors  moscovites  présentent, 
quant  à  l'origine,  le  plus  d'analogie  avec  les  Etats  géné- 
raux de  la  France.  «  Comme  Philippe  le  Bel  les  convoqua 
t<  pour  chercher  un  appui  contre  l'autorité  du  pape,  de 
«  même  Jean  IV,  deux  siècles  et  demi  plus  tard,  invita  le 
«  Zemski  Sobor  à  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre  avec  la 
«  Pologne3.  Mais  il  est  évident  qu'eu  égard  à  la  structure 

1  Voir  Biclayef,  Discours  et  comptes-rendus  de  l'Université  de  Moscou, 
1867;  Zagoskine.  Histoire  dù  droit  de  l'État  moscovite,  t.  I,  p.  340-341  ;  Lat- 
kine,  Les  Zemskié  Sobors,  p.  285. 

2  Tchilchérine,  De  la  représentation  populaire,  p.  381. 

3  L'auteur  fait  abstraction  du  Sobor  de  1549-50. 
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«  sociale  delà  Russie,  à  la  grande  extension  de  l'absolu- 
«  tisme,  à  l'état  de  servage  de  la  population,  les  Zemskié 
«  Sobors  devaient  avoir  une  importance  bien  moindre  que 
«  les  assemblées  analogues  de  l'Occident.  Si  on  les  com- 
«  pare  même  avec  les  Etats  généraux  de  la  France,  qui 
«  parmi  les  institutions  de  l'Europe  occidentale  eurent  le 
«  moins  d'influence  politique,  ils  nous  paraissent  fort  pau- 
«  vres  et  incolores.  Sauf  le  cas  où  le  pays,  après  l'extinc- 
«  tion  de  la  dynastie  de  Rurik,  était  appelé  à  choisir  de 
«  nouveaux  souverains,  il  n'est  jamais  question  de  droits 
«  politiques  des  Zemskié  Sobors.  Encore  moins  admet-on 
«  leur  ingérence  dans  le  gouvernement  de  l'Etat,  auquel 
«  les  députés  de  l'Occident  élevaient  des  prétentions.  Le 
«  caractère  des  Sobors  reste  uniquement  consultatif.  Ils 
«  sont  convoqués  par  le  souverain,  quand  il  a  besoin  de 
«  les  consulter.  Nous  n'y  voyons  ni  instructions  données 
«  aux  députés  par  les  électeurs,  ni  ce  large  exposé  des  be- 
«  soins  publics,  ni  cette  activité  législative  dont  les  Etats 
«  généraux  français  eux-mêmes  ont  donné  une  preuve 
«éclatante.  Nous  ne  trouvons  aucune  trace  de  débats; 
«  souvent  il  n'y  a  même  pas  de  votation  et  les  ordres  pré- 
«  sentent  des  avis  séparés  sur  les  questions  posées  par  le 
«  gouvernement.  Une  semblable  pauvreté  prouve  bien 
«  que  les  Zemskié  Sobors  ne  pouvaient  devenir  un  élé- 
«  ment  essentiel  de  la  vie  politique  de  l'Etat  ». 

Cependant  M.  Tchitchérine  admet  que  sous  le  tsar  Michel 
Romanof,  les  Sobors  exerçaient  un  certain  pouvoir  qui  dé- 
passait les  limites  d'une  assemblée  consultative.  «  Si  à  son 
«  avènement,  —  poursuit-il,  — Michel  Romanof  dut  même, 
«  comme  ses  prédécesseurs  immédiats,  signer  un  pacte,  ce 
«  pacte  n'eut  aucune  importance.  Personne  ne  s'est  jamais 
«  basé  sur  lui,  personne  ne  soutint  les  droits  qu'il  établis- 
«  sait.  Au  contraire,  les  principes  de  l'autorité  illimitée  du 
«  tsar  sont  constamment  proclamés  aux  Sobors  de  cette 
«  époque.  Il  n'est  nullement  question  de  droits  politiques 
«  sous  le  règne  de  Michel  Romanof  :  c'est  un  principe  qui 
«  ne  pouvait  mettre  des  racines  dans  l'ancienne  Russie 
«  avec  sa  structure  sociale.  Mais  si  le  pouvoir  du  monarque 
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<(  n'était  pas  limité  juridiquement,  il  ne  pouvait  pas,  non 
«  plus,  se  passer  du  concours  de  tout  le  pays.  Michel 
«  avait  consenti  à  ceindre  la  couronne  seulement  à  cette 
«  condition.  Des  actes  de  son  règne  il  résulte  que  les 
«  Sobors  n'avaient  plus  seulement  une  voix  consultative  ; 
«  ce  n'était  plus  (comme  précédemment  et  comme  plus 
«  tard)  une  simple  présentation  de  l'avis  des  ordres  :  les 
«  délibérations,  —  les  prigovors,  —  étaient  prises  ensem- 
«  ble  par  le  tsar  et  le  Sobor  et  envoyées,  pour  être  exécu- 
«  tées,  en  province.  Cette  extension  d'autorité  était  la 
«  conséquence  de  l'époque  des  troubles,  pendant  laquelle 
«  les  assemblées  déployèrent  une  grande  activité  :  ainsi 
«  le  Sobor  de  1613  tint  les  rênes  du  gouvernement  ». 

c<  D'autre  part,  le  sens  de  la  représentation  était  telle- 
«  ment  vacillant  ou  plutôt,  faisait  tellement  défaut,  que  les 
«  Sobors  se  composaient  ordinairement  non  pas  des  élus 
«  de  tout  l'Etat,  mais  seulement  des  délégués  de  Moscou. 
«  Il  y  entrait,  il  est  vrai,  des  sloujilié,  des  dvoriane  qui 
«  servaient  dans  la  capitale  et  étaient  censés  représenter 
«  leurs  corporations,  mais  parmi  les  habitants  des  villes  y 
«  figuraient  les  seuls  torgovié,  et  parmi  les  paysans  per- 
«  sonne.  Ici  se  répète  ce  qui  arrivait  avant  et  ce  qui  arri- 
«  vera  plus  tard  :  Moscou  remplace  le  pays  ;  de  même  que 
«  les  cris  de  la  populace  assemblée  sur  la  place  passent 
«  pour  la  voix  du  peuple.  A  ces  conditions,  le  régime  re- 
«  présentatif  solidement  établi  devient  impossible  ;  elles 
«  amènent  la  chute  des  institutions  non  organisées,  car  la 
«  vie  politique  exige  avant  tout  des  organes  réguliers. 

«  Les  Sobors  démontrent  la  faiblesse  du  principe  repré- 
«  sentatif  dans  l'Etat  russe,  faiblesse  qui  s'explique  histo- 
«  riquement  par  la  structure  de  notre  vie  sociale.  En  pré- 
ce  sence  du  servage  de  toutes  les  classes,  il  ne  pouvait  être 
«  question  de  représentation.  Le  tsar  consultait  ses  sujets 
u  comme  un  seigneur  ses  vassaux;  mais  de  tout  cela  il  ne 
<(  pouvait  en  résulter  une  institution  politique. 

«  La  liberté  politique  se  base  sur  la  liberté  personnelle  ; 
«  celle-ci  disparut  en  Russie  lors  de  la  fondation  de  l'État 
«  moscovite.  Jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xviii0  siècle,  la 


174  LES  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

«  Russie  avait  connu  tantôt  l'excès  de  la  liberté  person- 
«  nelle  sans  Tordre  politique,  tantôt  Tordre  politique  écra- 
«  sant  la  liberté  ». 

Entre  les  opinions  extrêmes  des  slavophiles  d'un  côté  et 
les  écrivains  à  tendences  opposées  de  l'autre  ;  entre  les  pre- 
miers, qui  accordent  une  excessive  importance  aux  Sobors 
et  les  seconds,  qui  ne  leur  en  attribuent  aucune,  il  y  en 
a  une  troisième  opinion,  qui  tient  le  milieu  et  est  partagée 
par  les  auteurs  plus  récents,  tels  que  Kostomarof,  Serguié- 
vitch,  Platonof,  Ditiatine,  Klioutchevsky.  A  leur  avis  les 
Zemskié  Sobors  auraient  une  importance  relative  et  quel- 
quefois absolue  :  c'est-à-dire  qu'ils  n'auraient  pas  toujours 
été  une  assemblée  purement  consultative,  mais  qu'en  cer- 
taines circonstances  et  sous  le  règne  des  premiers  Roma- 
nof  ils  auraient  eu  en  mains  le  pouvoir  législatif  et  même 
pouvoir  exécutif. 

Les  Sobors  ne  jouissaient  certes  pas  de  jure  de  préro- 
gatives; mais  les  délibérations,  les  avis,  les  votes  des  dé- 
légués avaient  un  certain  poids  aux  yeux  du  souverain. 
«  Il  est  incontestable,  —  dit  M.  Serguiévitch  —  que  le  rôle 
«  des  Sobors  moscovites  ne  se  bornait  pas  à  celui  d'un 
«  corps  purement  consultatif  :  il  allait  plus  loin,  quoique 
«  nul  oukaze  ne  leur  reconnût  formellement  le  pouvoir 

«  dont  ils  jouirent  en  réalité        Il  n'y  a  point  de  doute 

«  que  les  souverains  moscovites  ne  se  crussent  en  droit 
«  d'agir  sans  le  concours  des  Sobors  ;  ils  usent  de  ce  droit 
«  même  pendant  leur  réunion.  Mais  avec  tout  cela,  ils  re- 
«  connaissaient  au  peuple  une  certaine  chose,  en  vertu  de 
«  laquelle  ils  lui  demandaient  son  consentement.  Au  point 
«  de  vue  historique  ce  quelque  chose  est  certainement  un 
«  faible  vestige  des  institutions  de  l'époque  princière,  alors 
«  que  prince  et  peuple,  selon  les  usages  de  ces  temps, 
«  se  trouvaient  en  relations  immédiates  ». 

Sur  l'influence  des  Sobors  le  même  auteur  s'exprime 
ailleurs  ainsi  :  «  Les  députés  élus  ont  été  à  la  hauteur  de 

1  Les  Zemskic  Sobors,  dans  le  Recueil  des  sciences  politiques,  1875,  t.  II, 
p.  38. 
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«  leur  mission  et  ont  compris  les  exigences  cle  leur  temps. 
«  D'un  commun  accord,  ils  se  sont  réunis  autour  du  trône 
<(  du  souverain  qu'ils  s'étaient  choisi  et  n'ont  épargné  ni 
«  vie,  ni  biens,  pour  sauver  la  patrie.  L'œuvre  patriotique 
«  des  Sobors  du  commencement  du  xvuc  siècle  est  déjà 
«  suffisante  pour  que  la  Russie  s'en  souvienne  avec  recon- 
«  naissance  ». 

9°  Conclusion. 

L'absence  d'une  constitution  écrite  forme  le  trait  domi- 
nant de  la  vie  politique  de  la  Russie  jusqu'au  xvme  siècle. 
Tout  flotte  dans  l'incertitude  :  droits  et  devoirs  des  princes, 
des  autorités  et  des  sujets,  se  confondent  dans  les  tradi- 
tions, les  coutumes  et  les  lois  recueillies  par  les  codes. 
Même  dans  les  Soudiebniks,  il  n'y  a  rien  de  fixe  ni  de 
précis  :  le  caractère  slave  ne  semble  pas  se  prêter  à  des 
règles  bien  tracées,  plus  ou  moins  immuables.  Ce  n'est 
que  par  le  lent  travail  des  siècles  que  la  vie  politique  se 
modifie  peu  à  peu,  sous  la  pression  des  nécessités  sociales 
et  sous  la  poussée  de  la  civilisation. 

Il  ne  faut  pas  demander  aux  institutions  politiques  de 
la  Moscovie  ni  une  précision  strictement  juridique  dans 
leur  organisation,  ni  des  rapports  nettement  tracés  par  la 
loi  ou  la  coutume.  Aucune  charte,  aucun  statut  ne  règle 
la  constitution  et  la  compétence  des  Sobors.  On  ne  peut 
donc  argner  de  leur  caractère  juridique,  qu'en  remontant 
aux  causes  de  leur  origine  et  qu'en  étudiant  leur  compo- 
sition et  les  résultats  de  leur  convocation. 

L'analyse  que  nous  en  avons  faite  prouve  que  les  Sobors 
n'ont  été  que  le  produit  de  la  marche  historique,  suivie  par 
la  nation  russe.  Leur  origine  n'est  pas  dérivée,  —  comme 
ailleurs,  — de  la  lutte  de  la  monarchie  avec  le  féodalisme, 
mais  bien  de  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  gouverne- 
ment, livré  à  lui-même  et  dépourvu  d'organes  politiques 
propres,  de  vivre  d'une  existence  indépendante  et  se 
voyant,  — par  conséquent,  —  dans  la  nécessité  de  consulter 
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les  différents  ordres  de  la  société  russe.  Le  gouvernement 
ne  pouvait  se  passer  des  conseils  de  ces  classes,  corpo- 
rations ou  communautés,  pour  le  fonctionnement  régulier 
de  la  vie  politique  :  il  devait  être  éclairé,  renseigné  et 
guidé  sur  la  situation  et  les  besoins  de  ce  grand  corps 
qui  s'appelait  la  Russie.  Or,  de  qui  se  compose  ce  conseil 
général  de  l'Etat? 

C'est  d'abord,  au  xvi(>  siècle,  la  réunion  des  délégués 
des  fonctionnaires  et  officiers  civils  et  militaires  au  service 
de  l'Etat,  soit  dans  la  capitale,  soit  dans  les  provinces; 
réunion  à  laquelle  interviennent  également  les  grands 
dignitaires  de  la  Cour  et  les  conseillers  habituels  de  la 
Couronne,  c'est-à-dire  les  hiérarques  de  l'Eglise  et  les 
boyars  et  membres  de  la  Douma. 

Au  xvne  siècle  cette  composition  se  modifie  sous  l'action 
des  idées  engendrées  par  l'époque  des  troubles  et  par  l'ex- 
tinction de  la  première  dynastie  des  princes  moscovites 
et  elle  se  complète  d'un  nouvel  élément,  qui  se  base  sur  le 
principe  de  l'élection.  Cet  élément  électif  comprend  les 
dvoriane  des  provinces  et  les  possadskié  des  villes  et  des 
bourgs,  représentant  en  quelque  sorte  le  tiers-Etat  mosco- 
vite. Ces  députés,  nobles  et  bourgeois,  des  villes  et  des 
provinces,  véritablement  élus  par  leurs  commettants  pro- 
vinciaux, ont  un  caractère  quelque  peu  différent  de  celui 
des  délégués  des  autres  ordres  ou  corporation  résidant  à 
Moscou  et  qui  sont  des  organes  du  gouvernement  central. 
Ils  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  et  font  plus  que 
donner  des  conseils  et  des  renseignements  :  ils  apportent 
à  l'assemblée  les  vœux  et  les  griefs  de  leurs  ordres,  que 
le  gouvernement  doit  prendre  en  considération. 

A  partir  de  l'époque  des  troubles,  on  constate  un  cer- 
tain changement  dans  les  idées  de  ces  assemblées  :  les  dis- 
cussions semblent  vouloir  suivre  une  nouvelle  allure  ; 
parfois,  apparaît  un  léger  souffle  d'émancipation,  qui 
pourtant  se  dissipe  au  premier  contact  de  l'autorité.  Néan- 
moins, ces  velléités,  ces  innovations,  ne  modifient  en  rien 
le  caractère  essentiel  de  ces  députés  :  ils  ne  représentent 
que  des  classes  sociales  astreintes  au  service  de  l'Etat,  des 
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communautés  et  des  corporations,  liées  envers  le  gouver- 
nement central  par  une  responsabilité  solidaire. 

Toutes  ces  corporations,  sur  l'ordre  du  souverain,  sont 
obligées  d'envoyer  leurs  délégués  au  grand  conseil  de  la 
terre,  qui  se  réunit  à  Moscou  :  ce  n'est  pas  un  droit  qu'ils 
viennent  exercer,  c'est  un  devoir,  presque  une  corvée,  qu'ils 
doivent  remplir. 

D'ailleurs,  tout  le  système  politique  adopté  et  développé 
par  les  princes  moscovites  à  mesure  que  croît  leur  auto- 
cratie, se  base  sur  l'obligation  des  service  dus  à  l'état;  ils 
les  imposent  aux  communes,  quand  —  en  leur  ôtant  leur  au- 
tonomie originaire — ils  les  transforment  en  organes  de  l'ad- 
ministration ;  ils  y  soumettent  les  corporations  et  les  indi- 
vidus, quand  ils  en  font  des  instruments  de  gouvernement. 
Bref,  c'est  toujours  la  même  tendance  à  réglementer  toute 
la  vie  sociale  et  politique,  à  établir  des  prescriptions  pour 
chacune  de  ses  manifestations  et  pour  tous  les  ordres  des 
sujets,  au  nom  de  l'utilité  publique,  ou  plutôt  du  «  service 
du  tsar  ».  Et  le  Sobor,  dont  la  convocation  a  été,  au  début, 
imposée  par  l'absence  complète  d'organes  de  l'administra- 
tion centrale  dans  les  provinces  et  les  régions  nouvelle- 
ment annexées  à  la  Russie,  reproduit  l'image  fidèle  de  la 
structure  sociale  et  politique  du  pays,  par  la  représentation 
des  classes  asservies  et  astreintes  au  service  de  l'Etat. 

Si,  en  conséquence,  telles  ont  été  l'origine  et  la  composi- 
tion des  Sobors,  il  est  inutile  de  chercher  dans  les  Sobors  des 
luttes  de  principes,  une  opposition  de  la  part  des  ordres 
politiques  contre  le  pouvoir  souverain,  un  antagonisme 
des  classes  entre  elles,  au  sujet  de  la  prépondérance  dans 
l'Etat.  Inutile  également  de  parler  de  droits  politiques, 
quand  il  ne  s'agissait  que  de  devoirs,  qui  parfois  deve- 
naient un  fardeau  pour  les  électeurs  et  les  députés. 

11  suffit  d'ailleurs  de  consulter  l'histoire  de  leurs  tra- 
vaux. Appelés  à  la  vie  par  les  monarques,  les  Sobors  leur 
prêtent  toujours  leur  appui  dans  les  circonstances  les  plus 
critiques,  sans  jamais  attenter  aux  droits  de  la  Couronne. 
Au  contraire,  ils  consolident  le  principe  autocratique  et 
contribuent  à  en  assurer  le  triomphe  sur  les  velléités  aris- 
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tocratiques  ou  oligarchiques  des  boyars.  En  élisant  ou  en 
confirmant  de  nouveaux  souverains  sur  le  trône,  les  Sobors 
leur  transmettent  intact  et  illimité  le  pouvoir  absolu.  Les 
Sobors  n'existent  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  pour  en  faci- 
liter les  fonctions.  Voilà  pourquoi  ils  se  réunissent  le  plus 
souvent  dans  les  moments  difficiles,  lorsque  le  gouverne- 
ment se  sent  incapable  de  surmonter  les  crises  et  les  obs- 
tacles sans  le  secours  des  ordres.  Dans  les  circonstances 
ordinaires  on  ne  convoque  pas  le  Sobor  et  cependant  le 
pays  n'y  voit  pas  de  violation  de  ses  droits  politiques.  Ces 
assemblées  ne  jouissent  ordinairement  d'aucun  pouvoir 
effectif;  elles  ne  l'exercent  que  pendant  l'interrègne,  ou 
pendant  les  crises  politiques,  qui  mettent  la  Russie  à  deux 
doigts  de  sa  perte. 

L'opinion  exprimée  par  les  Sobors  s'impose  aux  sou- 
verains moralement  et  non  pas  en  vertu  d'un  droit  coer- 
citif  :  le  monarque  prête  l'oreille  à  leurs  avis,  à  leurs  vœux, 
comme  si  c'était  la  voix  de  son  peuple,  mais  sans  se  croire 
nullement  obligé  de  les  suivre,  et  de  les  réaliser.  Les  re- 
montrances ,  —  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  faire,  —  sont 
rédigées  en  d'humbles  et  respectueuses  requêtes,  mais 
elles  ne  renferment  aucune  proposition  de  loi,  aucun 
contrôle  des  actes  du  gouvernement.  Loin  de  porter  om- 
brage à  l'autorité  des  tsars  et  d'empiéter  sur  leurs  préro- 
gatives, ces  assemblées  représentent  aux  yeux  mêmes  du 
souverain  l'appui  le  plus  solide  de  son  pouvoir. 

Toutefois  le  Sobor  n'a  pas  été  seulement  et  toujours  une 
assemblée  à  voix  consultative.  Au  xvne  siècle  il  acquiert 
un  caractère  plus  prononcé  ;  il  s'impose  au  gouvernement, 
qui  ne  prend  presque  aucune  mesure  législative  impor- 
tante sans  son  approbation.  L'assentiment  des  Sobors  à 
telle  ou  telle  autre  décision  devient,  pour  ainsi  dire,  une 
coutume  que  le  gouvernement  ne  se  permet  pas  d'enfrein- 
dre ;malgré  toute  l'humilité  des  requêtes,  et  la  forme  réser- 
vée des  conseils,  le  gouvernement  sent  la  nécessité  de  ne 
pas  se  départir  de  l'opinion  exprimée  par  l'assemblée.  C'est 
alors  l'époque  la  plus  brillante  des  Sobors  et  le  règne  de 
Michel  Romanof  ressemble  à  un  gouvernement  parlemen- 
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taire.  L'assemblée  se  constitue  en  permanence;  il  n'y  a  pas 
de  question  qu'elle  ne  soit  appelée  à  résoudre. 

Si  l'on  jugeait  des  pouvoirs  réels  des  Sobors  par  la  mul- 
tiplicité et  l'importance  des  objets  sur  lesquels  ils  furent 
invités  à  délibérer  dans  le  cours  de  leur  existence,  on  au- 
rait une  haute  idée  de  l'influence  politique  et  de  l'autorité 
de  ces  assemblées.  L'exposé  historique  des  faits  qui  accom- 
pagnèrent leur  convocation  et  de  leurs  décisions  établit 
assez  qu'il  n'est,  pour  ainsi  dire,  aucune  question  relative 
au  gouvernement  de  l'Etat,  qui  soit  demeurée  complète- 
ment étrangère  à  leurs  travaux.  Nous  voyons  ces  assemblées 
saisies  :  de  l'organisation  de  l'Etat  (réformes  de  l'adminis- 
tration provinciale  et  du  service  militaire)  en  1549-50; 
de  la  guerre  et  de  la  paix  avec  la  Suède  en  1566,  avec  la 
Pologne  en  1618,  1621  et  1633  et  avec  la  Turquie  en  1642; 
des  pourparlers  diplomatiques  avec  la  Pologne  en  1613- 
1615,  1618,  1621,  1633  et  avec  la  Suède  en  1621;  de  la 
votation  des  subsides, à  diverses  reprises, en  161 3, 1614, 1615 
1619,  1622;  de  la  codification  des  lois  en  1649;  de  l'an- 
nexion de  la  petite  Russie  en  1651  et  1653  ;  de  l'élection  et 
confirmation  des  tsars  en  1598, 1612-1613  et  cela  sans  parler 
des  élections  plus  ou  moins  authentiques  du  faux  Dmitri, 
de  Ghouïski  (1605  et  1610);  de  la  confirmation  dWlexis 
(1645)  et  de  ses  fils  (1682);  de  la  régence  de  Sophie  en 
1682  et  du  jugement  de  cette  tsarevna  en  1698.  Où  trouver 
un  cercle  d'attributions  plus  importantes  et  plus  variées? 
Mais  c'est  mal  à  propos  qu'on  verrait  dans  ces  appels  de 
la  couronne  la  dévolution  aux  Sobors  d'une  compétence 
sérieuse.  Telle  était  en  effet  l'élasticité  de  leur  constitution, 
qu'elle  s'accommodait  naturellement  aux  situations  et  aux 
mouvements  les  plus  opposés. 

Ils  étaient,  —  selon  les  circonstances,  —  quelquefois  tout, 
d'autres  fois  rien.  Il  est  évident  que  dans  la  plupart  des  oc- 
casions que  nous  venons  de  rappeler,  les  Sobors  délibèrent 
moins  en  vertu  de  fonctions  positives  et  incontestables,  que 
comme  de  simples  conseils  appelés  à  exprimer,  dans  l'in- 
térêt du  gouvernement  qui  les  convoquait,  des  résolutions 
dont  il  se  proposait  de  tirer  avantage. 
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Cependant,  on  n'hésite  point  à  classer  parmi  les  attribu- 
tions positives  des  Sobors  la  décision  des  difficultés  rela- 
tives à  la  succession  de  la  couronne.  Le  Sobor,  dit-on, 
élisait  le  tsar  après  l'extinction  de  la  première  dynastie  mos- 
covite. Cette  importante  prérogative,  si  elle  exista  réelle- 
ment, disparut  comme  tant  d'autres  par  suite  de  la  non- 
convocation  des  Sobors  et  alla  grossir  les  attributions  de  la 
Douma  des  boyars  et  parfois  celles  du  sacré  collège,  qui 
usurpa  le  droit  de  désigner  les  souverains  ou  bien  les  fit 
choisir  par  une  assemblée  populaire,  composée  à  la  hâte 
d'officiers,  d'employés  et  de  la  populace  de  Moscou. 
Plusieurs  des  élections  de  tsars  moscovites  ne  sauraient 
passer  pour  l'expression  des  suffrages  du  peuple.  Les  actes 
officiels  ont  beau  prétendre  légaliser  ces  acclamations ,  en 
faisant  croire  à  leur  consécration  par  tout  le  pays ,  elles 
n'en  constituent  pas  moins  une  infraction  flagrante  des 
droits  de  la  nation.  Ce  ne  fut  pas.  du  reste,  le  seul  empié- 
tement sur  leur  autorité  que  les  Sobors  finirent  par  con- 
sacrer, par  leur  indifférence  ou  par  leur  abandon. 

Les  attributions  essentielles  de  ces  assemblées  consis- 
taient, premièrement  —  et  surtout,  —  dans  le  vote  des 
subsides  extraordinaires  qui  leur  étaient  demandés  par  le 
tsar  et  qu'ils  devaient  prélever  sur  leurs  commettants  et, 
secondement,  dans  le  droit  de  présenter  au  trône  des  do- 
léances et  des  représentations  sur  les  abus  du  gouverne- 
ment et  sur  la  situation  de  l'État.  Ces  remontrances  rédigées 
en  forme  de  pétitions  respectueuses  servaient  à  rédiger  les 
ordonnances  et  les  lois  insérées  dans  le  grand  Code  du  tsar 
Alexis. 

10e  Comparaison  avec  les  assemblées  représentatives. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  caractère  et 
du  rôle  des  Sobors,  quelle  comparaison  pouvons-nous 
établir  entre  eux  et  les  assemblées  représentatives  de  l'Eu- 
rope à  la  même  époque  ? 

Comme  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe  il  y  eut  des 
moments  historiques  qui  donnèrent  lieu  à  des  conditions 
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politiques  fort  analogues,  il  est  naturel  que  parmi  leurs 
institutions  il  s'en  trouve  qui  offrent  bien  des  traits  de  res- 
semblance. Leurs  assemblées  représentatives  en  sont,  pour 
ainsi  dire,  une  preuve  frappante.  On  dirait  que  la  plupart 
de  ces  institutions  ont  été  copiées  ou  imitées  les  unes  des 
autres.  Mais  cette  ressemblance  s'efface,  à  mesure  que  nous 
analysons  la  nature  intime  de  leur  rôle  politique  ;  à  mesure 
que  nous  en  dégageons  le  milieu  dans  lequel  elles  ont  été  ap- 
pelées à  agir  et  l'influence  qu'elles  ont  exercée  clans  les  évé- 
nements. C'est  alors  que  ressort  toute  leur  dissemblance, 
toute  leur  originalité. 

Ainsi,  comparant  les  Zemskié  Sobors  de  la  Moscovie  avec 
les  assemblées  de  l'Europe  septentrionale  et  occidentale, 
nous  constatons  partout,  sous  bien  des  rapports,  une  frap- 
pante analogie  et  parfois  une  curieuse  identité.  Les  uns 
comme  les  autres,  se  composaient  des  représentants  des 
trois  ordres  :  clergé,  noblesse  et  tiers  Etat  et  quelques-uns 
comprenaient  même  des  paysans.  Ici  comme  là-bas,  le  haut 
clergé  et  la  haute  noblesse  jouissaient  du  droit  individuel 
de  siéger  aux  assemblées,  tandis  que  les  membres  des 
ordres  inférieurs  y  assistaient  en  vertu  d'une  délégation  de 
leurs  commettants.  Partout,  l'époque  et  le  lieu  de  la  réu- 
nion étaient  fixés  par  le  monarque,  auquel  appartenait  le 
droit  de  convoquer,  d'inaugurer  et  de  clore  les  assemblées, 
avec  des  formes  et  des  cérémonies  presque  identiques.  Par- 
tout les  motifs  de  la  convocation  étaient  les  mêmes  ;  par- 
tout les  élections  avaient  lieu  séparément  par  classes  ou 
catégories  et  les  conditions  d'éligilDilité  portaient  à  peu  près 
le  même  caractère.  On  y  voit  également  des  instructions, 
des  pétitions  ou  des  cahiers  donnés  aux  représentants  élus 
et  souvent  des  protocoles  des  élections.  Tout  ceci  cependant 
se  rapporte  à  la  forme  extérieure  des  assemblées.  Dès  que 
nous  passons  à  leurs  fonctions,  à  leurs  attributions  et  à  leur 
importance  politique,  —  éléments  qui  constituent  l'essence 
même  de  toute  institution,  —  nous  notons  une  sensible  dif- 
férence suivant  les  pays  et  les  circonstances.  Pour  ce  qui 
concerne  la  Moscovie,  ses  Sobors  apparaissent  comme  une 
institution  tout  à  fait  originale  et  son  régime  représentatif 
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comme  un  phénomène  sui  greneris,  qui  ne  correspond  nulle- 
ment à  celui  que  les  autres  Etats  ont  adopté. 

Nous  savons  que  le  système  de  la  représentation  natio- 
nale, comme  l'entendait  la  Moscovie  des  xvi°  etxvii*  siècles , 
était  entièrement  spécial  à  ce  pays  et  avait  une  significa- 
tion bien  différente  de  celle  que  nous  constatons  ailleurs. 
La  délégation  aux  assemblées  moscovites  se  basait  sur  des 
principes  propres  à  la  constitution  politique  et  sociale  de 
la  Moscovie.  En  dehors  des  membres  du  Sobor  qui  for- 
maient une  catégorie  à  part,  puisqu'ils  intervenaient  en 
vertu  d'un  droit  personnel  (grands  dignitaires,  boyars, 
doumnié,  prélats  et  ecclésiastiques  de  haut  rang)  attaché 
à  leur  dignité  ou  à  leur  fonction  dans  le  gouvernement,  les 
autres  étaient,  plutôt  que  les  mandataires  de  leurs  corpora- 
tions, les  délégués,  reconnus  et  invités  par  le  gouvernement 
de  ces  corporations,  astreintes  au  service  de  l'Etat.  Ils  se 
présentaient  à  l'assemblée  non  pas  avec  le  propos  exclusif 
de  soumettre  au  pouvoir  les  besoins  et  les  vœux  de  leurs 
électeurs  et  d'en  exiger  satisfaction,  mais  principalement 
pour  répondre  aux  demandes  que  le  pouvoir  leur  posait  ; 
pour  donner  des  conseils  et  des  renseignements  réclamés 
parles  circonstances;  pour  décider  sur  les  mesures  exigées 
par  le  gouvernement  et  pour  retourner  ensuite  à  leurs 
postes,  à  leurs  fonctions,  pour  exécuter,  —  sans  leur  propre 
responsabilité  ou  celle  de  leurs  électeurs,  —  les  décisions 
prises  par  le  Sobor  et  le  monarque.  Bref,  le  Sobor  était  la 
réunion  des  fonctionnaires  publics,  des  officiers,  des  per- 
sonnages qui  se  trouvaient  à  la  tête  de  leurs  classes  ou  cor- 
porations ou  qui  en  recevaient  des  pleins  pouvoirs  par 
élection,  mais,  qui  surtout,  jouissaient  de  la  confiance  du 
gouvernement  soit  par  les  emplois  et  les  dignités  qu'ils 
occupaient,  soit  par  leur  qualité  de  députés  élus  sous  la 
responsabilité  des  corps  et  des  individus  commettants.  En 
somme,  les  représentants  moscovites,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  viennent  à  l'assemblée  pour  y  remplir  un  devoir 
et  non  pas  pour  y  exercer  un  droit. 

L'analogie  diminue  davantage  quand  on  examine  le 
caractère  des  classes  sociales  en  Occident  et  en  Moscovie. 
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Là,  tout  est  dérivé  cle  l'évolution  de  la  société;  tout 
est  imprégné  de  féodalisme  :  les  ordres  sont  vraiment  sé- 
parés les  uns  des  autres  par  un  abîme  ;  l'antagonisme  règne 
entre  eux,  d'un  côté  et  avec  le  pouvoir  absolu,  de  l'autre. 
Les  ordres  politiques  existaient  avant  la  formation  de  l'Etat 
moderne  ;  le  pacte,  laconvention  règlent  leurs  rapports  réci- 
proques et  ceux  des  ordres  avec  le  pouvoir;  chaque  partie 
lutte  pour  le  maintien  de  ses  droits  et  pour  s'emparer  de  la 
prépondérance.  Ici,  au  contraire,  les  classes  sociales  ne 
sont  que  des  catégories  et  des  divisions  d'habitants,  sui- 
vant leur  état  ou  profession,  créées  artificiellement  par  le 
gouvernement  en  vue  de  constituer  une  base  plus  solide 
de  l'Etat  et  toutes  indistinctement  assujetties  au  pouvoir 
souverain  et  attachées  au  service  de  l'Etat.  Elles  ne  se  dis- 
tinguent entre  elles  que  par  le  tchi?ie,  —  \e  grade,  —  qui  cor- 
respond à  la  fonction  publique,  remplie  par  chaque  classe 
déterminée.  Il  y  a  le  tchine  des  ecclésiastiques,  qui  admi- 
nistrent l'Eglise  et  ce  qui  en  relève  ;  le  tchine  des  boyars 
et  des  membres  de  la  Douma  qui,  avec  les  officiers  des 
prikazes  et  les  vo'ïévodes,  représentent  le  gouvernement 
central;  les  tchines  des  sloujilié  lioudi  partagés  en  nom- 
breux degrés,  qui  constituent  le  noyau  de  l'administration 
civile  et  militaire,  dans  la  capitale  et  en  province  ;  le  tchine 
des  gosti  et  des  golovi  des  grandes  sotni  marchandes,  qui 
sont  les  principaux  fermiers  et  les  agents  dufîsc  ;  et  enfin,  les 
tchines  des  différentes  corporations  de  commerçants,  indus- 
triels et  artisans  comprises  dans  la  grande  catégorie  des 
possadskié  et  des  tiaglié  lioudi,  qui  se  confondent  quelque- 
fois avec  les  ouyezdnié  lioudi,  habitants  des  campagnes, 
tchines  représentés  également  par  leurs  starostes  et  golovas, 
chargés  de  quelque  fonction  élective  dans  les  bourgs,  les 
villes  et  les  districts. 

L'idée  de  l'asservissement,  de  l'attachement  au  service 
de  l'Etat  domine  toutes  les  distinctions  sociales  ;  la  présence 
de  ces  classes  h  l'assemblée  est  le  signe  de  leur  obéissance, 
de  leur  soumission  au  pouvoir,  en  face  duquel  elles  sont 
toutes  égales. 

Les  classes  de  la  société  russe  représentées  aux  Sobors 
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ne  ressemblent  nullement  aux  ordres  et  états  des  assem- 
blées occidentales  :  elles  ne  constituent  que  des  catégo- 
ries d'habitants  séparées  par  le  tchine ,  le  degré,  sui- 
vant l'état  ou  la  profession.  Leur  groupement  aux  Sobors 
est  tout  à  fait  fortuit  et  dépend  entièrement  du  caprice  des 
membres.  Ils  peuvent  à  leur  guise  se  séparer  en  plusieurs 
groupes ,  ou  se  fondre  en  une  seule  corporation,  quand  il 
s'agit  de  donner  leurs  votes. 

Ainsi  donc  par  le  milieu  social  et  politique  dans  lequel 
ils  ont  agi,  les  Sobors  se  diversifient  notablement  des  au- 
tres assemblées  ;  de  même  qu'ils  s'en  distinguent  parl'esprit 
qui  les  animait  et  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  les  évé- 
nements de  leur  pays.  L'accord  y  règne  toujours  entre  le 
pouvoir  et  les  représentants  :  il  n'y  a  ni  opposition,  ni  ten- 
tatives contre  le  monarque,  comme  il  ne  peut  y  en  avoir 
entre  le  chef  et  ses  inférieurs,  mais  leur  voix  est  toujours 
écoutée  comme  celle  de  représentants  intéressés  à  la  mar- 
che régulière  de  l'Etat. 

Cette  constitution  particulière,  —  sauf*  de  légères  modifi- 
cations apportées  dans  le  courant  du  xvnc  siècle,  —  se  main- 
tient invariablement  la  mêm e  jusqu 'àl'extinction  des  Sobors. 
Ils  appartiennent  en  conséquence  à  ce  type  d'assemblées 
politiques  qui  remplacèrent  les  premiers  comices  du  peuple, 
mais  qui,  malgré  le  principe  de  l'élection  introduit  plus 
tard,  restèrent  stationnaires  dans  leur  existence.  Pendant  un 
siècle  entier  les  Sobors  demeurèrent  inertes  et  comme  figés 
dans  leur  impuissance  et  ils  disparurent  avant  d'avoir  pu 
développer  les  germes  qu'ils  renfermaient  dans  leur  sein. 

11°  Disparition  des  Sobors. 

Pourquoi  le  gouvernement  moscovite  cessa-t-il  de  con- 
voquer les  Sobors  ?  On  a  voulu  donner  différentes  explica- 
tions de  leur  disparition,  mais  elles  peuvent  se  réduire  à 
deux  ordres  de  faits  :  premièrement,  causes  inhérentes  et 
secondement,  causes  étrangères  à  la  nature  de  ces  assem- 
blées. 
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Certains  écrivains,  comme  Tchitchérine,  prétendent  que 
les  Sobors  disparurent  parce  que  leur  organisme  ne  con- 
tenait pas  d'éléments  de  vifalité;  ils  s'éteignirent  d'eux- 
mêmes,  faute  d'aliments  et  de  forces.  Leur  rôle  était  fini; 
ils  ne  pouvaient  plus  donner  ni  aide  ni  conseil  et  le  gou- 
vernement les  supprima.  L'auteur,  évidemment,  déplace 
la  question,  car  ce  sont  précisément  les  causes  de  cette  lan- 
gueur qui  conduisit  les  Sobors  à  leur-déclin  qu'il  faudrait 
démontrer. 

D'autres  écrivains  recherchent  la  raison  de  l'abandon  dé- 
finitif des  Sobors  dans  l'action  d'influences  étrangères.  Ce 
corps  politique,  d'après  Serguiévitch,  rencontrait  l'hostilité 
desboyars  et  des  dignitaires  de  la  Cour,  des  fonctionnaires 
des  prikazes  et,  surtout,  des  autorités  ecclésiastiques.  Tous 
ces  personnages ,  dit-il ,  avaient  plus  d'un  motif  pour  tra- 
vailler à  la  chute  des  assemblées  politiques.  Les  représen- 
tants élus  des  dvoriane  et  des  possadskié  avaient  à  maintes 
reprises  et  notamment  en  1642,  élevé  des  réclamations  con- 
tre les  fonctionnaires  supérieurs  du  gouvernement  central. 
Ils  avaient  dénoncé  les  abus  des  autorités  et  les  injustices 
des  tribunaux  qui,  à  les  croire,  «  étaient  pires  que  l'inva- 
sion tatare  »  ;  ils  avaient  protesté  contre  les  boyars,  qui  éle- 
vaient des  slobodes  entières  dans  les  villes  ou  à  proximité, 
pour  y  établir  des  artisans  et  des  marchands  qui  évitaient 
ainsi  de  payer  l'impôt  dû  à  l'Etat  ;  ce  fut  même  sur  leurs  ins- 
tances que  le  tsar  ordonna  de  confisquer  ces  slobodes 
abusives  au  profit  du  fisc.  Le  clergé,  non  plus,  ne  fut  pas 
épargné  dans  ces  accusations  :  il  possédait  des  slobodes 
dans  les  villes  et  continuait  à  accepter  des  terres  en  héri- 
tage, nonobstant  la  prohibition  du  Sobor  de  1580.  Les 
députés  réunis  au  Sobor  de  1649  protestèrent  contre  de 
pareilles  infractions  et  demandèrent  que  ces  possessions 
fussent  confisquées  et  distribuées  comme  pomestias  (fiefs) 
aux  sloujilié  lioudi.  A  la  suite  de  cette  pétition,  le  gouver- 
nement fit  enlever  les  slobodes  urbaines  et  suburbaines 
que  possédaient  le  patriarche,  les  métropolites  et  d'autres 
hiérarques  et  VOulogénie,  leur  renouvela  la  défense  d'ac- 
quérir des  votchinas.  Évidemment,  cette  attitude  hostile  de 
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la  petite  noblesse  provinciale  et  des  bourgeois  n'était  pas 
faite  pour  plaire  aux  grands  seigneurs  de  la  Cour  et  au 
baut  clergé.  Ils  mirent  donc  en  jeu  toute  leur  influence  pour 
induire  le  tsar  Alexis  à  renoncer  à  la  convocation  de  ces 
assemblées.  Le  patriarcbe  Nicon,  alors  tout-puissant  à  la 
Cour,  se  montra  leur  plus  acharné  adversaire  et  contribua 
considérablement  à  leur  chute. 

Enfin  quelques  écrivains,  comme  Aksakof ,  Kostomarof, 
Yladimirsky-Boudanof ,  attribuent  la  disparition  des  Sobors 
à  la  politique  de  Pierre  Ier  qui  «  brisa  l'union  du  tsar  avec 
le  peuple»  (selon  l'expression  d' Aksakof)  et  voulut  rompre 
avec  le  passé,  pour  élever  son  nouvel  empire,  modelé  sur 
les  Etats  occidentaux.  Pierre  devait,  d'après  eux,  se  mon- 
trer opposé  au  maintien  des  Sobors,  qui  auraient  probable- 
ment créé  des  obstacles  aux  projets  du  grand  réforma- 
teur. 

A  notre  avis,  toutes  ces  explications7  quoique  vraisem- 
blables, sont  insuffisantes. 

La  décadence  des  Sobors  commença  déjà  sous  Alexis 
Mikhaïlovitch,  dans  la  seconde  moitié  de  son  règne.  Après 
1653,  ce  tsar  ne  convoqua  plus  de  Sobors,  mais  il  fit  réunir 
de  temps  à  autre,  des  assemblées  composées  soit  de  nota- 
bles, soit  des  principaux  officiers  de  l'Etat,  afin  de  les  con- 
sulter sur  des  questions  spéciales,  concernant  l'état,  la 
profession  et  les  intérêts  de  l'ordre  convoqué.  Ces  as- 
semblées ou  commissions  comprenaient  exclusivement  les 
représentants  de  certaine  catégorie  de  sujets,  que  l'on 
croyait  plus  compétente  ou  plus  intéressée  à  la  solution 
de  telle  ou  telle  question.  Le  même  système  prévalut  sous 
Féodor  Alexéïévitch.  Après  lui,  il  n'y  eut  que  des  Sobors 
fictifs  pour  l'élection  de  Pierre  et  d'Ivan,  où,  —  par  res- 
pect pour  les  traditions,  —  l'on  observa  la  seule  forme. 

Selon  nous,  pour  trouver  la  cause  de  leur  anéantisse- 
ment, il  faut  remonter  à  la  source  même  d'où  ces  assem- 
blées prirent  leur  origine.  Rappelons  brièvement  que  les 
Sobors  virent  le  jour,  quand  s'imposa  au  gouvernement  la 
nécessité  d'organiser  l'Etat,  avec  le  concours  des  forces 
sociales.  Celles-ci  furent  constituées  alors  en  unités  admi- 
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nistratives,  liées  au  centre  politique  de  la  Moscovie  par  le 
service  public  imposé  à  toutes  les  communautés  et  corpo- 
rations. Elles  devinrent  donc  des  organes  de  gouverne- 
ment, qui  aboutissaient  en  temps  ordinaires  aux  bureaux 
de  l'administration  centrale ,  aux  Prikazes  et,  pendant  les 
crises  politiques  ou  dans  les  circonstances  exceptionnelles, 
au  Zemski  Sobor,  à  l'assemblée  générale  de  ces  corpora- 
tions, de  ces  ordres.  L'assemblée  était  en  quelque  sorte  le 
sommet  de  l'édifice  social  élevé  par  les  tsars  moscovites. 
Elle  donnait  la  quintessence  des  fonctionnaires  et  des  ser- 
viteurs de  l'Etat,  chargés  d'aller  porter  à  Moscou  les  indi- 
cations nécessaires  au  fonctionnement  régulier  de  la  chose 
publique  et  obligés  ensuite  de  retourner  à  leurs  postes,  pour 
y  appliquer  les  décisions  sanctionnées  par  le  souverain. 

Avec  le  temps,  cependant,  ce  système  de  constitution 
administrative  parut  insuffisant.  A  la  fin  du  xvie  siècle  et 
surtout  à  l'époque  des  troubles,  le  gouvernement  se  trouvait 
déjà  obligé  de  modifier  l'administration  des  provinces  en 
créant  des  organes  spéciaux,  munis  de  pouvoirs  plus  éten- 
dus et  plus  étroitement  dépendants  du  centre  politique. 
11  enleva  aux  communes  l'administration  et  la  justice,  qu'il 
délégua  à  ses  nouveaux  fonctionnaires,  aux  voïévodes  et  à 
leurs  subordonnés.  Au  xvn°  siècle,  l'autonomie  locale 
commence  peu  à  peu  à  perdre  du  terrain  et  la  centrali- 
sation se  développe,  par  l'entremise  des  autorités  régio- 
nales, qui  relèvent  des  prikazes  concentrés  à  Moscou.  Dès 
lors  la  bureaucratie  des  prikazes  acquiert  de  plus  en  plus 
de  l'importance  et  concentre  presque  tout  le  fonctionne- 
ment de  la  vie  politique  et,  par  cela  même,  rend  inutile 
l'intervention  des  Sobors. 

A  côté  de  ce  mouvement  bureaucratique  et  centralisa- 
teur, se  dessine  le  progrès  croissant  de  la  Douma  des 
boyars.  Son  activité  législative  et  gouvernementale  se 
substitue  aux  assemblées  des  délégués  des  états;  l'assen- 
timent de  la  Douma,  renforcé  quelquefois  de  celui  des 
hiérarques  de  l'Eglise,  semble  devenir  indispensable  pour 
effectuer  les  décisions  prises  au  sein  des  assemblées  des 
notables,  convoquées  dans  les  dernières  années  du  règne 
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d'Alexis  et  sous  son  fils  Féodor.  11  suffit  de  citer,  comme 
exemple  de  cette  influence  croissante  de  la  Douma,  le  cas 
de  la  convocation  du  Sobor  de  1649,  après  que  la  Douma 
et  les  hiérarques  se  furent  prononcés  sur  la  nécessité 
d'un  nouveau  code  et,  —  plus  tard,  —  le  cas  de  l'abo- 
lition du  miestnitchestvo,  du  droit  de  préséance,  en  1682. 
La  commission  des  députés  élus  des  sloujilié  lioudi,  réu- 
nie par  ordre  du  tsar  Alexis  pour  délibérer  sur  la  réforme 
de  l'armée,  proposa  comme  complément  à  ses  travaux, 
la  suppression  du  droit  de  primauté,  cause  de  graves 
inconvénients  pour  le  commandement  des  troupes.  Cette 
requête  des  députés ,  fut  présentée  au  tsar  par  le  prince 
Galitsine,  président  de  la  commission  et  le  tsar  ordonna 
«  de  réunir  le  Sacré  Collège  et  la  Douma  des  boyars,  afin  de 
leur  soumettre  cette  question  et  de  prendre  là-dessus  ]a 
décision  plus  juste  ».  x\insi  l'importance  de  la  proposition 
réclamait  l'intervention  de  la  Douma  et  du  haut  clergé 
et  le  miestnitchestvo  ne  fut  aboli  qu'avec  l'assentiment  du 
conseil  suprême  de  l'Etat.  D'ailleurs,  l'influence  de  la 
Douma  au  sein  des  assemblées  politiques  devait  peser 
d'un  grand  poids  sur  leurs  délibérations.  Les  membres  de 
la  Douma  s'étaient  toujours  distingués  des  représentants 
des  autres  classes  au  Sobor  :  car  ils  ne  représentaient 
pas  le  pays,  mais  le  gouvernement  et  ils  intervenaient  aux 
séances  pour  guider  les  députés,  sur  des  questions  qu'eux- 
mêmes  avaient  sans  doute  discutées  auparavant  avec  le 
monarque.  Ils  venaient,  comme  s'exprimaient  des  chroni- 
ques, siéger  avec  les  députés  élus  et  ils  figuraient  comme 
les  conseillers  supérieurs  et  les  inspirateurs  de  cette  assem- 
blée. C'est  ainsi  que  les  députés  considéraient  les  boyars 
et  les  autres  doumnié,  quand,  à  la  question  posée  par  le 
gouvernement,  ils  répondaient  :  «  Cela  dépend  du  bon 
plaisir  du  gossoudar  et  de  ses  boyars  ».  Quelquefois,  après 
avoir  prononcé  leur  vote,  ils  ajoutaient  :  «  Voilà  notre  opi- 
nion, mais  toi,  Sire,  agis  comme  Dieu  t'inspirera  et  comme 
la  Douma  de  tes  boyars  te  conseillera  ».  Ils  appelaient  les 
boyars  leurs  protecteurs,  et  leur  témoignaient  le  plus  pro- 
fond respect. 
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En  outre,  les  boyars  et  les  doumnié  se  trouvent  placés  à 
la  tête  des  administrations  :  ils  dirigent  les  Prikazes  et  en 
province  ils  remplissent  des  charges  et  des  missions  im- 
portantes. Ainsi  ils  agissent  doublement  :  comme  législa- 
teurs ou  conseillers  immédiats  du  tsar,  et  comme  délégués 
du  pouvoir  exécutif.  Il  est  donc  évident  que  l'importance 
de  la  Douma  s'accrut  considérablement  et  qu'à  partir  de  la 
seconde  moitié  du  xvne  siècle,  elle  contrebalança  et  peut- 
être  dépassa  celle  du  Zemski  Sobor. 

Sous  Pierre  Ier,  la  Douma  se  change  en  Chancellerie  su- 
périeure, espèce  de  Conseil  d'Etat,  qui  tient  les  rênes  du 
gouvernement,  pendant  les  fréquentes  absences  de  ce 
prince.  Sa  sphère  d'action  s'étend  aux  attributions  les 
plus  variées  et,  sauf  la  guerre  et  la  politique  extérieure, 
elle  comprend  toute  l'organisation  de  l'Etat.  Ses  membres 
sont  de  véritables  ministres,  responsables  envers  le  tsar, 
chargés  d'exécuter  ses  oukazes  et  de  pourvoir  aux  mesures 
sanctionnées  par  lui.  C'est  donc  un  conseil  qui  aie  pouvoir 
exécutif  et  qui  finira  par  devenir,  en  1711,  le  nouveau  Sé- 
nat. 

Ainsi  donc,  d'un  côté  le  progrès  de  la  centralisation  bu- 
reaucratique et  de  l'autre  l'importance  croissante  de  La 
Douma  des  boyars,  portent  aux  Sobors  un  coup  dont  ils 
ne  se  relèveront  plus.  Les  voïévocles  avec  les  prikazes  et 
la  Douma  des  boyars,  finissent  par  remplacer  les  assem- 
blées dans  leurs  fonctions  cle  conseillers  du  gouvernement, 
car  ils  sont  mieux  au  courant  des  affaires  et  peuvent  se 
passer  de  l'aide  des  députés  des  ordres. 

Les  nouvelles  institutions  bureaucratiques  répondaient 
mieux  à  la  nécessité  des  temps  qui  se  succédèrent  en  Russie  ; 
elles  accomplissaient  mieux  leur  œuvre  administrative,  car 
elles  avaient  une  organisation  plus  perfectionnée  et  basée 
sur  des  fondements  plus  solides  que  les  Zemskié  Sobors. 
Voilà  pourquoi  ceux-ci  restèrent  à  l'arrière-plan  et  enfin 
furent  complètement  abandonnés  et  substitués  par  des 
commissions  temporaires,  réunies  à  rares  intervalles  et 
composées  des  représentants  d'un  seul  ordre.  Plusieurs 
de  ces  commissions,  pourtant,  avaient  conscience  de  leurs 
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devoirs  envers  le  pays  et  elles  se  déclarèrent  incompé- 
tentes à  résoudre  des  questions  que  le  gouvernement  leur 
proposait,  en  demandant  qu'elles  fussent  soumises  aux 
Zemskié  Sobors. 

Telle,  —  par  exemple,  —  fut  la  réponse  des  marchands 
de  Moscou,  consultés  par  le  gouvernement  en  1662  au  sujet 
de  la  hausse  des  prix,  provoquée  par  la  dépréciation  des 
monnaies  de  cuivre  :  «  Seuls,  nous  ne  pouvons  et  ne  savons 
trouver  le  remède  :  c'est  l'affaire  de  tout  l'État,  de  toutes 
les  villes,  de  tous  les  tchines.  C'est  pourquoi  nous  sup- 
plions notre  Véliki  Gossoudar  de  vouloir  ordonner  la  réu- 
nion à  Moscou  des  meilleurs  gens  des  villes,  en  comptant 
cinq  représentants  par  ville,  car  sans  eux,  il  nous  est  im- 
possible de  décider  d'une  question  si  importante  1  ». 

Les  temps  étaient  changés  :  le  e^ouvernemeut  croyait 
pouvoir  se  passer  d'une  assemblée,  dont  il  aurait  eu  peut- 
être  à  craindre  les  réprimandes,  car  s'il  y  avait  un  cou- 
pable de  la  crise  monétaire  qui  s'était  déchaînée  sur  le 
pays,  c'était  bien  le  gouvernement  lui-môme. 

La  conclusion  que  l'on  peut  tirer  de  toutes  ces  considé- 
rations, est  que  les  Sobors  cessèrent  d'exister  parce  que  les 
causes  qui  les  avaient  enfantés  cessèrent  elles-mêmes 
d'agir.  Que  présente  la  Russie  du  xvne  siècle?  un  pouvoir 
devenu  définitivement  autocratique  ;  un  État  consolidé  sur 
des  bases  inébranlables  ;  des  éléments  sociaux  désormais 
raffermis  et  soumis  entièrement  à  l'autorité  de  l'Etat;  des 
corps  autonomes,  —  des  Zemstchinas,  —  soudés  complète- 
ment à  l'organisme  politique  et  reliés  par  les  mêmes  intérêts 
économiques  ;  Moscou  absorbant  toute  l'activité  gouverne- 
mentale ;  les  prikazes  concentrant  toute  l'administration, 
sous  la  haute  direction  de  la  Douma  des  boyars.  Comme 
ces  phénomènes  ne  se  réalisent  que  progressivement  et 
dans  l'espace  de  tout  un  siècle,  les  Sobors  s'éteignent  peu  à 
peu  d'une  mort  lente  et  tranquille  et  s'évanouissent  le  jour 
où  le  trône  peut  se  passer  de  leur  appui. 


1  Cette  réponse  est  citée  par  Klioutcherski  dans  son  article  sur  la  Com- 
position des  Zemskié  Sobors. 
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Quant  à  imputer  à  Pierre  Ier  le  crime  d'avoir  supprime 
les  Sobors,  cette  accusation  n'a  pas  de  fondement,  puis- 
qu'ils disparurent  bien  avant  son  avènement.  Mais  les  eût- 
il  voulu  maintenir,  l'existence  de  ces  assemblées  aux  formes 
surannées  devenait  impossible,  par  suite  de  l'agrandisse- 
ment de  la  Russie  et  de  la  complication  des  problèmes 
soulevés  par  la  politique  de  Pierre  le  Grand  au  dehors, 
comme  au  dedans.  Pour  qu'elles  eussent  trouvé  une  place 
au  milieu  des  nouvelles  conditions  créées  à  la  Russie,  il 
aurait  fallu  que  la  nation  elle-même  fût  douée  d'une  lon- 
gue expérience  du  régime  représentatif.  Malheureusement, 
l'absolutisme  moscovite  n'avait  rien  épargné  pour  suppri- 
mer les  dernières  franchises  politiques,  ou  pour  les  laisser 
écraser  et  remplacer  par  les  nouveaux  éléments  du  gouver- 
nement centralisateur.  Avec  Pierre  Ier  apparaissent  deux 
faits  prépondérants  dans  la  vie  sociale  :  la  tyrannie  des 
prikazes,  qui  pesa  d'un  si  lourd  poids  sur  les  communautés 
et  les  corporations  et  l'asservissement  défînif  des  paysans, 
établis  sur  les  terres  des  seigneurs.  Enfin,  les  conquêtes  de 
ce  souverain  annexèrent  à  la  Russie  des  éléments  ethni- 
ques, dont  la  présence  aux  Sobors  aurait  été  sans  doute  le 
signal  de  la  discorde  parmi  les  représentants  et  qui,  avec 
le  temps,  aurait  provoqué  un  conflit  inévitable  entre  le 
peuple  et  le  pouvoir  monarchique. 

Le  xvne  siècle  s'achevait,  d'ailleurs,  partout  au  milieu 
de  circonstances  favorables  à  la  monarchie  absolue.  Tous 
les  obstacles  avaient  été  déblayés  sur  sa  route  et  elle  ve- 
nait de  triompher  des  dernières  velléités  d'émancipation 
chez  certains  peuples  occidentaux. 

S 'appuyant  sur  une  armée  permanente  considérable, 
sur  des  finances  bien  établies,  sur  des  corps  et  des  organes 
administratifs  réguliers  et  responsables,  l'autocratie  russe 
disposait  réellement  d'un  pouvoir  illimité,  et  soutenue  par 
le  droit  divin  allait  monter  à  l'apogée  de  sa  puissance  ! 


Fin. 


